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LES DIVERS RÉGIMES. - U CENSURE. 



Monsieur , 

Le décret de 1852 sur la presse est vivement 
combattu. Il Test de divers côtés. Les ennemis 
du g*ouvernement ne demandent pas seuls que 
ce wgîme discrétionnaire prenne fin : beaucoup 
de conservateurs le désirent comme eux. 

J'en suis peu surpris. Les critiques qu'on 

adresse à notre loi de presse sont pour la plupart 

fondées. Je conçois qu'on rêve un système moins 

arbitraire et plus net. 

1 
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Mais il faudrait s'entendre. 

Je voudrais, si vous le permettez, fixer le ter- 
rain, jusqu'ici trop mouvant, du débat. 

Laissons de côté les phrases, les théories. Vous 
les goûtez peu ; je ne les aime pas plus que vous. 
Je crois qu'il entre dans la science politique 
moins de spéculation que d'observation. Je crois 
que la philosophie apprend fort bien à connaître 
l'homme, ce type éternel qui ne varie pas, fort 
mal à connaître, par conséquent à diriger les 
hommes, qui changent, au contraire, selon les 
temps et selon les latitudes. Je ne suis pas doc- 
trinaire. 

Je laisserai donc de côté les principes, et je me 
promènerai pour vos lecteurs à travers les faits : 
ceux du présent et ceux du passé. J'examinerai 
les diverses lois qui ont régi chez nous la presse. 
Je rechercherai les résultats de chaque système, 
— et vous apprécierez. Dans ce travail de colla- 
tion, je m'efiFacerai le plus que je pourrai. Je vous 
ferai grâce des réflexions. Je n'ai pas la préten- 
tion d'écrire un traité sur ce vaste sujet. Des 
textes, des dates, des preuves matérielles, voilà 
tout ce que je veux vous soumettre. C'est une 
œuvre impersonnelle que j'entreprends, un re- 
cueil de matériaux: rien de plus; et le titre qui 
conviendrait le mieux à ces lettres serait celui- 
ci : Documents pour sert)ir à t étude de la question de 
lapresèe. 
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La législation de 1852 a fait son temps; — je 
Fadmets. Il faut une réforme; — soit! 

Mais laquelle? 

J'entends chsuiue jour des g'ens fort sensés, 
de solides conservateurs, s'écrier : « Il faut faire 
quelque chose ! » 

Quelque chose est bientôt dit. Mais, — quoi? 
C'est là ce qu'il faudrait indiquer. 

M. Prévost-Paradol a dit (il y a trois ans), dans 
le Journal des Débats : 

Entre le décret de i852 et cette incompréhensible liberté 
illimitée dont on nous fatigue, il y a place pour un nombre 
infini de lois équitables et praticables sur la presse. 

€'est possible. Mais je serais fort heureux de 
les connaître. Jusqu'à ce que M. Prévost-Paradol 
m'ait énuméré ces innombrahles systèmes, je n'en 
connaîtrai que trois (1) : 

Ljt censure, 

Les tribunaux , 

Le jury. 

J'allais oublier le système de M. Weill, — qui 
fait quatre. Mais peut-il bien compter, celui-là, 
parmi les lois équitables et praticables!. . . J'en doute. 
Au surplus, vous en jug^erez par cet extrait : 

Un tribunal d'honneur sera établi à Paris et dans tous 
les chefs-lieux des départements où parait un journal. 



(1) Et nous verrons plus loin que M. P. Patadol n'en reconnaît 
qu'un $eul pour « équitable et praticable. )> 
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Ce tribunal... est composé de trois juges, dont un qui 
préside. 

Vingt et un juges siégeront à Paris à tour de rôle... Sept 
de ces juges seront élus par les rédacteurs en chef des 
journaux et les éditeurs ayant l'âge de 40 ans. 

Sept seront élus par la magistrature inamovible. Le gou- 
vernement nonmiera les sept présidents. 

Chacun des juges jouira d'un traitement de 15,000 francs. 
( Ces traitements seront payés par la presse et la librairie , 
qui auront à s'entendre sur la répartition de cet impôt.)... 

Le tribunal cite à bref délai, le jour même pour le len- 
demain. Un des juges lit l'article incriminé sans y ajouter 
la moindre observation. Le prévenu ou son avocat a un 
quart d'heure pour se défendre, jamais plus. Puis le tribu- 
nal, séance tenante,'prononce... 

Si récrivain est déclaré coupable d'avoir man- 
qué aux lois soit de la société^ soit de F honneur; soit 
de la dignité et de la modération^ voici les peines : 

La première fois, il est mis sous censure pour un mois. 
En cas de récidive, pour trois mois. La troisième fois, pour 
une année. Le tribunal, s'il y a rechute, a le droit de dé- 
clarer l'écrivain indigne (cette peine s'appellera l'indignité^ 
l'interdiction s'appellera la plume brisée) de tenir une plume ; 
de l'interdire, et, en cas de besoin, de le priver de tous ses 
droits civiques, de l'exiler même. 

Les censeurs sont élus par les rédacteurs en chef de la 
presse et les éditeurs. Il y en aura trois. Nul ne peut être 
élu censeur à moins d'avoir l'âge de cinquante ans. Leurs 
onctions seront gratuites. 

Un écrivain mis sous censure ne peut publier une ligne 
sans le visa de la censure. S'il est membre d'une société 
scientifique ou littéraire (Académie), ou même d'une loge de 
francs-maçons, il lui est défendu de prendre la parole pen- 
dant tout le temps qu'il est sous censure, etc., etc. 
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Telle est la Loi fondamentale sur la presse pro- 
posée par M. Alexandre Weill dans son Code 
diaprés la raison. 



Voilà, Monsieur, où Ton aboutit quand, sur 
la foi de M. Prévost- Paradol, on veut innover en 
semblable matière et sortir du cercle des systèmes 
connus. 

Arrêtons-nous donc à ceux-ci et passons-les en 
revue. Examinons d'abord la censure. 



La censure valait-elle mieux que la loi qui 
nous rég'it ? 

Je n'aurais pas eu, j'en conviens, l'idée de 
poser cette question. Mais, — M. Jules Simon 
nous l'a appris (1), — dans le camp de l'opposition, 
on la pose et parfois même on la résout affîrnia- 
tivement. Il nous faut donc, en passant, discuter 
cette thèse étrangle, et chercher ce qu'était ce 
régime irresponsable et mystérieux, que le pu- 
blic ne pouvait contrôler et que, par cette seule 



(1) (( J*ai entendu discuter parmi nos amis la question de sa- 
voir ce que nous préférerions pour la presse, du régime actuel 
ou du régime de la censure, et il y a des partisans du régime de 
la censure. » Discussion de l'adresse de 1864. 
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raison, de nos jours, où Topinion veut tout jug^er, 
tout conduire, on devrait plus que jamais détester. 
Regretter la censure, dire que sou^ son règne 
on pouvait écrire plus librement qu'aujourd'hui, 
c'est montrer qu'on a peu de mémoire. Puisqu'on 
a si bien oublié ce qu'était cette institution, il 
faut le rappeler. Pour la mieux faire juger, je la 
ferai revivre par quelques citations. Elle va, pour 
ainsi dire, travailler sous vos^yeux : 

On m'écrit de toutes'parts, dit Chateaubriand, pour me 
signaler de nouvelles vexations de la censure. Le Courrier 
français, par exemple, avait annoncé que M. Micliaud, qui 
vient de perdre sa place à llmprimerie royale, était frère 
de M. Michaud, rédacteur de la Quotidienne, La censure a 
rayé cette annonce factieuse, disant qu'elle avait permis au 
Journal des Débats de dire que M. Michaud, le renvoyé, était 
frère de M. Michaud, de l'Académie française. On sent tout 
ce qu'il y a d'ingénieux et de profond dans cette distinction. 

Dans un petit journal littéraire on a retranché un pas- 
sage du sermon de Bossuet sur l'honneur ; on ignore quel 
est le docteur de Sorbonne qui a mis à l'index le dernier 
Père de l'Église. .. Je me suis enquis des articles retranchés 
dans le Journal des Débats du mardi 17 août. Ce sont : 

1» Un second article de la revue de la session ; 

2® L'annonce de la présente brochure ; 

3® Quelques lignes sur M*' le duc d'Orléans, parlant de 
la sensibilité de ce prince lors de la distribution des acces- 
sits obtenus par M. le duc de Chartres (1). 

On ne permet pas à un maire de protester 



(i) Marche et effets de la censure. P. 27. 



contre sa révocation dans ces termes modérés : 

• 

Je sais, monsieur le rédacteur, que je dois ma suspen- 
sion à ime toute autre cause ; je n'ignore pas que la fran- 
chise de mes opinions Ta provoquée, et qu'elle a servi à 
punir la résistance que, dans l'intérêt de la commune, de 
Vamey, j'avais opposée à quelques actes contraires à cet 
intérêt. L'opposition, quelque modérée qu'elle soit, déplaît 
à MM. les préfets ; mais ils n'ont pas encore ce crédit, qu'ils 
puissent, par un simple arrêté, transformer un citoyen hon- 
nête en un homme sciemment coupable de mensonge et de 
mauvaise foi. 

On ne permet même pas, en certains cas, de 
louer le gouvernement : la radiation du passage 
suivant le prouve : 

On annonce qu'une mesure très-avantageuse, et depuis 
très-longtemps désirée par le commerce, vient de triompher 
de tous les obstacles qu'on opposait à son adoption. Les na- 
vires qui étaient retenus à Pomègue, pendant une quaran- 
taine plus ou moins longue, ne seront plus obligés d'en 
attendre le terme pour se diriger vers d'autres ports, si 
leiu* convenance l'exige ; il leur sera facultatif de partir 
après avoir débarqué leur cargaison au lazaret. Les rigou- 
reuses prescriptions dont ils étaient jusqu'ici l'objet deve- 
naient très-nuisibles aux équipages par l'inertie dont elles 
les frappaient pendant des mois entiers; aux armateurs, en 
ce qu'eUes aggravaient leurs frais, et au commerce surtout, 
auquel elles occasionnaient des frets onéreux, reflétant con- 
séquemment siu* les marchandises; c'est de là que prove- 
nait la difficulté, à l'étranger, de noliser poiu» Marseille. 
Les capitaines préféraient les places de Livoume, Gênes, 
etc. Cette mesure n'a rien qui puisse alarmer la santé pu- 
blique, puisque les motifs de cette faculté seront relatés 
dans les patentes. On désire que cette nouvelle réforme ob- 
tienne promptement l'approbation du ministre de l'inté- 
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rieur, à qui elle a été soumise pour en autoriser l'exé- 
cution. 

Autres suppressions : 

Au dernier marché, le prix des farines a encore aug- 
menté. On a payé celles de Beauce de 72 à74fr.; celles de 
Brie, de 70 à 71. Les autres farines restent toujours sans 
cours bien déterminé. 

— La 2® livraison de f Histoire des environs de Paris^ par 
J.-A. Dulaure, vient d'être mise en vente chez Guillaume, 
libraire-éditeur. Il ne reste plus à paraître que deux livrai- 
sons, qui comprendront, notamment, toute la route d'Or- 
léans, et un dictionnaire alphabétique accompagné d'une 
grande carte générale pour terminer l'ouvrage. 

— M. le vicomte de Castelbajac, directeur des douanes, 
vient de quitter Chaillot pour habiter la rue d'Agues- 
seau, 18. 

— Ces forges avaient appartenu au baron de Breteuil, 
qui fournissait le fera Louis XVI, lorsque ce prince occupa 
ses loisirs aux travaux de la serrurerie. 

— Demain vendredi, jour anniversaire de la mort de Tal- 
ma, son corps, qui avait été déposé dans le terrain qui ap- 
partient à la famille Davilliers, sera transféré dans le tom- 
beau qui lui est destiné. 

— Le roi d'Angleterre comprend son pays . 

— L'Espagne a trompé les conjectiu'es d'orateurs minis- 
tériels, de ministres eux-mêmes. 

— Il faut même de la liberté littéraire. 

— M. Isambert signale sa présence à Marseille, comme 
il l'a fait à Lyon, en éclairant les citoyens sur leurs droits 
et sur la manière de les exercer et de les défendre. De tels 
services sont de ceux que la reconnaissance publique doit le 
plus apprécier. La mission de la génération actuelle est de ga- 
rantir sa liberté par les lois, comme celle de nos pères a été 
de protéger l'indépendance nationale par les armes. Ceux qui 
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nous enseignent à entrer dans cette voie de légalité méri- 
tent bien et du trône et de la nation, dont les lois seules, 
les lois religieusement exécutées, peuvent fonder l'al- 
liance (i). 

— M. Cardon, éditeur responsable du Journal du Com- 
merce^ et M. Descombes, propriétaire du Courrier des 
Théâtres, prévenus de contravention aux lois sur la cen- 
sure, avaient obtenu, vendredi dernier, la remise de leur 
cause à huitaine, afin de pouvoir fournir diverses explica- 
tions. Aujourd'hui, à l'ouverture, de l'audience, sur la 
demande de M® Levasseur, avocat du roi, les deux affaires 
ont été de nouveau ajournées à huitaine. 

— En ayant soin de se faire un avis, sans prendre à tâche 
ni de le publier, ni de l'ébruiter, par cela seul qu'on s'en 
est fait un, on est quelque chose, on est partie de cette 
puissance invisible que Tacite appelle la Conscience du 
genre humain, qui contient, récompense ou punit ceux qui 
sont chargés des destinées des hommes. 

— La 5® livraison de Y Isographie vient de paraître. Parmi 
les lettres qu'elle contient, nous citerons la suivante, écrite 
par Louis XIV à Colbert. On sait que ce grand roi ne 
mettait pas toujours l'orthographe. 

a Le samedy à 11 heures du soir. 
« Le jeu ne ma pas esté heureux. Il faut me faire porter 



(i) Insolences de la censure, par N.-A. de Salvandy. L'auteur^ 
dans la conclusion^ se résumait ainsi : 

a Braver la foi publique, outrager la morale, mettre les droits 
politiques au pillage, commander le silence dans l'intérêt d'un 
grand crime {*), calomnier tour à tour l'honneur, l'infortune, 
l'enfance, sabrer également la critique et la louange, interdire la 
simple mention du texte des lois, établir un tribunal qui frappe 
toute expression d'amour pour ce qu'il y a de plus saint parmi 
les hommes, ce sont là des scandales tels qu'il n'y en avait pas eu 
d'exemple encore dans l'histoire du monde. » 

(*) Aflaire Contrafatto. 
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demm 10 mil pistolles qui faut que j'aie demin au soir de- 
vant 6 heures ; ordonnez à M. Mère aussi tost que vous au- 
rez receu ce billet de me les apporter et que cela ne man- 
que pas, car je veux paier ce que je dois et avoir de quoi 
jouer. « Louis, i) 

— Après douze années de repos, les fausses craintes ont 
dû se calmer, les espérances fondées ont dû renaitre et le 
découragement a dû cesser. On a dû sentir que demander 
la liberté constitutionnelle, en exercer les droits, aller dans 
les collèges électoraux, paraître à la tribune, avoir une 
opinion enfin et la manifester, ce n'était pas rentrer dans la 
carrière des révolutions. On a vu qu'il y avait ime manière 
raisonnable, utile et non chimérique de s'immiscer dans 
les affaires de l'État (i). 

— En parcourant ce grand travail (documents fournis 
par le gouvernement sur le commerce et la navigation), 
nous aurons l'occasion d'en faire ressortir les mérites et, si 
on le permet, les défauts. 

(Les mots soulig'nés sont seuls retranchés.) 

— C'est, dit-on, le 7 du mois prochain que les religieu- 
ses capucines vont prendre processionnellement possession 
du magnifique couvent qu'elles ont fait construire à l'extré- 
mité du Chapitre. {Message)^ de Marseille.) 

— A Lyon, les listes, encore incomplètes quant à la quan- 
tité, sont aussi erronées quant à l'inscription de quelques 
électeurs sur les droits desquels l'autorité a été trompée. 
Ces personnes faussement inscrites seront signalées, s'il est 
nécessaire, par les bons citoyens, mais il faut espérer 
qu'elles seront les premières à réclamer leur radiation. Si 
elles négligeaient de le faire, qu'elles sachent qu'en s'at- 
tribuant une qualité qui ne leur appartient pas, elles s'ex- 



(i) Que Jeront-ilsf Examen des questions du moment, par 
N.-A. de Salvandy. — 16 octobre 1827, 
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poseraient aux coups de la loi. Le pouvoir lui-même 
qu'elles auraient cru servir serait obligé de sévir contre 
elles. 

— Il a existé en France un grand mouvement politique 
auquel les contemporains et l'histoire ont donné le nom 
de révolution. 

— Les gouvernements sagement pondérés, qui accordent 
aux citoyens une juste influence dans les affaires, qui res- 
pectent tous les droits, encouragent la publicité, obéissent 
à toutes les impulsions généreuses... (i). 

— On prétend savoir que l'administration du Vaudeville 
a reçu l'ordre de transférer ce théâtre dans un local autre 
que celui qu'il occupe aujourd'hui. 

— Le Jovmal des Villes et des Campagnes, qu'on ne con- 
naît- guère à Paris, se réunit au Journal des Maires, qu'on 
n'y connaît pas du tout (2)» 

— M. Désaugiers, le plus gai, le plus spirituel de nos 
chansonniers... 

(Un de ces censeurs était chansonnier lui- 
même : ses coUèg'ues lui faisaient la g'alanterie de 
cette radiation.) 

Dans un article sur Texposition de l'industrie : 

C'est par la modicité des prix que nos manufacturiers 
acquerraient surtout une grande popularité. Il faut travail- 
ler pour le peuple, car nous sommes plus de peuple que 
de grands, et on achète plus de clous que de rubis. 

— ÉPICERIES. — Sucres : Les transactions en sucre 
des Antilles n'ont pas eu, à Bordeaux, autant d'activité 
pendant la semaine expirée que pendant la précédente, par 



(i) Exposition des derniers produits de ^industrie de la 
censure. 
(2) Lettres à M. le comte Corbière, par M. A. Jal. 
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les prétentions élevées de quelques détenteurs, qui n'ont 
pas voulu vendre au-dessous de 84 francs la bonne 4*. Il 
n*y a eu que 350 sacs d'écoulés en majeure partie pour la 
spéculation, les raffineries craignant que leurs produits ne 
viennent pas en rapport. 

Les bruts Bourbon ont éprouvé une nouvelle améliora- 
tion : on obtiendrait difficilement la bonne 4" à 83 francs; 
plus de 2,500 sacs oiit été traités sur cette base et la pres- 
que totalité pour les ateliers de raffinerie. 

Les sucres en pain sont en voie de hausse ; il s'est fait 
quelques achats à 1 fr. 25 la balle 2»; un lot s'est élevé à 
1 27 1/2; ce dernier prix, quoique en proportion avec les 
matières premières, parait si élevé qu'on craint qu'il ne se 
maintienne pas. Une fort jolie partie de 117 sucres Mau- 
rice a été payée 42 francs. Il ne reste plus sur place de su- 
cre de cette sorte. On a entamé la cargaison du Terré Ha- 
vane par le Joseph. Un lot de 12 caisses blanc a ob- 
tenu 62 fr. 50 c. 

Ëpices : 11 balles girofle Bourbon se sont traitées au 
Havre à 122 30. Cet article va lentement. Cependant les 
prix ont éprouvé une légère amélioration. 

Les poivres lourds paraissent mieux tenus sur la même 
place : diverses reventes se sont opérées à 107 fr. 50 c. (1). 

Cette dernière suppression ne vous paraît-elle 
pas remarquable, Monsieur? Un tel lang^ag'e 
semblait séditieux au temps de la censure. 
L'eussiez-vous cru ? 

Mais achevons... Sont encore rayés: 
L'annonce d'un vol sacrilég'e commis à Mar- 



(4) Cet article était présenté par le Journal du Commerce, du 
4«' août 1827. [Mémoire au Conseil chargé de la surveillance de 
la censurcy par Bert, rédacteur «en chef du Journal du Com- 
merce.) 
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seille, — d'un meurtre commis à Lyon par un 
individu qui avait étudié pour entrer dans les 
ordres ; — de Fouverture d'un temple à Nérac ; — 
d'un traité de commerce publié entre TAng^leterre 
elle Mexique ; — de suicides; — de chang^ements 
dans le corps diplomatique; — de radiations 
d'officiers de l'armée ; — d'actes de bienfaisance 
du roi des Pays-Bas, etc.. 

M. Charles Dupin, dans un journal littéraire, 
ne peut conseiller aux habitants de la France 
méridionale d'apprendre à lire. Un autre écrivain 
ne peut recommander l'enseig'nement industriel. 

Des citations d'auteurs sacrés, de Massillon, 
par exemple, sont lacérées. 

Un journal annonce la représentation du mélo- 
drame les Natchez^ tiré de f admirable poëme de 
Chateaubriand : admirable est biffé (1). 

Des discours, prononcés à la tribune^ sont alté- 
rés ou complètement supprimés. 

Des articles sont retranchés dans certaines 
feuilles; dans d'autres on les laisse passer. — 
Les journaux ne peuvent annoncer les livres 
qui, pour une raison quelconque, déplaisent au 
g'ouvernement (même \ Histoire de France de 
l'abbé de Montg^aillard!). Ils ne peuvent davan- 
tag-e soutenir ni même mentionner les candida- 
tures mal vues. Ils ne peuvent annoncer les pro- 

(1) Germain. Le Martyrologe de la Presse. 
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ces de presse ni enreg'istrer leur résultat. On 
laisse attaquer, même violemment, les hommes 
les plus honorables, les plus dévoués au g^ouver- 
nement, des pairs de France, d'anciens ministres ; 
on arrête leurs réponses si modérées qu'elles 
soient. 

Enfin, après avoir coupé des lambeaux de 
phrases, des mots, on ne veut pas que des points, 
des blancs, expliquent au lecteur ces mutilations, 
qui dénaturent la pensée de F écrivain et la ren- 
dent parfois inintellig^ible. Les points et les 
blancs sont rigoureusement interdits. Et sait-on 
quelle est la sanction de cette défense? La sus- 
pension plus ou moins long'ue des journaux ré- 
calcitrants: pénalité nouvelle, inventée et arbi- 
trairement appliquée parla censure elle-même (1), 



Tel est. Monsieur, ce régime que pleurent cer- 
tains amis de M. J. Simon. 

Que diraient-ils s'il leur était subitement rendu? 

N'insistons pas. La cause, je pense, est jugée ; 
et j'aurais pu, sans doute, me moins attarder à 
cette première étape. Gagnons vite la seconde : 
— le régime des tribunaux. 



(1) Je n'ai pu, par ces courts extraits^ donner qu'une idée fort 
incomplète du système de radiation de la censure. Je Conjure le 
lecteur de se reporter lui-même aux diverses brochures que j'ai 
citées I il yerra combien je suis resté au-dessous de la réalitéi 



II. 



LES TRIBUNAUX. 



Monsieur, 

Le rég'ime des tribunaux a été demandé dans la 
session dernière par une importante fraction du 
Corps lég'islatif. Un amendement ainsi conçu : 

Nous émettons le vœu que, dans la législation sur la 
presse, la juridiction des tribunaux ordinaires soit substi- 
tuée au régime administratif, 

fut sig»né par 16 députés (ne siég^eant pas sur les 
bancs de la g'auche (1) ; il réunit 66 voix (2). 



{{) MM» Martel, Brame, de Chambrun, de Janzé, Lambrecht, An- 
ccl> d'Andclarre^ Lespérut, Plichon, Kolb-Bernard, Latour-du-Mou* 
lin, Piéron-Leroy, Malézieux, Richard, Pouyer-Quertier, PlaDat. 

(2) Celles de MM. Ancel, le marquis d'Audelarre, Barrillon, 
Berryer, Bertrand, Bethmont, Brame, Buffet, Carnet, le comte 
de Chambrun, Cbevandier de Valdrôme, le vicomte Clary, De 
Dalmas> Darimon, Dorian^ le baron Eschasseriaux^ Favre (Jules)> 
Garnier, Garnier-Pagès, Gellibert des Seguins^ Girot-Pouzo) , 
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M. Martel, à qui revint Thonneur de le soute- 
nir, en accusa nettement le caractère : 

Nous ne voulons, dit-il, la liberté illimitée de la presse 
à aucun prix. Ce que nous voulons, c'est un régime légal ; 
que Ton fasse les lois les plus sévères, qu'on établisse les pé- 
nalités les plus dures, mais qu'on nous délivre de Tarbi- 
traire. 



Déjà, deux années auparavant, M. Jules Simon 
avait exprimé la même idée, et dit que (bien qu'il 
fût, en principe, partisan du droit commun), il lui 
suffirait pour le moment de voir des lois, des lois 
sévères s'il le fallait, remplacer le régime admi- 
nistratif. 

Pendant ce temps, l'un des écrivains les plus 
brillants du parti libéral, M. Dupont- White, sou- 
tenait, la plume à la main, cette même thèse (1). 
S'il est vrai que les peines correctionnelles ordi- 
naires ne suffisent pas, disait-il, la seule conclu- 



Glais-Bizoin, Goerg, le général baron Gorsse, le marquis de 
Grammont, le vicomte de Grouchy, Guéroult, de la Guistière, le 
comte Hallez-Claparède, Havin, Hénon, le baron de Janzé, Javal 
(Léopold), Kolb-Bcrnard, Lacroix-Saint-Pierre, Lambrecht, le vi- 
comte Lanjuinais, Latour-du-Moulin, le général Lebreton, Le 
Clerc d'Osmonville, Lefébure, le baron Lespérut, Lubonis, Ma- 
gnin, Malézieux, Marie^ Martel, Mége, Morin, Ollivier (Emile), 
Pelletan, Picard, Piéron-Leroy, Planât, Plichon, Pouyer-Quertier, 
le vicomte de Rambourgt, Richard (Maurice), Roy de Loulay, 
Simon (Jules), Stiévenart-Béthune, Taillefer, le marquis de Ta- 
Ihouët, Thiers, de Tillancourt, De Wendel. 
{i) La Liberté de la Presse et le Svf/rage universel. 
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sion qu'il soit permis d'en tirer, c'est qu'il faut en 
créer d'autres, même (s'il en est besoin) des peines 
afflicHves et infamantes. 
Ainsi jadis Chateaubriand avait écrit : 

La liberté de la presse ne peut exister sans avoir arrière 
elle une loi terrible, immanis lex^ qui prévienne la prévari- 
cation par la ruine, la calomnie par Tinfamie, les écrits 
séditieux par la prison, Texil et quelquefois la mort. 



I^a pensée de ceux qui, à diverses époques, ont 
réclamé'pour la presse la juridiction des tribunaux 
est donc bien claire. Ils ne veulent pas la liberté 
illimitée. Ils ne pensent pas donner à l'ordre, à 
la paix des esprits une g*arantie purement théo- 
rique. Ils croient que la répression judiciaire sera 
sérieuse, efficace : si leurs prévisions sur ce point 
ne se réalisaient pas, ils estiment qu'il y aurait un 
moyen fort simple d'y parer : ag*g*raver les peines. 

N'est-ce pas une illusion. Monsieur ? Ne pen- 
sez-vous pas comme moi qu'aggraver les 
peines en pareille matière, c'est les affaiblir, 
parce que c'est en rendre l'application plus dif- 
ficile? 

Ceci est dit pour le rég'ime des tribunaux 
comme pour celui du jury. 

Les pénalités les plus dures de M. Martel, les lois 
sévères de M. Jules Simon, les peines afflictives et 
infamantes de M. Dupont-White, les lois terribles 
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de tJhateaubriand, seraient encore moin^ efficaces 
, que les l,ois et les peines ordinaires. Jamais on ne 
verra dans Fauteur du crime commis par la presse 
Un criminel vulgaire. On sera porté à l'excuser, 
à lui supposer un mobile g^énéreux, que peut-être, 
en effet, il aura : il peut être animé de passions 
qu'il croit nobles, qu'il croit saintes. Par une 
contradiction ^singulière, le fait est coupable, le 
mal produit est incontestable, et l'intention peut 
être pure. Ceux qui font la loi et ceux qui l'appli- 
quent le sentent bien (1). Pour eux, je le répète, 
l'auteur du délit de presse n'est pas un coupable 
ordinaire. Ils le frappent comme à regret. Ils pu- 
nissent, non pour punir, mais seulement pour em- 
pêcher le mal de s'étendre et de se répéter. Les 
peines dures, sévères^ terribles^ nul ne les pronon- 
cerait. 



. Restent les peines ordinaires : la prison , — 
{'amende. 

Celles-là sont malheureusement illusoires. 

Là où le régime judiciaire est organisé, on les 



(1) C'esit le mot de Mitchell, le journaliste irlandais^ condamné 
en 4848 à quatoite ans de déportation : « La victoire est réelle- 
ment pour moi ; je ne présume pas en effet que le jury, les juges^ 
ni toute autre personne présente à cette audience, s'imaginent 
Toir un criminel à cette barre. » 
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esquive le plus f5acilement du monde. L'amende 
n'est pas payée, du moins par le journal. La pri- 
son est subie par un homme dont c'est le métier; 
le gérant est choisi à cet effet; il fait les mois de 
prison : à cela se borne le plus souvent sa colla- 
boration. Les choses jadis allaient ainsi chez nous. 
Tout le monde le sait; il est inutile d'insister. 
Elles vont de même encore dans pliiS d'un pays, 
en Italie notamment. Le Journal des Débats nous 
en a fourni l'an dernier une preuve piquante : son 
correspQndant de Turin lui écrivait le 18 du mois 
de mai : 

Le procès en diffamation intenté par M. Sella, ministre 
des finances, au journal la Momarchia italiana a été jugé 
hier. 

Le pauvre gérant était, au fond, bien innocent. Il n'avait 
même pas lu ce qu'il avait signé. Il en a fourni une preuve 
assez originale : c'est que, la veille du jour où paraissait 
l'article çn question, il adressait une supplique à M. Sella 
pour être nommé huissier à son ministère. 

Le spirituel correspondant du Temps ^ M. Erdàn, 
nous apprend à son toui* que ce n'est pas là un fait 
isolé : 

Depuis la révolution, écrivait-il (1), i7 napas été payé un 
Bou des amendes... Les gérants sont bien au-dessous de nos 
anciens hommes de paille: ordinairement, c'est fe balayeur 
du bureau^ 



(1) Numéro du 28 noYcmbre 1865, 
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« Depuis la révolution, il n'a pas été payé un 
sôu d'amende. » Cela tiérit-il uniquement à la 
condescendance du pouvoir? M. Erdan paraît le 
croire. Moi, j'en doute. J'en doute, parce que je 
sais qu'en pareille matière il en est toujours de 
même, parce que j.e me rappelle les paroles pro- 
noncées par M. le g^ârde des sceaux Rouher à la tri- 
bune de l'AsSemblée lég*islative : 

Depuis le mois d'août 1848, c'est-à-dire depuis l'époque 
où le cautionnement a été imposé aux journaux jusqu'au 
!«' avril 1850, 119 condamnations pour délits de presse ont 
été prononcées. Il y en a eu 66 inexécutées en totalité ou 
en partie à raison soit de Tinsufiisance du cautionnement, " 
soit de lacunes dans les dispositions de la loi sur la presse. 
Le montant des amendes auxquelles les coupables ont été 
condamnés s'est élevé danscette même période à2J4,443fr. 
Le Trésor n'a pu percevoir que la somme de 86,752 fr., les 
arrêts de la justice du pays, les verdicts du jury sont res- 
tés impuissants dans leur exécution, et 128,694 fr. n'ont pu 
être recouvrés (i). 

Et les 86,752 fr. perçus étaient-ils payés par 
les journaux frappés? Non, Monsieur, vous 
le savez comme moi : ils étaient fournis par des 
souscriptions publiques. S'il était nécessaire de 
vous en donner la preuve, je la trouverais dans 
les feuilles du temps, qui Favouaient sans façon. 
Je lis, par exemple, dans plusieurs journaux du 
29 avril 1849, un appel du Comité Socialiste des 



(i) Séancedu8iuiiieti850. 
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élections^ destiné à invoquer la g*énérosité des ci- 
toyens et se terminant ainsi : 

Le comité espère que le peuple, qui a su trouver des 
sommes considérables pour racheter ses journaux des griffes 
du fisc, donnera une dernière obole pour achever son œu- 
vre électorale et assurer le triomphe de la liste. 



Sous le gouvernement de juillet, les choses se 
passaient de même. L'Association pour la liberté de 
la presse patriote àoni faisaient partie les Lafayette, 
les Berryer, les Dupont (de FEure), les Laffîtte, 
avait pour but avoué de solder les amendes en- 
courues par la presse et de pensionner les journa- 
listes condamnés à la prison. 

Rappelez- vous le rapport des lois de 1835, 
constatant : 

... Le scandale des souscriptions publiques, destinées à' 
l'indemnité ou plutôt au triomphe des condamnés politi- 
ques, la condamnation restant frappée d'impuissance et le 
châtiment des lois devenant un titre de gloire... (1). 



(i) Et ces souscriptions fournissaient roccasion d^une manifes- 
tation factieuse qu'on prolongeait habilement; chaque jour on 
mettait quelques noms suivis d'une qualification injurieuse. Ainsi 
par exemple : 

« M"* de H. qui appelle Henri V de tous ses vœux. 10 fr. 

« M. A. JEAN qui donnerait la moitié de son revenu pour que 
Henri V le délivrât d'un régime qui lui fait mal au cœur, i f . 50. 

« M^*^ Y. qui désire pour le salut de CHOSE qu'il restitue le bien 
d^autrui. 25 c. ' 
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Voulez-vous des faits plus précis ? Je lis dans le 
National du 14 avril 1834 : 

Le ressentiment du coup frappé à la Tribune ne doit pas 
se borner au cercle des lecteurs de cette feuille, des nom- 
lireux citoyens dont les souscriptions aussi perséiférantes que 
les persécutions du parquet encourageaient le zèle désinté- 
ressé et le dévouement de ses rédacteurs. 

En effet, la Tribune avait eu, de juillet 1830 à 
cette époque (en quatre ans!), 114 procès, dont 
91 suivis d'acquittements. Les 23 condamnations 
lui avaient valu 159,000 francs d'amende. Et 
pourtant la Tribune vivait toujours. Or, dit M. Ha- 
tin dans son Histoire de la Presse : 

Il est de notoriété que ce journal, qui était lu surtout 
dans les ateliers et les cabarets, n'eut jamais qu'un nombre 
d'abonnés tout à fait insuffisant pour couvrir ses frais; mais, 
à la suite de tous ses procès, d'abondantes souscriptions lui 
venaient en aide, que grossissaient les bourses légitimistes. 
Lors de sa condamnation par la Chambre des députés qu'elle 
avait traitée de prostituée, Chateaubriand souscrivit publi- 
quement pour' 50 francs, la Gazette' de France pour 
1,000 francs. 

Si une amende de 159,000 fr.^ prononcée en 
quatre ans, n'a pu tuer une feuille comme la Tri^ 



« Un serrurier qui voudrait avoir sur son enclume la tête du 
complice de Louvel. 20 c. 

« ii^^ C, qui aim.e autant Henri V que Gros^ Gras^ Bête> aime 
son argent. 2 fr. 

« M. Baquié^ qui À autant de haine pour Chose que d'estime 
pour Henri, 10 fr. » Etc., etc, (/.« Cancans, n~ 34Jet 36.) 
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bune^ quel journal, je vous le demande, sera ja- 
mais gêné par une semblable peine ? 



Sous la Restauration, même résultat : M. de 
Martignac, rapporteur de la loi de 1822, m'en 
fournit la preuve : 

En 1819, on voulut étendre jusqu'aux journaux la liberté 
promise par l'article 8 de la Charte et Ton chercha à com- 
biner avec sagesse des mesures de précaution compatibles 
avec cette extension. On prononça des emprisonnements, 
des amendes.. • Toutes ces *pr écoutions furent frivoles et vai- 
nes. Les amendes, rarement prononcées, fureftt compensées par 
d'immenses bénéfices ou payées par le parti qui avait profité du 
délit (1). 

« Compensées par d immenses bénéfices... » En 
effet, loin de nuire au journal qui les subit, l'a- 
mende et la prison lui sont avantageuses. Elles 
augmentent son renom, son prestige et son profit 
matériel (2). 



(i) Séance du 20 janvier. 

(2) Une preuve entre cent : En 1842^ le Journal du peuple, 
journal hebdomadaire^ est condamné. Aussitôt il devient quoti' 
dien. Le Charivari dit à ce sujet (numéro du 5 janvier) : 

« Ainsi^ la condamnation par coup d'État judiciaire de son ré- 
dacteur en chef n'aura fait qu'augmenter les ressources et l'im- 
portance de cet organe de Vopposition démocratique. C'est la 
meilleure réponse que le Journal du peuple pût faire aux hravi 
du ministère e} du parquet^ qui sont venus s'embusquer au 
coin d'une conspiration pour le saisir^ lui^ passant inoffensif^ et 
lui mettre le procès sous la gorge. » 



— 24 — 

M. le ministre Baroche disait un jour, avec es- 
prit, avec raison, que le g^ouvernement de Louis- 
Philippe céda sous les coups d'une presse « triom- 
phante à force d'avoir été condamnée (1). » 



Mieux encore que les journaux, les journalistes 
s'accommodaient de ces douces persécutions. 
Après un procès de presse, un homme était posé, 
ou, pour emplpyer le vrai mot, anivé. Sa carrière 
d'opposant était assurée (2). Un de mes amis pu- 
blia l'an dernier une bluette intitulée : Testament 
politique de Joseph Prudhomme. Il y énumérait les 
petits profits qu'assure chez nous le métier de mé- 
content et les avantagées divers du martyre poli- 
• tique. Par exemple, il racontait qu'à la suite d'un 
procès de presse son héros s'était vu spontané- 
ment élevé à un grade disting^ué dans la milice 
citoyenne. Mon ami pensait inventer, — il me l'a 
dit, — et même forcer les couleurs. Le malheu- 
reux n'avait fait qu'un plag^iat! Je viens de l'ap- 
prendre en lisant (3) le récit du procès du Siècle, 



(1) Séance du 8 mars 1862. ' 

(2) Dans une récente promenade en Suisse, je lus sur la cou- 
verture d'un grand nombre de livres l'avis suivant : 

« Le seul portrait authentique de M. A. Rogeard, approuvé par 
lui, avec fac-similé et autographe, se trouve chez Ch. Neyt, 
photographe, rue Montagne-de-la-Cour , et chez tous les li- 
braires de Bruxelles. » 

(3) Histoire des grands Journaux, 
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en 1842, récit qui se termine par ces mots : 

Quant M. Perrée sortit de prison, la compagnie de la 
garde nationale à laquelle il appartenait lui offrit les épaur 
ïettes de capitaine. 

Mais ce n'est là qu'un détail; les épaulettes 
étaient le plus mince des profits qu'en ce bon 
temps les persécutions du pouvoir assuraient aux 
écrivains (1). 



(1) Aussi la plupart des journalistes recherchaient-ils avec em- 
pressement ces sortes d'affaires. Bérard^ dans l'un des numéros de 
ses célèbres Cancans, écrivait : 

« Octrois fois béni le jour où M. Persil a dit aux estafiers : 
« Qu'on saisisse! » et où dix mouchards se sont rués dans notre 
bureau! Alors on put dire que nous étions nés coiffés, alors on 
put nous féliciter. Le bon temps revenait^ les condamnations al- 
laient reprendre leur cours; nous remontions sur noire piédestal 
d'accusé y à la face de la France, aux applaudissements de tous 
les royalistes. Oh! qiCon est bien là, devant un procureur écu^ 
mant d'impuissance ! car remarquez que la pensée quMl poursuit 
lui échappe toujours. Le patient, après mille ans de condamnation, 
arrivera-t-il davantage à crier : Vive Louis-Philippe! ou vivent 
ses bourreaux ! Xa paille infecte de ses cachots infusera-t-elle 
dans son cœur Tamour de Tinfamie, comme l'or du budget l'éveille 
dans rame d'un doctrinaire ?... 

« Or écoutez, M. le Pi*ocureur de Louis-Philippe, écoutez le 
serment que nous allons faire ici : Nous jurons haine et guerre 
étemelle à l'usurpation ! SAISISSEZ MALMENANT ! » 

Et dans un autre (n** 47) : 

m Qu'est-ce à dire, monsieur le Procureur? Vous faites la sourde 
oreille? Comment î il y a deux mois que lesCancans reparaissent, 
et pas de réquisitoire?... Non, monsieur Persil, un tel état de choses 
ne 'saurait se prolonger. Sans saisie les Cancans dépérissent. Vos 
mandats en sont la sé\e. Et ne dites pas qu'il n'y a pas lieu à 
suivre. Moi qui les/ais^fy ai semé à dessein plus de cinquante 



/ 

• 
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Quand les condamnations produisent dans le 
public une telle impression, quel résultat pouvons- 
nous en attendre? Les peines, en général, ne sont 
rien par elles-mêmes. Ce qui fait leur puissance, 
c'est l'approbation de la société, au nom de la- 
quelle on les applique. Le mépris public prévient 
les crimes plus encore que les lois. Les lois n'ont 
rien pu contre le duel. 'Soutenus par là sympathie 
ou seulement par la pitié du public, les écrivains 
seront plus forts que la loi . Les peines prononcées 
contre eux, loin de leur nuire, les serviront, et, 
loin de modérer leur ardeur, l'exalteront, au con- 
traire. ♦ 

Retirez des actions incriminées par nos Godes, dit à ce 
sujet M. Guizot, l'aversion morale qu'elles inspirent; 
qu'on les croie innocentes ; et vous verrez si toutes les habi- 
letés de la police et toutes les rigueurs du pouvoir suffiront 
à les prévenir; car la peine suppose le crime, et, si la sup- 
position n'est pas admise, son efficacité morale disparait. 



Les seules peines efficaces sont celles qui frap- 



excitations à la haine et au mépris. H n'y a pas une seule page 
aàje rCaie nié tes droits que votre Roi tient du vœu de la nation. 
Enfin je ne sais plus combien f y ai Jait entrer de provocations 
à la révolte,,, que voulez-vous de plus? Attendez-vous que je 
me livre à des voies de fait envers la personne auguste?... Grand 
Dieu î où en sommes-nous? Et si vous reculez, qui vengera le rif- 
flard outragé? » 
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pent le journal lui-même : et ce sont, selon moi, 
les seules justes. 

Qui commet le crime ou le délit? qui lui donne 
sa g^ravité? L'écrivain? Non, c'est le journal; le 
journal, personne morale, représentant une idée, 
servant un parti, s' adressant chaque jour à cer- 
tains intérêts, les exploitant, en tirant son profit. 
La même pensée, qui^ lancée par un journal, 
semble dangereuse, et Test, en effet, déposée dans 
un livre, y eût été absolument inoffensive. C'est 
le journal qui fait le mal, c'est lui qui en profite; 
c'est lui qui doit subir le dommag^e. C'est lui, 
non l'écrivain, qu'ilfaut priver de sa liberté; et 
la privation de la liberté, l'empêchemenf de nuire 
pour un temps .plus ou moins long*, en un mot, 
ce qu'est pour les individus l'emprisonnement, 
c'est pour lui la suspension. Telle sera la seule 
pénalité vraiment efficace et vraiment équitable. 



Mais, dira-t-on, cette pénalité, les tribunaux 
pourraient la prononcer. Ils pourraient, comme 
ils emprisonnent les individus, suspendre les 
journaux pour un jour, deux jours, une semaine, 
un mois (1); ils pourraient même prononcer 
contre eux l'avertissement, qui n'est, à propre- 



(i) La loi da 17 mars 1822 donnait ce droit aux cours royales 
réunies en audience solennelle. 
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ment parler, qu'une menace de suspension. Il se- 
rait possible, enfin, de combiner les deux rég*!- 
mes, comme le fait la loi saxonne (1), et d'attribuer 
à l'Administration la faculté de suspendre un 
journal dès qu'il a subi une ou plusieurs coa- 
damnations judiciaires. 

Supposons qu'il en soit ainsi. Tous ces pallia- 
tifs auraient, à coup sûr, leur vertu ; mais ils se- 
raient encore insuffisants . 



L'inefficacité des peijies n'est pas, en effet, le 
seul vice du rég^ime judiciaire. Le retentissement 
de la poursuite et du procès en est un plus g»rave 
encore. 

Jug*ez-en, Monsieur : un article dangereux 
paraît. Il est lu par dix ou ving*t mille per- 
sonnes. SoH efTet est produit. Peu à peu il s'ef- 
face. L'irritation qu'il a excitée s'apaise. L'idée 
séditieuse qu'il avait semée s'évapore. Des cer- 
veaux qui l'avaient accueillie, un petit nombre la 
g*arde. Des semaines, des mois se passent. Alors 
seulement le procès s'annonce, qui rouvre les 



(i) a Si un journal ou écrit .périodique a été puni deux fois 
dans une année pour des crimes constatés d*^fice^ la direction 
du cercle peut suspendre sa publication pour un temps déterminé 
ou l'inietdire entièrement. » (Loi du 14 mars 1831, art. 30.) 
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plaies si bien fermées, et devient lui-même pour 
l'opposition un nouvel aliment. 

Tous les journaux en occupent quotidienne- 
ment leurs lecteurs : la victime est intéressante, 
le persécuteur est odieux. Gela dure quinze 
jours, tout au moins. Enfin, l'action s'eng*ag»e. 
Si, par hasard, le prévenu est député, premier 
drame. Il faut obtenir l'autorisation de la Cham- 
bre, et cela fait toujours deux bonnes séances 
bien ag'itées. S'il n'appartient pas à la Chambre, 
il va tout droit devant le tribunal. Il y vient la tête 
haute, en accusateur plutôt qu'en prévenu : — 
dans les procès de presse, l'accusé, c'est le mi- . 
nistère public. C'est lui qui est sur la sellette ; à 
son tour de baisser la tête et de subir les foudres 
oratoires. 

L'audience est ouverte. L'accusation lit solen- 
nellement les passag^es incriminés. L'avocat les 
relit à son tour; puis, il les développe, il les dé- 
fend. Il ne plaide pas, comme dans, les autres 
procès, l'innocence de son client ; il plaide la cul- 
pabilité du pouvoir ; il ne cherche pas à prouver 
que le prévenu n'a pas fait ce dont on l'accuse ; 
il veut simplement établir que ses attaques 
étaient fondées, et, sous le manteau de la liberté 
de la défense, il reproduit ces attaques, il les ag*- 
l^rave ; il renouvelle, aux applaudissements des 
partis venus pour l'enhardir, l'acte jug*é dang*e- 
reux par le pouvoir. 
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Si le prévenu se défend lui-même, il sera plus 
arrogant encore. Il défiera ouvertement ses 
juges. 

Rappelez -vous. Monsieur, les scènes scan- 
daleuses dont chaque procès de presse était 
jadis l'occasion. Rappelez-vous, par exemple, le 
procès de la Quotidienrie et celui du Populaire^ 
jugés à quelques jours d'intervalle (1834). Ils 
peuvent ser^âr de types a tous les autres. Lais- 
sez-moi donc les analvser en deux mots : 

Le procès de la Quotidienne d*abord : 

M. AjfHet, sobstitiit du pcocnreor général. — Nous re- 
quérons la lectnre des articles. # 

Jf* Berry^. — Je préférerais les lire moi-même. 

M. le j»rf$ideni. — Lisez- les. 

Jf^ Berrytr lit arec accent la lettre insérée dans le n* du 
12 novemlure : 

« Le Intime saceessenr de nos rois légitimes est 
Henri Y : par rabdicati(m de son aïeul et de son oncle, il 
est devenu, le 2 août 1830, le roi Intime de tous lesFrân- 
çab fidèles à la loi fimdamentale de leur pays, m 

La lettre continue sur ce ton. M. Berryer, en 
la lisant, est tellement ému qu*il éclate en san- 
g'iots. A ce coup de théâtre, applaudissements 
frénétiques. On expulse une partie de Taudi- 

toîre. 

Le prévenu prend ensuite la parole et développe 
les principes contenus dans sa lettre : 

Louis-Philippe, dit-il, a ccmmùs un acte dâo7al« 
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Le Président veut l'arrêter. 11 proteste au nom 
de la liberté de la défense et continue : 

Il est évident que Louis-Philippe ne doit être re- 
gardé que comme un simple particulier tant que le sufiragc 
universel n'aura pas sanctionné son élévation au trône... 

Et ainsi jusqu'à la fin. 

M* Berryer parle après lui et termine ainsi sa 
plaidoirie, j'allais dire son réquisitoire : 

Quel gouvernement [avez-vous établi?... Vous-mêmes, 
vous reculez épouvantés devant les conséquences de votre 
principe !.. C'est vous qui avez fait le mail (Longue et 
bruyante agitation,) 

Après une courte délibération du jury, la cour a acquitté 
MM. de Kergorlay et Dieudé, au milieu des applaudisse- 
ments universels. 

Dans une autre affaire M. de Kerg^orlay rap- 
pelait cet acquittement en ces termes : 

Le j>rocès est entre Louis-Philippe et moi... Dans une 
première lettre j'ai dit que Louis-Philippe était un usurpa- 
teur. J'ai dit : Son usurpation est flagrante, et je ne reconnais 
qu'Henri V pour mon roi. Je l'ai dit et le jury m'a acquitté. 

Huit jours après, c'est le tour du Populaire. 

m 

Cabet, le prévenu, paraît escorté des témoins as- 
signés à sa requête : Lafayette, LafBtte, Dupont 
(de l'Eure), Odilon Barrot, etp. Il demande la 
parole et s'en sert pour affirmer de nouveau sa 
doctrine. 

Le procureur g^é^éral se lève à son tour. Il cite 
tous les passages qui ont donné lieu à la pour- 
suite* Puis il répond à Cabet : 
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Vous accusez le gouvernement de vous calomnier. Com- 
ment et par quelles paroles?Serait-ce lorsque le gouverne- ' 
ment vous dit que vous voulez le renverser? Vous vous en 
vantez chaque jour. Serait-ce quand il vous dit que vous 
voulez attaquer la propriété? N'existe-t-il pas une section 
des Droits de t Homme .intitulée : Section de tattaque à la 
propriété? Enfin, serait-ce lorsqu'il vous dit que vous en 
voulez à la vie des citoyens? Tous les jours, des citoyens ho- 
norables ne sont-ils pas l'objet de vos attaques, et le jour- 
nal la Tribune ne signale-Ml pas le procureur général qui 
vous parle comme un homme qui a la manie d'être désigné 
au poignard républicain ?. . . 

A ces mots des murmures très-violents s'échappent du 
ïFond de l'auditoire. 

M, le procureur général, d'une voix encore plus énergi- 
que : Oui, le poignard, c'est, l'arme du parti; et naguère, 
lorsque, dans une émeute, des républicains ont été arrêtés, 
ils étaient tous armés de poignards. 

Aussitôt un tumulte effroyable se manifeste dans l'audi- 
toire. Un homme s'écrie : Non, non ; c'est afEreux ! 

M. le président. Faites sortir cet homme. 

Le silence se rétablit peu à peu, et M. le procureur gémé- 
ral continue son réquisitoire. 

Passant à l'article intitulé : Crimes des rois contre thuma- 
nité, ce magistrat s'exprime kinsi : 

Il n'est pas besoin de dire qu'il ne s'agit que des rois , 
de l'époque, sur le rang desquels M. Cabet place Louis- 
Philippe. 

C'est, dans la pensée de M. Cabet, comme si l'article 
avait pour titre : Crimes de Louis-Philippe. 

Ce n'est pas une interprétation à nous; c'est le sens 
que M. Cabet s'efforce lui-même de mettre en lumière : 
vous en aurez tout à l'heure la preuve (1). 

Il continue au milieu des murmures. 



(1) Compte rendu du Moniteur, 
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Vient le lotir du premier défenseur. C'est 
M° Marie. 

M° Marie plane , selon la coutume , dans les 
nuag-es de la phîlosopliie, d'où sa bouche g-ran- 
diloque laisse majestueusement tomber sur ses 
auditeurs des apborismes de ce g'enre : 

Depuis que l'élémcut monarchique et l'élément démocra- 
tique ont été couronnés sous l'unité constitutionnelle, une 
guerre vive, acharnée, s'est déclarée entre eux. Pourquoi 
donc ces divisions? C'est qu'il est dans la destinée des choses 
d'obéir à leurs lois. 

11 conclut naturellement en ces termes ; 

M, Cabet n'a rien dit qu'il ne put dire. Il peut se trom- 
per, mais il avait le droit du parler; il u'est donc pas cou- 
pable, il ne saurait être condamné. 

M. Garnîer-Pag'ès parle ensuite, à titre d'ami. 
11 se contente de faire carrément rapolog-ie du 
parti républicain. Le président lui fail-il timide- 
ment remarquer qu'il sort de la cause , il se borne 
à répliquer : 

Vous auriez dû prier M. l'avocat général de se renfermer 
dans la sienne. 

Et il continue tranquillement. Sommé , une 
seconde fois, de revenir à la question, il poursuit 
sans prendre seulement la peine de répondre. 

Après son plaidoyer, chaleureusement applau- 
di, second discours du pTOCureur g-énéral, et 
réplique de M° Marie. Enfin, pour couronner la 
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séance , Gahet lui-même demande la parole. 
Gomme son collèg'ue, il prend de haut rafîaire : 

La république et 93 ne sont pas une seule et même 
chose : c'est en vain qu'on s'efforce de la présenter ainsi. 
La république est le gouvernement le plus parfait, puis- 
que c'est le gouvernement dans l'intérêt de tous et par 
tous, etc. 



L'une de ces deux scènes se reproduisait ré- 
g'ulièrement à chaque procès. 

Quand ils paraissaient devant la Chambre des 
députés, les journalistes et les défenseurs étaient- 
ils moins arrogants ? Ils Tétaient davàntag^e , 
parce que Testrade était plus élevée et le théâtre 
plus vaste (1). Vous vous rappelez l'affaire de la 



(i) Les joiimaui se montraiéDt eDcore plus friands de ces dé- 
bats solennels que des procès ordinaires. A propos de cette affaire 
de la Tribune, M. Persil disait : 

« Adopterez-vous un ordre du jour motivé, comme on vous le 
propose ? La presse ne vous en saura aucun gré ; elle ne dira pas 
qu'il y a eu dignité, délicatesse de votre part; que vous êtes au- 
dessus de ToffeDse. Non... vous ne le croyez pas^ et ceux qui peu- 
vent l'espérer se font illusion'. C'est ce que vous prouve le journal 
même que vous poursuivez : il a craint que vous ne vissiez dans 
son article une expression échappée à la vivacité de ses discus- 
sions; le lendemain, il a employé exprès des expressions plus 
répréhensibles. Il a dit, par exemple, pour mieux exprimer son 
mépris sur vous, que vous n'oseriez pas le citer. Et aujourd'hui 
encore, expliquant comme un acte de lâcheté ce que vous avez 
fait hier, il vous dit : a Nous savions bien que vous n*auriez pas 
«le courage de nous entendre... Vous craignez les vérités que 
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Tribune mandée à la barre de Ja Chambre pour 
l'avoir appelée Chambre prostr tuée? \oic\ comment 
s'exprimait son défenseur, Godefroy Cavaig-nac: 

Messieurs, nous comparaissous devaut tqus, mais nous ue 
vous reconuaissons pas le droit de nous juger... 

Ce n'est pas parce que nous sommes vos ennemis, et que 
vous êtes les nôtres. En politique, on est toujours jugé par 
ses ennemis. Chance communs, toute simple, qui, pour 
nous, dure depuis près de quinze ans, qui, un jour peut- 
être, vous atteindra aussi... 

Ce n'est pas, non plus, messieurs, parce que tous êtes 
parties, accusateurs etjuges, improvisant potu" vous-mêmes 
et dans votre propre cause une juridiction en dehors de 
toutes les formes, les règles les plus vulgaires de la jus- 
tice. La représentation nationale exerce la souveraineté 
nationale; elle peut tout faire, hors attenter à cette aouve- 
rfûueté du peuple dont elle est la délégation ; et ce n'est 
pas notM, répubUcaiiis, qui contesterons en principe une 
telle omnipotence : nous la proclamons, au contraire, y 
voyant l'instruction et la sanction de l'avenir... 

Messieurs, au nom de cette immense mtgorité sortie de 
nos collèges, nous vous disons : Vous ne pouvez pas être 
juges des citoyens, parce que vous n'êtes pas les représentant! 
du peuple, , . • 

Nous n'éluderons, nous, ni votre ressentiment, ni notre 
devoir. Nous prenons ciïtte occasion de le remplir en pré- 
sence du pays ; nous ne vous disputerons pas celle de frap- 
per enfin cette presse républicaine, également ferme contre 
ceux qui méconnaissent son esprit, contre ceux qui s'irri- 
tent de ses progrès... 

Nom parlons de république et l'opposition de monarchie,, 
aoit, mais nos opinions existent dans le pays; vous l'avez 



u nous avons A vous dire. Vous ne voulei pas nous laisser le piaf 
n tir Je prendre la Chambre corps à corps. » 
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proclamé vous-mêmes; si ^lles existent, c'est qu'elles fe^ 
présentent un intérêt. Cet intérêt, c'est celui des exclus, 
des prolétaires, et il faut qtiil ait partout ses organes,.. 

Vous dites que la civilisation a besoin de la monarchie, 
que ce n'est pas par une folle idolâtrie que vous êtes roya- 
listes, mais par la manière dont vous entendez l'intérêt de 
l'ordre social. Ëh bien, c'est aussi dans l'intérêt social que 
nous concevons la république. Civiliser, c'est faire des ci- 
toyens, et nous n'attribuerons qu'à elle cette puissance et 
cette volonté, comme le pouvoir de gouverner le paysl De 
là naît notre conviction qu'elle doit l'emporter et qu'il faut 
qu'elle l'emporte ... 

Ainsi condamnez-nons, frappez en nous cette pensée répur 
blicaine qui est réunie avec nous jusque dans cette enceinte, et 
qui na besoin que iï elle-même pour tout envahir... 



La Chambre des pairs intimidait-elle plus les 
journalistes et les avocats que la Chambre des 
députés? Non, certes. Dans Taffaire du Hé/br- 
mateur , Trélat s'écriait avec violence : 

Il faut que l'expérience soit complète ! qu'on ne s'étonne 
donc pas que la royauté ;'este debout au milieu d'une so- 
ciété qui la hait. 11 faut qu'elle demeure, tète levée jusqu'à 
son dernier souffle, pour faire voir son impuissance et sa 

sénilité Il faut qu'elle reste tête levée pour montrer sa 

faiblesse, pour qu'elle soit réduite en poudre, pour qu'elle 
soit balayée sans laisser de traces de sou passage. 



Telles étaient les scènes de Taudience (1), mais 



(1) Qu'on ne nous dise pas : Ces scandales ne pourraient se 
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tout n'était pas fini là. Le lendemain, le débat 
était reproduit, non par un seul journal, comme 
rai'tiele poursuivi, mais par tous les journaux. 

Ainsi (disait encore M. Baroclie), l'un portant l'autre, 
l'article ignoré et la plaidoirie de l'avocat faisaient leur 
chemin. Ainsi, le gouvernement avait eu la naïveté de di- 
riger des poursuites dont le seul résultat était de tirer de 
l'obscorité un article bien obscur, pour le faire passer à 
l'état d'événement européen. 

Gela est si vrai, que la plupart de ces articles 
poursuivis sont restés célèbres. 

Le prévenu est-il acquitté? On l'acclame, on 
l'escorte ; le soir, banquet, toasts, et le plus sou- 
vent tapag-e. Les feuilles amies bafouent le goa~ 
vernement, sa défaite, son impuissance. 

Kst-il condamné? On l'encense, on l' exaile. 
La presse exécute des variations violentes sur la 
cruauté du pouvoir. Et la foule , docile à ces 
excitations, se livre à des scènes comme celle-ci : 

Après la condamnation si sévère qui vient de frapper 
le Niav, de Caen, le gérant, M, Pont, a été nommé officier 



reproduire aujourd'hui, la publicité étant interdite pour li's pro- 
cès de presse. — Celte interdiction ne saurait être maiotenue, 
comme le fait observer M. Edouard Boinvilliers dans l'un de ses 
excellents travail* sur cette matitre : a Le recours aux tribunaux 
ordinaires ne peut avoir lieu sans la publicité des audiences. C'est 
en vain qu'on voudrait accorder cette première faveur et refuser 
la seconde; t très-bref délai, la pression de l'opinion publique 
ferait rentrer les débats sur les questions de presse dans le droit 
commun.» [Le régime de la Pieuee» France. — Rev, contemp., 
IS avril 1861.) 
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de la garde nationale (1) à une grande majorité... Les jeu- 
nés gens des écoles sont allés complimenter M. Pont et 
rendre visite à M. Emmanuel Arago, son défenseur, en 
chantant la Marseillaise et aux cris de : Vive le Haro/ Vive la 
liberté de la Presse! La population répétait ces cris et té- 
moignaithautement qu'elle s'associait à cette manifestation. 
Le soir même de la condamnation du Ifaro^ et le lende- 
main, la foule s'est portée sous les fenêtres du préfet Target 
et a fait entendre à plusieurs reprises les cris de : A bas ré- 
purateur du jury/ 

De là, la foule s'est transportée devant le domicile de 
M. Massot, organe du ministère public. Les mêmes cris 
ont été poussés, et on y a joint celui de : A ^ les renégats/ 

n a fallu encombrer la Balle de spectacle d'agents de 
police et de force armée pour empêcher M. Massot d'être 
sifQé par le public. Au sortir du spectacle, on a chanté 
la Marseillaise et crié : A bas la corruption et les corrup- 
teurs (2) I 

Ainsi, que le procès se termine d'une façon 
ou de l'autre , qu'il y ait acquittement , qu'il y 
ait condamnation, la presse sort de la lutte plus 
forte et plus hardie, le pouvoir affaibli, découragée. 

Et cette lutte, elle est permanente : de juillet 
1830 à février 1832, on comptait déjà quatre cents 
procès de presse. 

Ces procès, cependant, M. ifiuizot nous le dit, 
« étaient loin d'atteindre tous les cas dig*nes de 
poursuite » (4). 



(1) Décidément c'était la mode ! 

(2) Le C/iarivari, 4" mars 1842. 

(3) A. Germain. Le Martyrologe de la Presse, 

(4) Mémoires, tome 3, — En effet, les journaux (et ils étaient 
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En de telles conditions, que peut devenir Tordre 
moral et Tordre matériel, le repos des esprits, la 
prospérité des affaires? La paix est-elle pos- 
sible? 



Les objections qui précèdent s'appliquent à 
tous les procès de presse, quelle que soit la juri- 
diction à laquelle on les défère. Elles s'élèvent 
aussi bien contre le système du jury que contre 
celui des tribunaux. D'autres s'appliquent spécia- 
lement à la répression judiciaire. Parcourons- 
les, voyons pourquoi la mag^istrature n'est pas, 
ne saurait être le jug*e naturel et compétent de 
la presse. 



nombreux) qui totts les jours insultaient le roi^ contestaient ses 
droits^ pouvait-on les poursuivre tous les jours? La magistrature 
n*y eût pas suffi. De temps en temps on poursuivait pour le prin^ 
cipe^ pour faire un exemple : singulier exemple^ qui excitait la 
jalousie plutôt que la crainte ! 



IIL 



LES TRIBUNAUX. 



(Suite,) 



Monsieur , ^ 

J'ai établi dans ma dernière lettre que les peines 
judiciaires (qu'elles fussent prononcées par la ma- 
gistrature ou par le jury), étaient inefficaces. 

Laissant ce premier point et supposant à ces 
peines toute l'efficacité désirable , je voudrais 
démontrer aujourd'hui quelesoin de les appliquer 
ne saurait en aucun cas être dévolu aux tribu- 
naux; que ceux-ci en pareille matière sont et 
doivent être incompétents. 



Quel est l'office du mag'istrat ? 
D'examiner non si l'acte qui lui est soumis est, 
à son propre sens, délictueux ; mais seulement 
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s'il est de ceux que la loi déclare tels. C'est pres- 
que une opération matérielle. 

Pour les faits de presse, le mag^istrat peut-il 
procéder ainsi, c'est-à-dire remplir l'office pour 
lequel il est institué ? Non. On l'a dit et redit mille 
fois, les délits de presse sont impalpables, indéfi- 
nissables. On ne peut les faire rentrer dans le 
cadre précis d'un texte de loi. Si vag'ues qu'on 
fasse les définitions, si largues qu'on fasse les caté- 
g^ories, on n'y parviendra point. 

On ne saurait à coup sûr imag^iner une formule 
moins précise que celle d'excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement , M. Pré vost-Paradol cepen- 
dant nous montrait récemment qu'elle était défec- 
tueuse, la constatation d'un abus, même patent, 
commis par un ag*ent du pouvoir étant une évi- 
dente excitation à la haine et au mépris du g*ou- 
vernement (1), 



(1) «La seule chose que je tienne ici à mettre en lumière, c'est 
l'impossibilité pour le législateur de définir les délits politiques 
de la presse de façon à mettre la magistrature en état de les 
juger sans blesser soit ta conscience du magistrat y soit la li- 
berté des citoyens. Certes, la loi de 1822 ne pouvait guère carac- 
tériser autrement le délit qu'elle voulait atteindre. Quelle limite 
au droit de discussion pouvait paraître plus raisonnable aux 
auteurs de la loi que celle qu'ils ont fixée? Quels twmes pou- 
vaient leur sembler mieux choisis que ceux-ci : excitation à la 
haine ou au mépris du gouvernement? Eh bien, monsieur, il 
suffit d'un instant d'attention et d'un peu de bonne foi pour re- 
connaître que ces termes de la loi appliqués à la rigueur (et com- 
ment la magistrature pourrait-elle faire autrement que de les 
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Aussi n'ai-je pas lu sans surprise , dans un 
article de M. de Rémusal, dirig'é contre le décret 
de 1852, et concluant à l'adoption du jury, cette 
phrase qui me semblerait peut-être naïve si elle 
était tombée d'une plume moins dîsting^uée : 

Ce qu'on appelle la liberté de la presse n'est pas quel- 
que chose de parfait, d'absolu et qui se passe de condi- 
tions. Elle en exige pUisienrn... En second lieu, ta presse a 
besoin d'wte législnlion claire et positive qui lui trace des 
limites fixes et détermine sa responsabilité (1). 

Eh! donnez-nous-la doncJ Nous l'accepterons 
avec bonheur... Mais, non, n'essayez pas de la 
trouver. Cherchez plutôt la quadrature du cercle; 
vous aurez plus de chances de réussir. 



appliquer à la rigueur?) doiveut avoir pour résultat de rendre toute 
discussion sérieuse des actes da gouvernement purement et sim- 
plement impossible. EnefTet, la magistrature ne peut se deman- 
der, sans outre-passer son mandat et manquer à ses dcToirs, si le 
prévenu a bien ou mai fait d'exciter à la haine ou au mépris du 
gouvernement, en d'autres termes, ai l'acte qu'il a reproché au 
gouvernement est eu réalité odieuï ou ridicule. Telle n'est pas 
la mission de la magistrature : son unique devoir est de rappro- 
cher l'écrit du prévenu du texte de la loi et de déclarer si cet 
écrit a- pour résultat d'eïciter à la haine ou au mépris du gou- 
vernement, c'est-à-dire s'il tombe sous le coup de cette loi clai- 
rement et simplement interprétée. 

» Qu'est-ce à dire, monsieur, sinon que toute discussion contre 
le gouvernement, portant sur un fait gravf, est littéralement im- 
possible, ou du moins ne peut échapper à la loi que par la tolé- 
rance même des gouvernements î» {LeCourrier dv, Dimanche, 
36 novembre 1863.) 

Il) Le Courrier du Dimanche, 23 avril )Seg. 
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Si ces principes sont vrais partout, ils le sont 
surtout dans notre pays. En France, plus qu'ail- 
leurs, les délits de presse échappent à la loi. 
Pourquoi? Parce que de toutes les lang*ues la 
nôtre est la plus souple et la plus déliée, celle 
qui se prête le mieux aux nuances, aux détours, 
à l'allusion, cette forme du style où nous excel- 
lons. Ce caractère de la langue française a frappé 
bien des esprits disting^ués. Parmi ceux qui l'ont 
fait le plus heureusement ressortir, nous cite- 
rons : 

M. de Peyronnet : 

Notre langue a trop de souplesse, et l'esprit français trop 
de vivacité, pour qu'il soit difficile parmi nous d'écrire des 
choses coupables auxquelles le juge ne puisse jamais appli- 
quer la définition étroite et positive des délits. (Exposé de 
la loi dé 1822). 

M. de Bonald, défendant la censure : 

Nos lois précises ne punissent de délit que celui de l'ex- 
pression : et quelles facilités n'offi'e pas la langue fran- 
çaise, si souple, si rusée, à l'esprit français, si moqueur et 
si fin, pour envelopper des pensées coupables d'expressions 
innocentes, et pour faire entendre tout ce que l'on ne dit 
pas I (Séance du 7 juillet 1821.) 

M. de Girardin, soutenant la liberté illimitée : 

Vous interdisez a qu'on attaque le principe du gouverne- 
ment; vous ne voulez pas que, sous la Monarchie on propose 
la République, et que sous la République on propose la Mo- 
narchie. » Gomment vous y prendrez-vous pour empêcher 
que, sous la Monarchie, le mot Liberté ne sous-entende la 
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République ? Commeutvuus y pieiidiez-vous pour empèclier 
qae, sous la République, le mot Ordre ne sous -entende la 
Monarchie? Est-ce que le journal qui a fait à la Presse l'op- 
position la plus opiniâtre sur la question de la liberté illi- 
mité de discussion, n'attaque pas tous les jours, de la ma- 
nière la plus transparente, le principe du gouvernement? 
Est-ce quelea journauxlégitimistesn'ontpaaunvocabulaire 
à l'usage de leurs lecteurs, et auquel n'ont rien à voir ni le 
parquet ni le jury ? 

Et ailleurs : 

Vous pouvez interdire l'offense, la calomnie, la diffama- 
tion, l'injure, la violence; mais comment vous y prendrcz- 
vous pour poursuivre et pour atteiuilre l'insinuation, l'al- 
lusion, l'allégorie, l'apologue, l'équivoque, l'hypothèse, 
l'énigme, l'induction, les sous-cntcndus, l'ironie, le persi- 
flage, la perfidie, l'interrogation sous l'apparence dubita- 
tive, renonciation sous le masque de la dénégation, et au 
besoin même de l'indignation, etc., etc., etc.? — Est-ce que 
l'esprit de l'écrivain n'est pas tout ce qu'il y a de plus sub- 
til, et l'esprit du lecteur tout ce qu'il y a de plus malin ? 
Est-ce qu'aussitôt que vous croyez avoir mis un obstacle 
entre l'écrivain et son lecteur, il ne s'établit pas aussitôt en- 
tre eux une sorte de concert tacite, une sorte de complot 
occulte, une sorte de comphcité intellectuelle qui rendent 
illusoires toutes les précautions de la loi et inefficaces tou- 
tes ses rigueurs? Est-ce que, soua la Restauration, il ne 
^ufiistdt pas de dessiner un mouton ou de prononcer ce mot 
pour qu'immédiatement cet emblème ou ce nom servit à 
indiquer qu'il s'agissait du roi Chai'les X? Que pouvait 
faire la censure? Si elle supprimait le mouton, ausailôl ou 
s'é(:riait que c'était elle qui se rendait coupable d'uue in- 
jure, en eu dierchant ime sous l'allusion la plus naïve. Est-ce 
que, sous la Monarchie de 1830, il n'a pas fallu faire ime 
loi tout exprès pour empêcher tous lus dessins de poires? 
Ëst-t^e que protéger ainsi la royauté, ce n'était pas en dévoi- 
lur et en augmenter la fragilité ? 
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Ailleurs encore : 

En matière de presse, ce n'est jamais le fond que la loi 
atteint et punit, c'est toujours la forme. L'art échappe à la 
pénalité ; il n'y a que la maladresse ou la négligence qu'elle 
frappe. Les formes sont si variées; l'art est si subtil I 

Alfred de Musset lui-même a dit, sans se dou- 
ter, à coup sûr, qu'il jetait un argpument dans un 
tel débat : 

Un mot, un seul mot de cette fine langue française, posé 
sur l'enclume, se tord de tant de façons I L'esprit en a tant 
vivifiés que la lettre avait laissés pour morts (!}. 

Cet art délicat de Fallusion , toujours cultivé 
par nos artistes littéraires avec une exquise habi- 
leté, permet de tout dire, tout ! sans tomber sous 
le coup de la loi. 

En voulez-vous un exemple frappant, pris entre 
beaucoup? C'est un extrait du Brid" Oison du 22 
janvier 1834: 

» Lettre adressée au sieur La Feuillette par le sie^tr La Ca- 
naille, gourmet de la banlieue, au sujet d'une maueaise pièce 
que ledit sieur La Feuillette lui oraiV expédiée en 1830. 

La Canaille^ à Choisy-le-Roi, le 7 aoùt« 

Voilà trois anss mon cher La Feuillette, que je reçus le 
tin de cotre choix; vous me juriez, alors^ qu'Oriéans n'avait 
lien proSLuit de meilleur : vous me répondiez de sa pureté, 

(I) Œuvres complètes^ tome IX, p. 85. 



du sa force," de sou esprit, que "saia-je, moi '! Voua m'as- 
suriez (jii'il était iligiie d'avoir la préférence surtout ce que 
notre pays produit de mieux en vin, voire môme sur le 
Bordeaux. 

Il faut convenir, père La Feuillette, que vos connaissan- 
ces vous ont diahlemeut trompé, et moi par conlre-coup. 
Votre Orléans n'est, après tout, que de la drogue. Ua vin 
aussi détestable n'aurait jamais dû approcher de nos palais. 

J'espérais que le temps amènerait un beureux change- 
ment, mais voilà le troisième soleil de juillet qui lui tape 
sur l'oreille sans le rendre plus franc, plus généreux : tou- 
jours aigre, toujours plat; rien dans lui entre l'écume et 
la lie... 

Vous savez que je l'ai fait voyager; je lui ai fait voir la 
mer dans l'espoir de le rendre mciUeur, sans pourtant le 
comparer à notre excellent Bordeaux qui, comme vous sa- 
vez, dans ses voyagea acquiert de la douceur et delà force- 
Mais votre maudit Orléans a beau voir du pays, pas la plus 
petite amélioration. Seulement il tourne au gras, et voilà 
tout. Aussi nos badauds de province, qui ont eu le courage 
de le déguster, s'écriaient-ila: Pouah 1 quelle horrcurl quelle 
infamie !... 

Cette fois, le proverbe aura tort. Le vin a beau être versé, 
nous ne le boirons pas, et je le tlia au nom do tout franc 
gourmet : avant peu, notre Orléans coulera dans les 
ruisseaux! Et que le diable le pompe alors avecleacfcaj^ 
/:ent vingt et un francs qui me l'ont procuré 1 

Je suis, en attendant un vin meilleur. 
Votre désobligé serviteur, 

H. V. LA FRANGE. 



Voilà bien le type de ce style à double fond que 
notre opposition a toujours su manier supérieu- 
rement. Quoi de plus injurieux que cette lettre? 
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Essayez cependant d y trouver une phrase , un 
mot que, la loi à la main, vous puissiez justement 
punir. Dans les doigts exercés de ces habiles 
prestidigitateurs , le délit apparaît un instant , 
mais, à peine Favez-vous aperçu, la trappe s'est 
ouverte, il y a disparu : — et l'artiste vous rit au 
nez, en vous montrant d'un air innocent ses mains 
vides (1). 



Ce caractère particulier de notre langue, ce 
tour particulier de notre esprit, avaient si bien 
frappé les rédacteurs des lois de 1835, qu'ils vou- 
lurent créer Y offense par allusion. La Chambre ne 
consacra point cette invention. 

La loi ne reconnaît donc pas l'allusion. Et ce- 
pendant, si l'on veut frapper ce qui est réellement 
répréhensible, ce qui cause le mal, ce que l'opi- 



(1) Quelle ressoTurce pour la défense!... On n*a jamais touIu 
dire ce dont on est accusé. Ce sont les magistrats qui commettent 
rinjure, en allant chercher loin de la pensée de Técrivain une 
interprétation injurieuse, etc... Bérard, le fameux auteur des Can- 
cans, n'avait pas d'autre système de défense. A ce sujet, il ra- 
contait un jour aux jurés Tanecdote suivante : 

u Louis XVllI avait aussi des amis officieux de cette force. 11 
avait le bon esprit de modérer leur zèle. Un jour qu'il passait 
dans un village des environs de Paris, un homme se mit à crier 
devant la voiture : Vive le gros cochon! « Laissez, laissez, cria 
« le roi à ceux qui se précipitaient aussitôt pour l'arrêter. Voulez- 
« vous me faire Finjure de croire qu'un pareil propos ait pu 
« s'adresser à moi ? » 



nioii (lésig-ne elle-même à la répression , c'est 
l'allusion qu'il faudra frapper, c'est elle qu'on 
frappe et qu'on a toujours frappée. 

Mais frapper l'allusion, c'est-à-dîre ce qui est 
sous-entendu, ce qui n'est pas dit, est-ce bien 
l'œuvre du mag'istral? Peut -il faire ici cette 
constatation matérielle à latiuelle, nous l'avons 
vu, se réduit son office? Non. Il de\Ta chercher 
la culpabilité du fait en dehors du fait. Les tribu- 
naux, comme le disait spirituellement un député 
de la Restauration, seront tr-ans formés en académies. 



Mais de tels délits se modifient incessamment. 
Leur culpabilité varie tous les jours. Tel mot sur 
César, coupable aujourd'hui, hier était innocent 
et le sera demain. Chaque question qui naît crée 
un langtig-e nouveau et de nouvelles occasions de 
faillir. Pour apprécier la culpabilité des délits de 
presse , seulement pour les remarquer , il faut 
donc suivre, et de fort près, les faits, petits ou 
g^rands, de la politique. Supposez, je vous prie, 
un jug-e misanthrope, vivant isolé, ne lisant pas 
un journal, ig'uorant ce qui se passe autour de 
lui. Il pourrait remplir parfaitement sa fonction, 
être un excellent mag-istrat. Mais essayez de lui 
faire jug-er un procès de presse; il en sera com- 
plètement incapable. C'est que, pour une telle 
tâche, le mag'istral ne suffit plus. 
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La mag^istrature n'a rien à gagner à sortir 
ainsi de sa sphère naturelle. Elle y conipromet 
son prestige si nécessaire, et qui devrait nous être 
à tous si précieux. Elle remplit mal sa mission : 
elle ne peut la bien remplir. N'étant plus conte- 
nue par le cercle précis de la loi, elle flotte incer- 
taine entre une excessive sévérité et une dang*e- 
reuse mansuétude. Elle n'a pas, elle ne peut avoir 
de jurisprudence. Veut-elle frapper tout ce qui 
paraît rentrer dans les vag^ues catég'orîes de la 
loi, tout ce qui est, selon celle-ci, rigoureusement 
punissable? Elle frappera tous les jours. Veut- 
elle choisir ? Elle s'ég*are ; ses erreurs lui sont 
vivement reprochées. Des plaintes bruyantes 
accueillent ses arrêts. Elle se laisse intimider. 
Elle n'ose plus jug^er selon sa conscience. 



Qu'elle fasse ou non son devoir, elle sera inves- 
tie d'un pouvoir politique qui ne lui doit pas 
appartenir. Le jour où elle voudrait en abuser 
ou seulement en user, elle aurait dans les mains 
toute la puissance des anciens parlements (1) : 



{{) Tout ceci est vrai seulement lorsque la magistrature est seule 
chargée de surveiller la presse et de réprimer ses excès. Quand 
elle partage, comme aujourd'hui, cette tâche avec l'administration^ 
de tels inconvénients disparaissent^ car, dans ce régime, l'admi- 
nistration frappe tous les faits de presse répréhensibles au point 
de vue purement politique ; elle ne défère aux tribunaux que les 
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D'ailleurs , Monsieur , il serait bon de savoir 
ce que pensent les intéressés. Les croyez- 
vous fort désireux de voir s'établir le régime 
judiciaire ? 

J'en doute. Plusieurs (MM. Havin, de Girar- 
din, Hervé, etc.) ont nettement déclaré qu'ils ne 
s'en souciaient pas (1). 



vrais délits et les vrais crimes, et qui tombent sous le coup des 
lois ordinaires. 

H) M. de Girardin disait en i864, au sujet de l'amendement de 
M. Jules Simon : 

« Le régime actuel de la presse n'est pas bon, mais le régime 
revendiqué par M. Jules Simon serait moins bon encore. 

L'administration a des ménagements envers les journaux et 
les écrivains que n'aurait pas la justice. 

Le méconnaître^ ce serait manquer d'équité. 

Les avertissements administratifs ne sont pas bons^ mais ils 
valent encore mieux que les condamnations judiciaires. 

En matière de presse, la liberté de droit n'existe pas^ cela est 
vrai^ mais la liberté de fait existe^ dans une assez grande mesure, 
cela est incontestable. 

M. Jules Simon est surtout un narrateur. » 

M. Havin^ cette année même, au sujet de l'amendement de 
M. Martel: 

« L'adoption de cet amendement eût41 amélioré les conditions 
foites à la presse? Nous ne le pensons pas. Nous préférons avoir 
affaire au fonctionnaite qui sent le poids de sa responsabilité 
morale, qu'au juge qui Croit de son devoir d'appliquer strictement 
les dispositions pénales de la loi^ sans tenir compte des circon- 
stances^ des mouvements de l'opinion, qui peut mème^ comme 
M. l'avocat général Poulizac le recommandait dans sa mercuriale 
devant la cour de Rennes^ ne pas admettre les jugements d'é- 
quité, » 

Et M. Hervé se rangeait à son avis : 

« Comparez^ disait-il^ à cette juridiction (ëelle du Ministre dé 
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Et parmi ceux qui persistent à réclamer ce 
régpime, pensez-rvous que tous soient absolument 
sincères? 

Beaucoup, j'en suis sûr, connaissent niieux 
que nous les vices du système. Ils savent qu'il 
ne pourrait durer. C'est précisément pour cela 
qu'ils le .réclament : ils pensent que cette pre- 
mière victoire en amènerait vite une seconde, que 
des tribunaux on glisserait rapidement au jury ; 
qu'ils obtiendraient ainsi par ruse ce qu'ils ne 
sauraient conquérir autrement, le mot de jury 
exerçant encore parmi nous un trop grand effroi 



rintérieur), d*aatant plus responsable qu^elle est plas éleyée et 
plus personnelle^ la juridiction modeste^ collective^ et pour ainsi 
dire anonyme^ de la police correctionnelle. Encore une fois^ ce 
ne sont pas les hommes dont nous parlons ici^ ce sont les insti- 
tutions. Les magistrats français^ nous le savons^ et tout le monde 
le proclame^ sont intègres^ honnêtes^ consciencieux. Mais ce n'est 
pas d'après leur conscience qu'ils doivent juger, c'est d'après un 
texte de loi inflexible, dont ils n'ont pas le droit de s'éloigner. Ils 
ne peuvent pas (et M. Havin l'a fort bien fait remarquer), ils ne 
peuvent pas tenir compte, même quand ils le voudraient, des 
considérations de pure équité, considérations décisives en ma- 
tière de presse, considérations dont le juré et le fonctionnaire 
de l'ordre administratif peuvent et doivent tenir compte. Enfin, 
ils sont trois, et une responsabilité ainsi partagée ne peut man- 
quer de s'atténuer; ils sont trois, et si par hasard le public con- 
naît leurs noms, il ignore lequel d'entre eux a fait pencher la 
balance du côté de l'acquittement ou de l'accusa *.ion; tandis qu'eu 
présence de ce juge unique, qui s'appelle le ministre de Tinté- 
rieur, le doute n'est pas possible : un seul homme décide, un 
seul homme répond de ses décisions devant le public, juge su- 
prême et sans appel en matière de presse. » [Le Courrier Fran- 
çais, 9 décembre 1865.) 
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pour qu'on ose de long^temps le prononcer 
franchement; et ceux même qui demandent une 
réforme, aimant mieux ne pas avancer que d'aller 
jusque là (1). 

D'un mot dit en passant, M. de Girardin, l'en- 
fant terrible de l'opposition, nous a révélé cette 
tactique (2). 

Je crois, au surplus, que je l'aurais devinée, 
car elle est vieille comme l'opposition : sous la 
Restauration déjà on l'avait sig*nalée (3). 



(i) M. Martel Ta dit nettement aa nom de ses collègues : « Le 
jary^ actuellement^ dans Tétat de nos mœurs^ je ne parle pas de 
Tavenir que nous réservons^ je ne parle pas de ce qui pourra 
sans doute être fait plus tard^ mais actuellement^ le jury ne nous 
parait pas donner au gouTcmement des garanties suffisantes 
pour qu'il se défende. » 

(2) Aussitôt que les journaux auront obtenu de n'être plus 
avertis par les bureaux^ mais d*être jugés par les tribunaux^ ils 
ntauront plus de cesse qu'ils n'aient obtenu de n'être plus justi- 
ciables que du jury. (La Presse, 16 décembre 1882.) 

(3) Le député Révélière disait, le 22 février 1822 : 

« Naguère, messieurs, avec un ton de candeur qui semblait par- 
tir du cœur ; avec l'accent de l'indignation contre toute loi pré- 
ventive qu'on qualifiait de loi d'exception; avec une confiance 
qu'on pouvait prendre pour de la modération, les orateurs les 
plus passionnés demandaient à grands cris une loi définitive et 
complète sur les délits de la presse. 

«( Qu'elle soit sévère, disaient-ils, dure même ! qu^elle punisse 
« les moindres écarts ! qu'elle né laisse aux infracteurs aucune 
« issue ! et que sa main inexorable saisisse la sédition dans ses 
« plus ténébreux défilés ! mais qu^on cesse de présumer les in- 
« tentions^ de supposer dangereuses d'innocentes et patriotiques 
« expressions, comme on sait que sont les nôtres; qu'on nous 
« délivre, en un mot, de la tyrannie des censeurs ! » 

« Eb bien ! Messieurs, cette loi tant désirée, cette loi si im - 
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Du reste , comme M. Havîn , M, Hervé et 
M. de Gîrardîn, mus par les diverses eonsidéra- 
tions que je viens d*énumérer, tous ceux qui, 
sans s'arrêter aux apparences, ont creusé cette 
question , repoussent unanimement le régime 
judiciaire. Parmi ceux qui ont soutenu avec le 
plus d'éclat cette doctrine, je rappellerai : 

Au premier rang», Royer-GoUard : 

Il faut reconnaître de bonne foi qu'il ny a point de lois 
pénales de la presse, par conséquent point de répression légale, 
point de jugement proprement dit en cette matière, car, 
messieurs, il ne sufQt pas qu'il y ait des juges pour qu'il y 
ait des jugements ; l'arbitraire ne change pas de nature pour 
être couché dans une sentence, autrement les lois seraient 
superflues. Il n'y a de vrais jugements que ceux qui sont 
écrits d'avance dans les lois. Faute de ce type, les juge- 
ments ou ce qu'on appelle ainsi ne sont que des décisions 
morales rendues dans l'intérêt public, autorisées, mais non 
dictées par les lois; les juges ne sont que des arbitres gui- 
dés par la lumière naturelle de l'équité et de la raison. S'ils 
s'attribuent un autre caractère, ils usurpent la puissance 
législative, à cette singulière condition que, créant la loi 
dans chaque cas et pour chaque cas auquel ils l'appliquent, 
ils lui donnent toujours et nécessairement un effet ré- 
troactif. 

... L'arbitraire, messieurs, ou r impunité, voilà les extré- 
mités entre lesquelles vous êtes pressés; toute issue vers la 
justice légale vous est fermée. 



périeusement réclamée^ cette loi juste et raisonnable^ certaine- 
ment modérée et jugée insuffisante par votre commission^ a été 
accueillie d'abord par des murmures^ repoussée avant d'être dis- 
cutée^ condamnée sans être entendue. » 



M. de Montbel : 

Les délits de la presse sont indéfinissables. 

Tout le monde sait ce que c'est qu'un vol, un faux, un 
incendie, un meurtre. 

Personne ne peut dire ce qui constitue une offense ou J 
une attaque par la pensée écrite. 

Tous les délits résultant des faits tombent sous le sens et 1 
peuvent être jugés avec eette conformité de sensations dont 
le ciel a doué l'homme pour qu'il y eût quelque harmonie 
dans sa société. 

Tons les délits commis par la publication de la pensée 
sont purement intellectuels; la consciente en a le senti- 
ment, mais l'esprit échoue presque toujours devant une 
démonstration rigoureuse. 

Dans les délits ordinaires, la criminahté du fait n'est ja- J 
mais contestée; le dissentiment s'établit toujours sur les 
preuves qui désignent le coupable ou marquent son inten- 
tion. 

Dans les délits mteilectuels, le fait matériel, c'est l'écrit; 
la preuve du délii, c'est l'écrit ; la preuve du coupable, c'est . 
encore l'écrit, qui dépose contre le signataire. 

Tout devrait être terminé ; rien n'est commencé pour la 
conviction de la culpabilité. Pourquoi cela? 

Vous entendez cette phrase dans un sens, l'auteur l'écri- 
vait dans un autre sens. 

Vous donnez à un mot telle signification, l'écrivain l'em- 
ployait dans une autre acception. 

Vous apercevez une allusion lu où la pensée n'avait placé 
qu'un trait direct. 

Vous incrimine?; ce passage en l'isolant, ii s'excuse par 
sa liaison avec ce qui suit ou ce qui précède. 

Vous consultez la couleur politique de l'écrivain pour 
discerner la couleur de sa pensée : mais il craint à son tour 
que la couleur politique du juge ne devienne celle de son 
jugement. 

Où la puissance de la raison humaine s'arrête dans la dé- 
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finition et la démonstration des délits, commence le règne 
de la conscience exerçant son pouvoir arbitraire. 

Qu'est-ce que la magistrature? Une puissance de raison- 
nement assujettie à des règles, limitée par des principes, à 
laquelle, dit très-bien M. le garde des sceaux, il ne faut 
jamais proposer des questions vagues. 

Qu'est-ce que le jury? L'arbitraire de la conscience. La- 
quelle de ces deux institutions correspond mieux par sa 
nature à la nature des délits intellectuels (1) ? 

M. de Serre : 

Demandons-nous quelle sera la marche et quel sera le 
sort des cours royales ainsi lancées dans l'arène politique. 
Auront-elles toutes imité de marche, unité de jurispru- 
dence ? Si elles ne l'ont pas, et la chose est presque impos- 
sible, quel effet leurs contradictions ne produiront-elles pas 
sur l'opinion publique, si attentive en telles matières? Es- 
sayeront-elles d'être impartiales et de punir indifféremment 
toutes les opinions auxquelles elles doivent tenir tète ? Je 
l'espère ; mais nous avons déjà vu le résultat d'un tel ef- 
fort. Aucun parti ne croira à leur impartialité; tous s'écrie- 
ront que les cours sont servilement dévouées au pouvoir. 
La lutte contre tous les partis, il n'est pas plus possible à 
l'autorité des juges qu'au gouvernement de la soutenir long- 
temps. 

On a, sur ce sujet, tour à tour exalté et déprécié les cours 
royales ; la question n'est pas là, la magistrature française 
est honorable ; elle est pure, elle est impartiale dans ses 
attributions actuelles, bien moins à raison des vertus in- 
contestables de ses membres que par la nature même de 
ses attributions, qui la tiennent religieusement séparée de 
la sphère politique et la placent hors de l'atteinte et de la 
dépendance des partis. C'est à ces conditions que nous 



(1) Séance du 19 juin 1828. 
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confions avec sécurité à cette magistrature les grands inté- 
rêts dont elle est dépositaire. Les mêmes hommes, trans- 
portés dans la région politique, y deviendraient ce que nous 
sommes nous-mêmes, c'est-à-dire plus ou moins passion- 
nés et partisans, subordonnant tout au point de vue politi- 
que du moment... 

Et ailleurs : 

La Charte, en reconnaissant aux Français le droit de pu- 
blier leurs opinions, annonce les lois qui doivent réprimer 
les abus de cette liberté. S'il est aisé d'énumérer, s'il est 
possible de préciser les intérêts qui souffirent de ces abus, 
il est impossible d'énumérer et de préciser ces abus eux- 
mêmes. Leurs formes sont aussi nombreuses, aussi variées 
que l'expression de la pensée. On sent de tels abus, on 
ne les définit pas. Or, s'il est de l'essence d'une bonne loi 
pénale de définir exactement les faits incriminés par elle, 
il est évident que, dans une matière comme celle des abus 
de la presse, qui échappe à toute définition exacte, une 
bonne loi est rigoureusement impossible. Et cette difficulté, 
daignez le remarquer, n'est pas seulement la difficulté de 
la loi, elle est celle de la répression même. 

Dans cet embarras, on n'a trouvé d'autre base à la ré- 
pression, d'autre moyen de défendre en quelque manière 
la société, que d'imposer aux abus de la publication des 
dénominations assez larges pour les embrasser tous. Mais, 
enemployant ce procédé, il importe d'en mesurer la portée 5 
il ne faut pas s^imaginer qu'on a réellement fait une loi, dans 
le sens que nous attachons à ce mot, tandis qu'on na fait quen 
donner le titre (1). 

M. de Bonald : 

Enfin, et cette dernière considération est d'une haute 



(i) Séance du 3 décembre 1821. 
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importance, aujourd'hui que les écrits jouent un si grand 
rôle dans la société, la répression judiciaire de la licence 
de la presse met les agents amovibles du gouvernement à 
la merci d'une magistrature inamovible, et donne à celle- 
ci une existence politique que la Charte lui refuse, et je ne 
crains pas de dire que la magistrature en France est trop 
forte pour le gouvernement. 

Enfin M. Abbatucci (étant président de cham- 
bre à la cour d'Orléans) repousse pour la ma- 
gistrature (1) l'honneur et le péril d'une telle 
responsabilité : 

Les préfets peuvent changer d'opinions. Mais la lôagis- 
trature doit être immuable dans ses principes et invariable 
dans son impartialité, etc. 

Cette doctrine est-elle reniée par les libéraux 
de nos jours ? Nullement. On lit dans l'ouvragée 
de M. Léon Vingtain : 

Les actes extérieurs et matériels, nés de l'activité de 
l'homme, sont bornés comme ses sens; ils rentrent tous 
dans une catégorie de faits que le législateur peut prévoir : 
bons où mauvais, ils laissent après eux des traces de l'ac- 
tion et avec elle la preuve, non-seulement de ce qu'ils sont en 
eux-mêmes, mais encore du sentiment qui les a inspirés ; 
éminemment propres à être classés, ceux réputés coupables 
l'ont été dans la législation positive de tous ces peuples. 

Les opérations immatérielles de l'intelligence sont d'une 
tout autre nature, leur caractère est précisément d'être in- 
finies, quant au fond et quant à la forme dans laquelle 



(i) Dans un remarquable article publié en 1844 par le Journal 
du Loiret [Abbatucciy sa vie, ses opinions, par Jean de la Rocca). 



elles 30 révèlent à la conscience ; elles déconcertent par leiir 
multiplicité même toute analyse et toute généralisation, 

M. Prévost-Paradol lui-même, qui proclamait, 
je vous l'ai rappelé dans ma première lettre, 
qu'entre le décret de 1852 et la liberté absolue il y 
aurait place pour un grand nombre de lois équitables 
et praticables sur la presse^ aujourd'hui nous dit : 

Le jury est le seul juge naturel de ta presse, et il peut 
seul en être le juge équitable. 

Pourquoi cela, Monsieur? Pour une raison bien péremp- 
tnire, que la France finira par comprendre et que le gou- 
vernement actuel a, daiks une certaiue mesure, par£aitfi< 
mont comprise : parce que les délits de presse que la loi 
est essentiellement impuissante â définir en termes géné- 
raux et qu'elle peut encore moins punir d'une façon géné- 
rale avec équité, ne peuvent être appréciés pour ce qu'ils 
valent que par un juge arbitraire. Il iaut, en effet, un juge 
absolument libre de faire appel à aa conscience, de ne pas 
séparer, en ces matières, le fond de la forme, de sa péné- 
trer de l'esprit public, de discerner ce qu'exige le bon ordre 
et ce que réclame le maintien de_^la liberté d'écrire. Allez 
des steppes de la Russie au fond des États-Unis, et vous 
verrez sortir de la pratique de tous les gouvernements, 
eomme des lois de tous les peuples, cette conviction, que la 
preste ne peut raisonnablement relever que d'un pouvoir arbi- 
traire. 



Et ce n'est pas là une doctrine exclusivement 
française. Dans le remarquable écrit qu'a publié 
récemment M.Sirtaine, avocat au barreau de 
Bruxelles , se trouve cette déclaration caté- 
gorique : 
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•Il n'a jamais existé de loi restrictive de la liberté de la 
presse qui n'abandonne tout à la décision arbitraire des 
juges. 



L'arbitraire ! tel est le grand mot, le vrai mot 
qui étonne, qui effraye d'abord, mais que la ré- 
flexion impose. Or, en quelles mains peut-on 
déposer l'arbitraire ? Dans les mains du jury 
seulement : telle e^t la conclusion à laquelle 
aboutissent les auteurs que nous venons de citer. 
Tous (sauf M. de Serre, qui admet la censure 
comme expédient temporaire, M. de Bonald, qui 
n'admet qu'elle comme i;ég*ime permanent, et 
M. de Girardin, qui veut la liberté absolue), ils 
voient, dans le juré, le seul jug^ indiqué par les 
principes, par la logique. 



Ils ont raison. 



IV. 



LE JURY. 



Monsieur , 

J'ai cherché à démontrer jusqu'ici : 

Que les peines judiciaires, l'amende et la pri- 
son, qu'elles fussent appliquées par les tribunaux 
ou par le jury, étaient inefficaces; 

Que la publicité des débats, sous le rég'ime 
des tribunaux comme sous celui du jury, ag'g'ra- 
vait le mal au lieu d'y remédier. 

Puis, abandonnant ce point, supposant ces 
difficultés résolues, admettant que les peines 
étaient suffisamment efficaces, que la publicité 
des débats ne présentait nul dang^er, j'ai exa- 
miné en elle-même la juridiction des tribunaux: 
je l'ai reconnue impossible. 



Pour le jury, je procéderai de même. Je main- 
tiens ma concession. Je supprime, j'oublie les 
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difficultés résultant du système des pénalités , 
résultant du bruit et de Técho des débats. J'ap- 
précie l'institution en elle-même et je dis : 

Oui, le jury est la seule juridiction qu'indiquent 
les principes, qu'indique la log^ique. 

La théorie me parait solidement établie. 

Mais les faits, ces faits brutaux qui seuls, je 
vous l'ai dit, font autorité pour moi, les faits 
seront-ils d'accord avec elle? c'est ce que je vou- 
drais examiner. 



Et encore,., ne me suîs-je pas trop avancé? 
N'ai-je pas fait la part trop large aux principes? 
Est-il bien certain qu'ils exigent impérieusemept 
le jury en semblable matière? Je le pensais d'a- 
bord, mais, en y réfléchissant, je me suis pris à 
douter et à penser que M. Thiers avait peut- 
être raison quand il disait, dans la discussion des 
lois de septembre : 

On dit, messieurs, que le jury c'est le pays, que c'est la 
juridiction du pays. Messieurs^ les partis aiment à créer 
de grands mots pédantesques avec lesquels ils veulent écra- 
ser la vérité. Permettez-moi doûc d'examiner la valeur de 
ce mot : le jury, c'est le pays.i. 

Le jury, quand il s'agit de poursuivre des délits civils... 
c'est le pays ; car il n'y a dans le pays qu'ime opinion sur 
la question de savoir s'il faut réprimer les malfaiteurs de 
toute espèce. 

Mais pour la presse, continuait l'éloquent ora- 
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leur, c'est bien diHërenl. Il faut une jurispru- 
dence uniforme, «un corps qui ait un même esprit, 
l'esprit de l'ensemlile du pays. » Et il concluait à 
la juridiction de la Cliambi'e des Pairs, dans 
laquelle il voyait la véritable expression du 
pays. 



Kn somme, quel est le pi-incipe du jury ? C'est 
le jug-enient par les pairs. Douze hommes pris 
au hasard, illettrés peut-être, seront-ils les pairs 
de l'écrivain ? Sauront-ils discerner les finesses, 
les allusions, les arrière-pensées , tout ce qui, 
nous l'avons dit, constitue le délit de la presse? 
Sauront-ils faire exactement la part du men- 
song-e et de la vérité (1) ? 

Je poursuis la comparaison : 

Donneriez-vous poui'jug'es au voleur, à l'assas- 
sin, des hommes liés avec lui d'intérêt, l'ayant 
suivi de leurs vœux dans l'accomplissement de 
son crime, en ayant profité ou devant en profiter 
plus lard? Non certes! Si de tels hommes se 
trouvaient parmi les membres du jury, vous 
les récuseriez aussitôt. Vous voulez desjug'es 



[Ij II A quel litre, ju le (Icmandc^ douze jurés tirés au sort, de* 
|K)tirviJS souvent des cuanaissances les [ilua élénieutaires, pronon- 
ccroDt-ils sur la culpabilité d'un écrit et d'ua écrivain? n (E. de 
Girardin. hi Droits lie la peiisée, p. 60). 
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qui puisseut épix>uver pitié pour le criminel, 
mais non sympathie pour le crime (1). 

En matière de presse, un tel scrupule voras ^esl- 
il permis? Non. Parmi ces jug-es «orts de Jtc 
foule, les uns pensent comme le préveim^ iSs 
l'approuvent ; ils ont été, par lui peut-être, gu- 
g^nés a ses idées, pervertis par lui , et vous leur 
demandez de le juger ! L^ autres ne penseront 
pas de même : oseront-ils Tavouer ? oseront-ils 
s'exposer aux railleries de la presse, aux ven- 
g^nces populaires? 

Rappelez-vous, en effet, l'exposé des motifs des 
lois de septembre : 

Les jurés consciencieux voyai^it leurs noBis livrés à la 
publicité tous les jours et pendant plusieurs mois avec une 
affectation menaçante (2) ; rien n'y manquait, même leur de- 
meure écrite en gros caractères eonmie pour mieux mon- 
trer le chemin du crime. 



(i) « Le juré qui prononce sur rinoocence ou la culpabilité du 
meurtrier et du voleur n'a que sa conscience à interroger. H n*en 
est pas ainsi du juré qui prononce sur l'innocence ou la culpabilité 
d'une doctrine douteuse ; dans ce cas^ il faut qu'il se défie de son 
opinion, il faut qu'il s'en dépouille^ il faut qu'il lui impose si- 
lence, afin qu'il soit bien sûr qu'elle ne parlera pas plus haut que 
sa conscience. (l£s Droits de la Pensée,) 
(2) Kt ^vec des commentaires comme celui-ci : 
a Ferme, messieurs les jurés, courage, déchaînez-Yous!... Six 
mois de prison, soit ! mais six mois d'indignation^ de yerve, d'op- 
position chaleureuse. Ah! c'est moi qui vous dois de la recon- 
naissance ; et pour commencer à m'acquitter, je vous condamne 
à figurer trois fois de suite en tête de mes Cancans, Je vous at- 
tache à ce poteau populaire^ nouveau pilori, index vengeur de la 



On ne s'en tenait pas aux menaces: témoin ce 
notaire du faubourg- Saint-An loi ne, dévalisé dans 
les journées de juin 1832, parce qu'il avait con- 
damné la Tribttne (1). 

Aussi, moitié sympathie, moitié peur, les jurés 
se montraient-ils d'ordinaire pleins d'ég-ards 
pour l'accusé. Souvent ils fraternisaient avec lui : 
passez-moi ce mot trivial; — c'est le propre. 

La défense leur rendait ces bons procédés. On 
les flattait. On affectait de ne s'adresser qu'à eux, 
de ne voir qu'eux. Un jour qu'un président l'in- 
terrompait, Michel (de Bourg-es) répliqua : 

Si j'ai le jiu-y pour complice, je me passerai parfaitement 
de l'approbation de la cour- 
Un journaliste, doué d'un g-rand talent et de 
l'esprit le plus vif, arrivé aux doctrines conserva- 
trices, après avoir traversé les illusions d'un libé- 
ralisme ardent, me contait que, rédacteur d'un 
journal de province, en ce bon temps du jury, 
il passait trois ou quatre fois chaque année de- 
vant la cour d'assises de son département. A la 
long-ue, il était arrivé à connaître tous les jurés. 



liberté de la presse, où 200,000 Français viendront vous saluer 
des noms qu'on prodigue toujours au courage et à Yindépen- 
dance... Allezl la France entière saura vos nom», ils valent à 
eux seuls une biographie enlifcre... J'ai fait tirer liiur bontc à 
20,000 exemplaires. (La Cancaia, n° 23.) 

(<} Discours de H. Persil. Séaucc du !l avril \'i'i'S. 
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En paraissant devant eux, il leur faisait un petit 
salut amical : 

« Enchanté, messieurs, disait-il en commen- 
çant sa plaidoirie (car il plaidait toujours lui- 
même), enchanté de vous revoir. Il y a bientôt 
trois mois que je n'avais eu ce plaisir. Je rends 
mille grâces à Mi le préfet qui me Ta ménag'é. 
Je comprte bien que de votre côté le plaisir est 
égpal, et que vous le témoigpnereï en vous montrant 
aussi bienveillants que de coutume... » Et il con- 
tinuait sur ce ton, se moquant du roi, des mi- 
nistres et du préfet, racontant des histoires de 
Tautre monde, parlant de tout, excepté pourtant 
de son affaire. Il terminait, aux applaudissements 
de la foule et parfois des jiirés... Un beau jour, 
il tire sa montre au milieu de son discours , la 
regparde et s'arrête : « Pardon , messieurs les 
jurés, je me suis attardé. Il est déjà trois heures. 
Le journal est composé. On m'attend pour le 
mettre sous presse, et je serais désolé qu'à mon 
occasion il vous parvînt aujourd'hui plus tard 
que de coutume. Ayez la bonté de rentrer dans 
la salle de vo& délibérations et de rapporter sans 
retard votre verdict d'acquittement. » — Et les 
honnêtes jurés s'empressaient d'obéir. 



Ah ! c'était là, il faut en convenir, de la bonne 
justice, et digne, exemplaire surtout I 
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Mais supposons des jurés, plus sérieux, phis 
honnêtes, plus courag'eux, des jurés két^oigues, si 
l'onveut. lisn'interpog-eront que leur conscience:- , 
— Y trouveront-ils une pleine conviction ? Même: I 
dans les affaires ordinaires, le juré fuit la vérité.; I 
Il ne peut se résoudre à donner un verdict affir- 
matif. Il faut que l'évidence matérielle le lui- 
arrache. Mais ici, nous l'avons vu, l'évidence •] 
matérielle n'existe jamais. Le juré peut calmer j 
sa conscience et se livrer sans remords à son in-t| 
dulg-ence naturelle: il acquitte! 

En matière politique, et spécialement en matière ^ 
de presse, il a toujours acquitté, il acquittera ton-- 
jours. Ajoutons : il acquitte partout. C'est son 
humeur et son tempérament. Cette année même, 
r Unità italiana a été saisie neuf fois dans un seul 
mois : elle n'en souffre g'uère. Récenmient , je 
lisais dans une correspondance de Nuremberg;: 

M. GottMed Meyer, rédacteur eu chef de VIttdtcateur de 
Nuremberg, a comparu le 9 de ce mois devaut la Cour d'as- 
sises, accusé d'avoir attaqué la légitimité de succession de 
la maisou royale de Bavière daus un article intitulé : le 
Suffrage univa'sel. L'accusé a présenté lui-même sa dé- 
fense, et le jury s'est empressé de l'acquitter. C'est la dou- 
zième fois que le courageux rédacteur de V Indicateur de Nw 
remberg a comparu devant le jury ; c'est la douzième fois 
qu'il est acquitté. 



Je pourrais multiplier ces exemples et j'arrive- 
rais à ces deux conclusions : 
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De tous les pays^ù fonctionne le jury, TAn- 
g^leteire est le seul où les jurés sachent, à l'occa- 
sion, faire leur devoir, (Je n'insiste pas sur ce 
point, devant consacrer une lettre spéciale à la 
presse anglaise.) 

De tous les pays où fonctionne le jury, la 
France est celui où les jurés ont le plus ouverte- 
ment failli à leur mission. 

Tel est le fait, le fait avéré. Il fait échec, vous 
le voyez, à ces principes dont je proclamais plus 
haut la justesse spéculative et dont je demande- 
rai le premier l'application qu^nd je la croirai 
possible. Soyoïis pratiques avant tout. Ne livrons 
rien à l'aventure; nous n'en n'avons pas le droit. 
C'était autrefois l'avis de M. Duvergpier de Hau- 
ranne : 

Si nous étions une réunion de philosophes occupés à dé- 
battre dans l'intérêt pur de la science quelles sont absolu- 
ment les meilleures lois possibles, je concevrais ce langage. 
Mais notre mission est tout autre, et c'est de la politique, non 
de la philosophie, que nous venons faire ici... Nous ne sommes 
pas une académie de législation, nous sommes une chambre 
chargée par le pays de protéger actuellement son repos et de 
veiller à sa sécurité. Accomplissons notre mission et laissons 
à nos successeurs le soin de chercher ce qui conviendra 
plus tard à l'état de la société et aux progrès de la civilisa- 
tion (1). 

On ne saurait mieux dire. 

(i) Séance du 22 août 1835. 



Tous les libéraux n'ont pas celte sag-esse. De- 
vant ce fait capital de l'impuissance du jury, ce 
fait qui s'impose, qu'on ne peut nier, que font- 
ils? 

Les uns se réjouissent, comme jadis M. Gaëlan 
de la Rochefoucauld : 

Nous devons surtout nous élever aux pensées les plus no- 
bles de ce sièLde; nous devons reconnaître que la liberté de 
la presse est devenue un droit naturel, et que ta répression 
de ses abus est maintenant impossible. N*cst-il pas vrai que le 
gouvememeiit, à qui je suis toujours empressé de rendi'e 
justice, a eu le- mérite de former le ministère public le plus 
intelligent, le plus dévoué, et certainement le plus actif? 
Il est tel j'oumal auquel il a fait quatre-vingts procès, et il 
en a perdu soicante-dùc (i). 

Ce qui revient à dire que le jury, c"esl la liberté 



(I) Et souvent la proportion Était plus forte. Après seize ans 
de règne, le 22 mai l^iO, le comte Duchâtel écrivait à Louis- 
Philippe : 

■ Le roi aura pu remarquer une condamnation prononcée par 
le jur^ de Toulouse contre la Gazette de Toulouse. C'est la pre- 
mière fois depuis 1830 que le jury toulousain condamne une 
feuille carliste. » (Rente rétrospective, p. 289.) 

■ En trois ans, dit M, Anselme Peletin, dans sa remarquable 
étude sur la Liberté, j'eus treize procès. J'en gagnai douze. J'en 
perdis un par une méprise de récusation. » 

Veut-on savoir maintenant quelle proportion donne le jury 
anglais : 

s Un document parlementaire constate que de 180S à 1831, le 
gouternement anglais intenta 101 procès de presse et Ht condam- 
ner (juaire-uing /- 9 uaïorae journalistes, dont douze à la déporta- 
tion pendant sept ans » 

C. C[.AniGNï [Hist. de la. Presse en Angleterre). 
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absolue^ avec ses inconvénients, sans ses avan- 
tagées. 

D'autres disent, comme M. Laboulaye dans 
son livre intitulé le Parti libéral : 

Nous avonâ vu le jury à l'œuvre, objectera-t-on, la répres- 
sion a tQUJours été faible et arbitraire; rien n'a arrêté les» 
violences de la presse. La mollesse du jury a paralysé la 
sévérité des lois. 

A cela deux réponses : la première , c'çst qu'on a eu le 
tort de porter souvent devant le jury des délits qui n en sont 
pas. Les gouvernements attendent du jury qu'il appuiera 
leur politique ; le j ury n'est point fait pour cela. Sa mission, 
c'est de punir Vinjure, la calomnie y la provocation à la révolle^ 
c'est-à-dire des délits grossiers, des crimes énorme^ et 
rares (1). ' 

Le titre du livre, qui en fait le progpramme du 
parti libéral, et le nom de Fauteur donnent à cet 
argument une importance particulière. Nous 
nous y arrêterons donc ; nous l'examinerons de 
près. 

Nous dirons à M. Laboulayé : Le jury doit pu- 
nir rinjure, la calomnie, la provocation à la ré- 
volte ? — Vous en convenez ? 

Mais ce sont là des délits grossiers, des crimes 
énormes et rares? — • Vous le croyez ? 



(i) La seconde réponse, c'est que, pour avoir un bon jury, il 
faut avoir de bonnes mœurs politiques^ et que les bonnes mœurs 
politiques ne peuvent s'acquérir que par la liberté. Nous retrou- 
verons plus tard cette seconde assertion et nous y répondrons. 



Je crains cjue votre méinoirp ne vous serve mal, 
Permeltez-moi de venir à son secours. Laissez- 
moi vous rappeler quelques faits choisis entre 
mille, aux époques où le jury a fonctionné rég'u- 
lièrement, sans interruption, — sous le gouver- 
nement de Juillet et sous la République. 

Voyons d'abord le jury devant l'injure et la 
calomnie. 

Le 9 décembre 1840, le National disait, s' adres- 
sant à MM. Thiers et Guizot : 

Que nous importent vos vaines qnerelles ? Vous êtes tous 
complices. Le principal coupable, oh! nous savons bien 
quel il est, où il est ; la France le sait aussi et la postérité 
le dira. 

L'affaire vint le 23 septembre suivant (près 
d'une année plus tard). L'avocat général démon- 
tra clairement qu'on avait voulu désig-ner le roi. 
Le journal fut acquitté. Le lendemain, en annon- 
çant son acquittement, il s'écria; 

Oui, c'est le roi que nous avons voulu désigner. Notre 
pensée était évidente ; nos expressions la rendaient avec 
fidélité. Le nier, c'eût été une véritable insulte au bon sens 
et à l'intelligence du jury. C'eàt été de notre part un men- 
songe. 

Indigné, M. Guizot écrit le jour m^me au roi : 

Le National a été acquitté hier. L'artirle dans lequel il se 
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yante ce matin de son acquittement m'a paru beaucoup 
plus coupable que celui qui avait été l'objet de la première 
poursuite. MM. Duchâtel, Martin du Nord et Villemain, en 
ont pensé comme moi. Nous l'avons fait saisir, et il sera 
cité à bref délai. Le procureur général portera la parole 
lui-même. Je lui ai fait sentir et je crois qu'il a bien senti 
la nécessité d'agir et de parler dans ce procès et dans les 
procès analogues avec une énergie soutenue. Il est homme 
de devoir et de talent; il est décidé à payer de sa personne. 
Nous verrons quelle impression il produira sur l'esprit des 
jurés (i). 

L'impression fut médiocre. Le National obtint 
un nouvel acquittement. Quelques jours plus tard 
(le 23 novembre), troisième* procès , troisième 
triomphe. 

Peu de temps après, c'est la fameuse affaire deis 
lettres faussement attribuées au roi Louis- 
Philippe. 

Après avoir analysé les lettres, Tavocat g^énéral 
dit: 

Yoilà l'ensemble des idées contenues dans les passages 
incriminés. Gomment donc faudrait-il appeler le roi qui 
aurait écrit de pareilles choses? Il faudrait dire de lui que 
c'est un de ces tyrans qui ne marchent que par les voies de 
la dissimulation, qui établissent leur empire, non pas sur 
la sincérité de leur langage, mais sur la violation de tous 
leurs engagements. 

La question ainsi posée, comme le fait remar- 

, (1) Mémoires^ tome VI^ p. 352. 
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qiiep M. de Nouvion (1), ne laissait pas do place 
àTéquivoque : l'acquiltement du journaliste était 
la condamnation du roj. 

L'acquittement fut prononcé. 

Le 23 mars 1833, (a Ti-ibune dit : 

La royauté, l'avez-vous refaite? Si c'est une institution 
sérieuse que vous prétendez aToir renouvelée, dîtes-moi 
donc où est sa force? Ca tire-t-elle do l'illustratiou de la 
maisou d'Orléans? Prenez son liistoii'e : hommes et tem- 
mes, c'est -k repousser de dégoût 1 Est-ce de la considéra- 
tion particulière de Louis-Pliilippe? Natis consentons à la 
faire apprécier par vnjury, et nous le tirerons au sort parmi 
ceux qui ont vu l'homme de plus prés. 

Le jury, ainsi invoqué, est saisi. H répond par 
un acquittement. 

Six journaux de Paris publient le mémoire de 
Chateaubriand sur la captivité de la duchesse de 
Berry, mémoire qui se terminait par cette décla- 
ration : '1 Madame, voire fîh est notre roii •> 

Ils sont poursuivis et acquittés. 

La Quotidienne publie les lettres de M. de 
Kerg-orlay, dont nous avons vu plus haut de cu- 
rieux extraits [Henri V est mon roi, etc.). — Pour- 
suivie, acquittée. 

Autre lettre de M. de Conny (dans lu Gazette de 
France), se terminant ainsi : 

C'est depuis plus d'im jour que noïw, légitimistes, poursui- 



(I) Uhtolre du règne de iMiih-Philippe. 
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Yons le crime et le poursuivons sans relâche. Nous avons 
demandé vengeance de l'assassinat du dernier des Gondé... 
Le jour viendra où celui qui a tramé l'assassinat du vieil- 
lard de Chantilly, quelque nom qu'il porte, si haut qu*il 
puisse être placé, suhira la peine réservée aux assassins et 
la subira aux acclamations de la France. 

La Gazette est poursuivie et apquittée. 

Acquitté Tarticle du National (22 janv. 1835), 
accusant Louis-Philippe de pousser au rembour^ 
sèment des 25 millions, parce qu'il a accaparé 
les créances américaines. 

— Acquitté cet article d'Armand Carrel sur la 

séance d'ouverture de la session de 4834 : 

• 

... La scène est à peine ravivée un instant par l'appari- 
tion de la reine, de madame Adélaïde, sœur du roi, et des 
princesses, ses filles. L'enthousiasme préparé et chauffé 
longtemt)s à l'avance est comme l'amhition qui, montée 
sur le faite,' aspire à descendre^ On se trouve en face de' 
cette famille tant célébrée, si riche de ses vertus et des bé- 
nédictions de la France ; on la voit de près, et les cris de 
bonheur qu'on s'était bien promis de faire entendre expi- 
rent. On se dit involontairement : N'est-ce que cela? Gomme 
il n'y a que le malheur qui rende les princes intéressants, 
on §e surprend à souhaiter aux femmes accomplies qui 
composent la famille de Louis-Philippe ce je ne sais quoi 
d'achevé que Bossuet admirait dans la veuve de Charles V% 
et que ne donneront jamais les quartiers très-exactement 
versés par le Trésor public dans le ménage le plus uni et 
le mieux réglé qui soit au monde. 

Un cri puissant de : Vive le roi/ s'élance vers une heure 
du plus épais -milieu de cette masse de députés bourgeois. 
Les voûtes du palais Bourbon en sont ébranlées ; car le roi 
va paraître. Les traineurs de sabre qui le précèdent, les mi- 
nistres qui marchent entre les traineurs de sabre et le roi, ont 
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déjà foulé le velours qui tapisse l'estrade. Enfin le roi a 
paru, et le silence de la surprise, le murmure des chuchote- 
ments, succèdent tout à coup au bruit des acclamations. 

On paraît généralement surpris de l'excessif embonpoint 
de Sa Majesté, et de l'effort pénible avec lequel elle s'élève 
de 'degré en jiegré jusqu'au trône ou fauteuil sur lequel elle 
tombe pesamment. Sa Majesté croirait-elle sérieusement au 
coup de pistolet du Pont^Royal, ou serait-elle A ce point 
appesantie et courbée par l'âge et les chagrins ? Les dépu- 
tés nouveaux, encore peu courtisans, se regardent avec 
l'inquiétude de gens qui se seraient trop pressés de placer 
leurs espérances sur la tète de la royauté viagère... 

Jusque-là la voix du roi a été soutenue. On a remarqué 
l'intention menaçant* avec laquelle ont été prononcés les 
lieux communs dirigés contre les factions. Ces trivialités 
étaient sues par cceur. On pensait bien que, sous l'œil des 
représentants des puissances étrangères, l'injure aux hom- 
mes et aux principes de la Révolution serait articulée aveu 
un sentiment de haine ; mais on attendait le roi aux expli- 
cations promises sur les affaires étrangères... 

On peut dire que la poUtique étrangère de la pensée im- 
muable était prise sur le fait pendant la lecture de ces 
pauvretés quasi légitimistes. Cette voix, tout à l'heure 
éclatante contre les factieux, était devenue basse et servile 
depuis qu'il s'agissait de l'Europe. C'était un mot glissé 
plutôt qu'articulé, La quadruple alliance en disparaissait 
presque entièrement pour ne laisser voir que l'ascendant 
de cette trop fameuse et trop sérieuse alliance dont les en- 
voyés semblaient tenir sur la sellette, comme un accusé , 
l'homme qui avait osé recevoir la couronne des mains d'une 
insurrection victorieuse. 

Acquittés encore d'autres articles de la Gazelle 
de France, de la ()ito/idietme,elc., disant: Le Irûne de 
France appartient à Henri Vet non à Louis-Philippe: 
— ou : Louis-Phitippe est un usurpateur, Henri V 



— 76 — 

est notre rai; — ou% IjOuis-Philippe est le plus mal- 
honnête homme de France, etc., etc. 

Pour des injures de cette sorte, la Mode et le 
Rénovateur encourent un procès dont une autre 
feuille, de même couleur, rend compte en ces 
termes : ' 

La Mode et le Rénovateurjfi&sm^xïi de comparaître devant 
la Cour d'assises, prévenus qu'ils 'étaient, suivant l'usagç, 
d'offenses, d'attaques contre les droits de,.,, etc. 

La cause présentait les questions suivantes : Une satire 
politique et des épigrammes contre le pouvoir royal sont-elles 
choses licites ? 

M. l'avocat général fait un signe de tête négatif de droite 
à gauche. Les jurés y répondent par un signe de tête afQr- 
matif de haut en bas. 

Peut-on donner le titre de roi légitime à Henri F, sans 
pour cela attaquer les droits de Louis-Philippe? 

Même manifestation mimique de la part de M. l'avocat 
du roi et de la part de messieurs les jurés. 

En conséquence, après vingt minutes au plus de délibé- 
ration, la Mode et le Rénovateur, déclarés non coupables par 
le jury, ont été immédiatement acquittés. * 

Enfin, pendant plus de quatre années, un 
autre journal lég^itimiste, intitulé le Brid' Oison, 
put, sans qu'une condamnation l'arrêtât, jeter 
sur les chambres, sur le roi, sur sa famille, des 
injures, dont Téchantillon suivant (que je trans- 
cris en surmontant mon dég^oût) sufQra pour 
vous faire apprécier la mesure (1) : 



(1) Ces extraits, qu'on pourrait multiplier à VimfinU sont pris 
dans une collection de deux mois seulement. 
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- M. Glais-Bizoiu, qui parle le français comme un saii- 
I vage du Canada, vient de se faire huer et bafouer à la tri- 
bune : — Tradition! (16 février.) 

- On a remarqué que toutes les réponses du trône aux 
i compliments du jour de l'an se réduisent à ceci -.j'accepte... 
I etye ivçoû... (S janvier.)* 

— Le sieur Didier vient de faire hommage i Louis-Phi- 
I lippe d'une forte provision de sa moutarde blanche, attendu 
I que, prise en grain, elle purilie le sang. Est-ce que Sa Ma- 
I jesté penserait enfin à purifier le sien? Diable 1 (8 jau- 
? TÎer.) 

■ Le prince-voyageur (le due d'Orléans) garde sur 
I toute sa route le plus aévcre incognito, que favorise la boue 
\ dont ses armes sont couvertes. (9 janvier.) 

- Louis-Philippe est du bois (i) dont on fait les fagots. 
I (12 janvier.) 

— Le bois dont on Hit les rois mérite une pile à part. 
I (18 janvier.) 

— La parole d'un arracheur de dents n'est plus le type 
du mensonge : c'est un discours d'ouverture. 

— Il ne joue jamais d'ai-gent au jeu : pas si bète ! Il U(' 
joue que l'honnem-. Encore est-ce toujours li qui perd ga- 

V^e. (27 janvier.) 

— Le buste de Sa Majesté à la chambre est d'une véx'ilé 
Kl&appaute : il'teud la main. (2 janvier.) 

- Pline a dit que les princes les plus haïs sont toujours 
l'Ies plus Qattés. Voilà ce qui explique les éloges que CHOSE 
■ reçoit toujours avec nu nouveau plaisir. (25 janvier.) 

~ Quand Louis-Philippe se dorlottc dans le lit de sou 
îouein, LE llUI DE FRANCE, cela doit lui faire un drôle 



' (I) M. Thicrsavait dilqueLuuia-Philippc était adubuisdunt di 
Vil les l'ois. » 
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d'effet de s'jentendre appeler le plus hoiméte homme de son 
royaume. (7 février.) 

— Ne vous pressez pas, mesdames, il y a à manger pour 
tout le monde, disait au dernier bal de la cour citoyenne 
le maître de la maison qui se tenait debout à l'entrée de la 
salle du banquet {historique). (14 février.) 

— En voici bien d'une autre : SA SOEUR prétend aussi 
être la.|>lus honnête femme du royaume. (15 février.) 

— Un curé de Chartres vient de trouver une nouvelle 
traduction du Domine salvum foc regtm. CTe^r Bien, faites 
sauver le roi. — AUeinial (15 février.) 

r^ M. Paflqmer a dit : « Une existence dont le prix est 
si luaversellement SENTI. » On voit bien qu'il était aux 
pieds de Sa Majesté. (16 février.) 

A monsieur le Directeur du Bri<f Oison. 
Monsieur, 

Après le martyre de l'infortuné Louis XVI, une foule 
d'hommes honorables ont crié : Vive le roi/ Sous la restau- 
ration, des hommes honorables ont crié : Vive l'empereur/ 
Sous Louis-Philippe, on entend tous les jours des hommes 
honorables crier : Vive Henri Vf Vive la république/ 
Pourriez-vous me dire, monsieur, si, après la chute de 
Tordre de choses, il y aura des hommes honorables qui ose- 
ront crier: Vive Louis-Philippe/ Vive le duc d'Orléans/ 

J'ai l'honneur, etc.. 

LE CURIEUX. (16 février.) 

— Dans le blason de France la lie a remplacé les ]m. 

(18 février.) 

— Le plus honnête de son royaume a publié de payer 
les dettes de son père. Pure distraction! {/d.) 

— Madame Adélaïde n'aime pas l'alexandrin ; elle aime 
mieux le petit verre. (19 février.) 

— Étrange coïncidence ! Pour maire, à Belleville, la poire 
a fait choix de M. Pommier. 
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— Oa se plait à répéter que Louis-Philippe ne graisse la 
patte à personne. Cela ferait supposer que ce prince ne 
donne plus de poignées de main. Cependant... 

RECETTE POUR DEVENIR LE PLUS HONNÊTE HOMME D'UN 

ROYAUME QUELCONQUE. 

Soyez fils d'un lâche bourreau, 
Reniant son nom et sa race ; 
Souriez au hideux couteau 
Qui s'agite de place en place ; 
Figurez parmi les Brntus 
Suant le sang et le rogomme, 
Un beau jour, Débats entendus, 
Du royaume, pour vos vertus. 
Vous voilà le plus honnête homme... 

Nourrissant l'infâme dessein 

Que doit couronner la fortune. 

Aiguisez le fer assassin 

Qui tranche une vie importune ; 

Insultez de vos traits perdus 

L'astr.e naissant qui vous dégomme... 

Un beau jour, etc. 

Que, pour vous tirant le cordon, 

La main d'une adroite portière 

Vous assure à propos le don 

D'une succession entière. 

Terres, châteaux, bois, revenus, 

On n'en saurait nombrer la somme... 

Un beau jour, etc. (20 janvier.) 

Je ne continue pas : il y a dix couplets sur ce 
ton : 

l'ordre ET LA MARCHE DU BGEUF GRAS. 

11 tourne le dos à la ville 
Par utf mouvement machinal. 
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Et bieutôt la foule servile 

Dans la cour du Palais-Royal 

Entoure ce gros animal. 

miracle ! je crois qu'il beugle 

L'air favori d'un peuple aveugle. 

Quel ton ! Français, je ne crois pas 

Qu'on puisse descendre plus bas ! î ! 

Son char, dépouillé d'armoiries, 
Entre au Louvre au son du tambour. 
Et dans la cour'des Tuileries 
Le bœuf couronné tient sa cour* 
le beau jour î le grand jour î 
Allons, sautez, tas de paillasses I 
On vous livre toutes les places, 
On vous promef de bons repas. 
Que de sauts ne ferez-vous^pas? 

CONCLUSION. 

Mais après trois jours de foliés. 
Adieu chimériques pouvoirs I 
On l'entraîne des Ihileries^ 
Fout roué de coups d^ encensoirs, 
Pour le conduire aux abattoirs III 
Le ci-devant bœuf à la mode 
N'est plus quune bête incommode; 
Tel qui baisait ses premiers pas 
DANSE DE JOIE A SON TRÉPAS. 

(10 février.) 

Cette aimable allég^orie ne suffisait pas aux ré- 
dacteurs du Brid' Oison. Dans le même numéro, 
je lis encore un article intitulé : C'est lui : 

Je rencontre partout un homme que j'ai pris en grippe 
dans toute la^»>*^ ' ^ion. J'ai mal au cœur quand 



— 81 — 

je le vois, je frissoniie quand je l'ciilcuds... Ahl mou Dieu! 
le voilà encore, ma foi ! 

C'est lui. 

Regardez doue cette figure, moitié visage et moitié poire! 
Ces yeux vrillés par l'iiypocrisie, cette lèvre qui rit la tra- 
hison, tout cet être qui semble avoir la monomauie de la 
honte... 

Hé! connu... 

C'est lui 1 

On le dit fils de son père. Parbleul je le crois bien; il en 
a le sceau marqué an coin du possédé. Morveux féroce à 
dix-sept ans , il a, dit-on , claqué des mains ii la décapita- 
tion de son grand parent, puis s'en est allé à cheval sur son 
adolescente iniquité, le remords en croupe, vagabonder, 
gueuser, fesser les marmots poiu- ramer sa vie aux rives 
étrangères. Qui? Eh! parbleu... 

C'est lui! 

Après la tempête, cet antechrist a mouillé au port du 
pardon... Roué, sournois, mentetu-, càlin pendant trois 
lustres, marchant sur le ventre au vis-à-vis de ses maîtres , 
et jetant à la canaille, pour la charmer, des brins de mu- 
nificence empoisonnée , comme le reptile pestiféré marque 
sa trace avec sa bave; il eut bientôt repris son type origi- 
nal. Tenez, le voilà : c'est lui! 

C'est un coup de tonnerre qui l'a jeté là , le sauvage j 
d'Amérique ; intrus, décontenancé d'abord et ne sachant 
par quel bout prendre la puissance , il fut gauche à tout 
laisser tomber sous lui pendant la grande semaine. Mais 
bientôt la bête remonta sur sou homme, et la faroucherie 
lui hérissa le poil comme à nu ours de Sibérie, à telles fins 
que, maintenant, plus de pop ul ace ries ; pas si niais! Plus 
d'orgies -citoyennisantes; plus de poignées de main cras- 
seuses, plus de royal coco trinqué sur la borne. Bonsoir, 
gredin de prolétaire, Tibère ne va plus faire le lundi avec loi; 
il esl à Caprée, oit il i-oule dam la crapule de son ingratitude. 
S'il y a quelque chose de merveilleux dans le monde, 
C'est lui ! 
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Comptez : il a de l'or, et d'un! Da fér^ et de deux! Des 
valets, et de trois! Des prisons, et de quatre! Des écha- 
fands, et de cinq ! Il suce le malheureux jusque dans le 
creux de ses veines, car l'édair d'une pièce de monnaie le 
Cedt se gandir comme un singe accrou{â sur un cocotier. 
Pour trente deniers, il vendrait le globe terrestre; pour 
quinze, il se laisserait fouetter devant toute la vallée de Jo- 
saphat, et pour un denier il cajcderait toutes les vieilles 
incurables de la Salpétrière; enfin , il voudrait pouvoir se 
bourrer d'or jusqu'au nœud de la gorge, quitte à se crever 
le ventre, comme il advint au premier Judas ! Eh bien ! le 
dernier, c'est lui ! 

GARDE A VOUS, ROYALISTES. 

... Le système de la Gazette joint à cette politique un 
autre intérêt non moins précieux pour Torléanisme , celui 
de dépouiller cet enfant même de la protection des puis- 
sances étrangères, en mettant cette phrase en avant : Point 
de Henri V, s'il nous revient appuyé de l'étranger I et en dé- 
considérant d'avance dans l'opiniou loyaliste la part ou 
l'intérêt ultérieurs que les souverains de l'Europe peuvent 
prendre au rétablissement de la monarchie eu France. 
(9 février.) 

— Les conscrits à pied et à cheval n'auront eu pour se 
restaurer (à la suite d'une revue) que la ratatouille ordinaire 
à laquelle la générosité de leur camarade le roi des Fran- 
çais n'ajoute rien. Car il ne graisse jamais la marmite, ce 
vieux singe- là. 

UN PORTRAIT. 

Si vous aimez lés boulevards... vous n'avez pas manqué 
de voir des singes grimpant sur la bosse d'un chameau 
comme sur son Capitole. Entre tous les spectacles dont la 
Vue ne coûte rien, celui-là me présente des attraits superla- 
tifs : c'est que je lui trouve de la ressemblance avec celui 



— sa- 
que nous donne chaqoe jour dans la chambre des honora- 
bles on petit ministre &cétieiix qoi fiait tout ce qa*il Tent 
de sa langfoe. de sa patte, de ses jambes et de tout son 
c<»ps. Est-il besoin de le nommer? Point ne pense. C*est 
une pie ; c'est fea Tribonlet; c'est le fon de Sa Majesté... 
Jadis il était tont épié de misère et rédnit à se ftire un 
pourpoint des feuillets d'une certaine Hùtoirt de la Bécabh' 
tion. Aiigourd'hui il commence à s'emplumer parce qu'il 
saute pour le Toi et qu'il a su se faufiler jusqu'à la pâtée 
des courtisans. 

n est député; il est plus que cela, il est ministre à porte- 
feuille, depuis que c'est le tour de la gaminerie et du cy- 
nisme de faire flore$ sous le soleil. Son lot est de teçir les 
brides, lui petit Phaèton morveux, à cheval sur le dos de la 
première nation de l'univers... Parce qu'il a de petits yeux 
et qu'il voit le soleil gros comme une lentille, il l'appelle : 
mon frère!.. 

n monte à la tribune... il tourne le dos à l'honorable as* 
semblée de la manière la plus indécente : on dirait qu'il 
s'apprête à recevoir le prix mérité de ses impertinences die* 
tatoriales... Demain il tombera au milieu de la place pu- 
blique, et toute la génération présente se ruera sur lui 
conmie un seul bourreau pour le flageller jusqu'au sang... 

Ce sera la justice de Dieu; et l'histoire écrira sur la 
borne où sera revenu comme à sou berceau notre singe 
honteux pour avoir voulu s'élever trop, malgré son masque 
de singe prolétaire : 

Thiers meruit. — Ratio humana fecité 

Est-ce qu'en ouvrant un volume quelcon- 
que de la collection du Charivari^ le premier 
de Tannée 1842 par exemple (1), on ne trouve 



(t) Les autres sont absolument semblables^ mais on ne peut 
tout citer. 
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pas chaque jour des aménités de ce g*enre : 

18 février. Alors qu'on a entendu le gracieux compliment 
fait hier à Tépiderme national par M. Guizot, ce n'est pas 
la peau qui devait démanger, mais la botte. 

— 24 février. Je déteste la maçonnerie, les moellons et les 
goujats. M. de Rambuteau fait partie de ce que je déteste. 

— 25 février. On a reflanqué M. Guizot à la porte du 
concert européen. Vraiment, il n'y a pas de caniche qu'on 
bourre et qu'on expulse avec aussi peu de façon que le pre- 
mier ministre du 29 octobre. Ajoutez que, pour lui, cette 
sorte d'avanie arrive en toute saison. L'étranger ne trouve 
jamais qu'il fasse un temps à ne pas mettre M. Guizot de- 
hors. 

— 26 février. Tout familier du château veut avoir des ti- 
tres; tout comédien politique veut avoir un fief. Pourtant, 
au château des Tuileries, il y a bien assez de comédiens 
fieffés. 

— 5 mars. On a choisi, je ne sais pourquoi, les laquais 
comme type de l'amour du mensonge. Ceux qui ont fait le 
proverbe if menteur comme des laquais » ne connaissaient 
pas nos ministres du 29 octobre. 

Ailleurs : 

— M. Thiers se rend à Baden-Baden pour prendre les 
eaux. C'est toujours cela, faute de mieux (1). 

— Le nouveau préfet de police se prépare à ordonner 
une grande battue, afin de faire une rafle générale de tous 
les voleurs de Paris. M. Thiers est fort content d'être à 
Rome (2). 



(i) Le Charivari, 15 sept. 1836. 
(2) Id., 8 cet. 1836. 
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— Le petit Foutriquet court les grandes routes. En 
voyage comme en politique, il ne marche pas, il vole (1). 

— Moins heureux que M. Thiers, cinq ou six voleurs 
faisant partie des bandes qui infestent Paris ont été arrêtés 
hier par les soins de la police. 

— Hier, le roi-citoyen est revenu à Paris avec sa superbe 
famille sans être aucunement assassiné (2). 

On parlera de la poire 

Dans nos villes bien longtemps; 

Les cafés, dans soixante ans. 

Ne connaîtront plus d'autre histoire. •• 

Bien qu'il fût un CHENAPAN, 

Son nom restera vivace. 

Oui, bien vivace ; 
Vieux, parlez-nous-en de grâce, 
Vieux, parlez-nous-en (3). 

— M"® Adélaïde a une hanche en coton, un œil de 
verre, une mâchoire postiche... ce qui ne l'empêche pas 
d'être une des plus belles personnes de la cour de Sa Ma- 
jesté Louis-Philippe (4). 

— Le prince L... a fait demander à son beau-père sa re- 
cette d'assassinats politiques. L'enthousiasme baisse à 
Bruxelles (5). 



Mais, je le répète, il faudrait tout reproduire. 
Dans les deux journaux que j'ai cités, dans plu- 



(i) Le Charivari, 25 cet. 1836. 

(2) Id., 26juil. i835. 

(3) /cf., 24juil. 1834. 

(4) Id., 4 janv. 1833. 

(5) U Corsaire, 24 juil. 1835. 
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sieurs autres, tout est conforme à ces extraits (1). 
Si vos lecteurs en doutent, je les supplie de le 
constater par eux-mêmes. 



(1) Et ce que j*ai cité (vos lecteurs auront peine à me croire) 
n'est ricO; rien vous dis-je, auprès de ce que j'aurais pu emprun- 
ter aux Cancans de Bérard. Quand cette publication^ qui dura 
plusieurs années, voulait être sérieuse^ elle prenait ce ton : 

HENRI V. 

tt Encore quelques jours^ et les royalistes rallieront leurs pha- 
langes dispersées, on les verra serrer leurs rangs, marcher en 
ligne et opposer un front de bataille compacte et formidable. Ils 
auront un roi, et quel roi ! ! ! Malheur à vous qui avez fait d'une 
nation généreuse un vil ramas d'êtres corrompus, prêts à s'entr*- 
égorger. Malheur à vous, car en voici venir un qui a les mains 
pures et le cœur droit. 

tt Salut donc, roi de France ! salut. Dieu t'accompagnera, mon 
jeune monarque, car tu dois réparer bien des maux!... Tandis 
({ue, s*accrochant aux derniers roseaux, s'enfonce tristement sous 
nos yeux ce spectre de royauté souillée, toi, tu te lèves ra- 
dieux, etc... » (N* 51.) 

Ou encore : 

« Ce qui me console quand je vois Louis-Philippe sur le trône, 
c'est de penser qu'il est un usurpateur, que, quoi qu'il arrive, 
il aura beau faire, se regarder, se tâter, se frotter, se laver, il 
demeurera toujours usurpateur... 

u Oui, mon aimable élu, à moins que le jour ne devienne 
nuit, le vice vertu... vous ne cesserez pas d'être un usurpateur. 
Persil fera des réquisitoires, Yiennet des poèmes, Athalie boira 
toujours, et vous, mon chou, vous resterez usurpateur. » 

Quand les Cancans passaient à la plaisanterie, ils descendaient 
si bas^ si bas, qu*il me serait absolument impossible d'en rien re- 
produire. Je le répète, entre les ignobles plaisanteries de Brid^- 
Oison et celles des Cancans il y a encore un abîme. 

Bérard^ il est vrai, fut plusieurs fois condamné. Mais on ne 
pouvait tout poursuivre. Les choses les plus graves (l'article 
flenri V cité plus haut, par exemple) ne l'étaient pas. Et lescon- 
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Est-ce là de Yinjure ou de la calomnie? Je le 
demande à M. Laboulaye. 

Eh bien, tout cela, le rég'ime du jury n'a pu 
ou n'a voulu le réprimer. 



Devant la pi'ovocation aux attentats ^ aux 
émeutes, a-t-il été moins impuissant? 



damnations, loin d'arrêter le zèle de récri^ain, TenOammâient 
au contraire. On en jugera par cette déclaration : 

Partie et revanche, 

c Ah ! tu écris contre nous ! Attends, nous allons lâcher sur toi 
lamente de Gisquet. Nous allons te faire saisir, emprisonner... 
Te tairas-tn maintenant? 

— Non, croupions, non. 

— Ah ! ah ! eh bien, nous allons te faire trois procès, un en 
police correctionnelle, un en Cour royale et un en Cour d'assises. 
Tu auras du bonheur si tu en réchappes. 

— Que mMmporte? j'écrirai que vous êtes des usurpateurs, des 
tyrans, des misérables ! 

— Comment, tu écriras cela? Alors nous ferons faire une 
émeute à Sainte-Pélagie, et nos gisquetaires iront te fusiller sans 
sommation. Écriras-tu alors? 

— Oui, oui, j'écrirai que tous êtes les plus infâmes des 
hommes!... 

— Ah ! tu diras cela ? Eh bien, nous trouverons un avocat à la 
Cour de cassation à qui on écrira une lettre anonyme et sur cette 
pièce nous t'accuserons d'assassinat... 

— Vous êtes capables de tout, mais je vous méprise et je vous 
brave. Allez, lâches, allez! La Francejprendra ma défense... Oh! 
royalistes, mes amis, mes nombreux amis, si jamais, perdant 
toute pudeur, mes persécuteurs osaient.. Dites, répondez, con- 
solez Thomme qui se dévoue... Serais-je vengé? » 

Et ce défi demeurait impuni !... 



V. 



LE JURY. 



(Suite.) 



Monsieur, 

Je vous ai montré T impuissance du jury devant 
rinjure g^rossière, ig^uoble. Il me reste, pour ré- 
futer l'affirmation de M. Laboulaye, à la montrer 
en face de la provocation au meurtre et à Tinsur- 
rection. 

Je consulterai les faits, selon ma méthode. J4n- 
terrog^erai les hommes chargées de réprimer ces 
g'rands crimes, d'en démêler la trame, d'en re- 
chercher l'orig^ine. Dans tous ces attentats, ils 
nous montreront la main de la presse. Un mag*is- 
trat fameux commençait toute instruction crimi- 
nelle par ces mots : Où est la femme ? Au début de 
tout procès politique, on pourrait dire : Où est le 
joumall 
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Prouvons-le. Commençons par le meurtre, par 
les tentatives d'attentat sur le roi (1) : 

C'est d'abord Fieschi, Fidole de la presse libé- 
rale de ce temps, flatté, choyé, adulé par elle 
tous les matins; Fieschi, Fhomme aux autog'ra- 
phes. Rappelez-vous les paroles que son crime 
inspire au duc de Brog^lie : 

L'on nous dit que Tattentat du 28 juillet est un crime 
isolé, que ces sentiments sont nés solitairement dans l'âme 
d'un fanatique, que l'atmosphère pestilentielle au milieu 
de Laquelle vivent, depuis trois ans, les classes inférieures, 
n'a pas contribué à Tenivrer, à l'exalter I... Les journaux, 
qui se disent eux-mêmes révolutionnaires, ne sont pas de 
cet avis... Lisez-les et voyez-les supputer, avec une joie qui 
fait frémir, de combien de lignes il s*en est fallu que la, mxmar- 
chie ne fût renversée ; voyez avec quelle confiance ils déclarent 
qu après un tel exemple la République doit avoir bon courage 
et quelle acceptera volontiers r héritage de l'assassinat. Il y a 
une liaison manifeste entre les provocations de la presse et les 
actions qui les suivent (2). 



(i) Je ne veux, je vous Tai dit, prendre mes exemples qu'aux 
époques où le jury a fonctionné sans interruptioD. Aussi ne par- 
lerai-je ni de la Restauration, du crime de Louvel, des complots 
de Béfort, de Saumur, etc., ni de la première révolution. Il serait 
trop facile d'établir une corrélation matérielle entre les sanglants 
excès de cette époque et les conseils féroces de la presse, surtout 
de VJmi du peuple. On peut, au surplus, consulter sur ce point 
la dénonciation de Salles (séance du 25 février 1793), et les ar- 
rêtés pris contre Marat par l'Assemblée nationale et la Municipa- 
lité de Paris : leur texte est significatif. 

(2) Discussion des lois de septembre. — En effet, des journaux 
avaient dit : 

« S'il est vrai que, sans Louis-Philippe et ses trois fils, la mo- 
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Et M. de Barante : 

L'offiense an roi n'a plus été senlemeiit un manque de 
re^ect à la personne sacrée du soureraîn, elle a été une 
série dlMNniMes outrages; eDe a été, et réoenunenl encore. 



Pais, c'est Alîbaad. Geloi-là déclare qu'il a 
voulu tuer le roi... Pour quel crime? Parce qu*t/ 
gautemeau lieu de régner. Eln rappelant ce motdans 
son Histoire du Règne de Louis-Philippe^ M. de 
NouvioD dit justement : 

Qu'ajouter à ces paroles, et est-il un honune de bonne 
toi qui n'y recimnaisse le fruit des doctrines que, depuis 
six ans, on semait dans l'esprit du peuple (!}? 



narchîe (ot deTcnoe impossible en France, il faut bien recon* 
naître que, cette fois^ la République n'a manqué son ayénement 
qœ d'une demi-seconde. Une cause si puissante, qui ne se trouTe 
en retard que de si peu, ne nous parait pas être en situation 
bien désespérée. 

« La République est chose si bienfaisante et si sainte, qu'elle 
peut accepter son triomphe de quelque éyénement que ce soit. » 

Un autre, le Réformateur, dit le lendemain de Tattentat : 

« Au milieu des préoccupations de cette triste journée, la ré* 
daction du Réformateur a pu trouver i»ji moment de gaieté bien 
excusable... Toutes les classes semblent céder à l'attrait d'une 
belle soirée et partagées entre une parfaite indifférence pour 
V accident de la veille. » 

(i)M.deNouvion ajoute, en constatant la singulière sympathie 
qu'une partie de la presse témoignait à cet homme (comme si elle 
reconnaissait en lui un disciple, un ami) : 

« L'attitude d'upe partie de la presse, au sujet de ce tragique 
événement, fut un véritable scandale. Tout en affectant de flétrir 
le crime, les journaux républicains se montrèrent, pour le cri- 
minel, pleins d'égards, de bienveillance et presque d'admiration. 
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Puis Darmès, dont la tentative fait dire à M. le 
procureur général Franck-Carré : 

La Constitution a voula qae la personne da roi fût invio- 
lable et sacrée. Cependant une presse hostile foule aux 
pieds la maxime fondamentale de notre politique, et dési- 
gne aux coups des assassins politiques la personne du roi^ à 
l'aide ^artifices de langage et de désignations transparentes 
qui la montrent à touSy excepté peut-être à la justice. C'est 
cette presse hostile, dont je parle, qui, par ses attaques 
audacieuses et quotidiennes, rend possible l'attentat in- 
fâme d'un Alibaud ou d'un Darmès. Puissent ces attentats 
réitérés être d'utiles enseignements pour ces écrivains! 

Le vœu de M/Franck-Carré ne fut pas exaucé, 
renseignement fut perdu : quelques mois plus 



Le National se distinguait entre tous par des sympathies qu'il 
déguisait à peine pour celui qu*il osa appeler « la jeune Tictime.» 

La Presse, le 17 mai 1839 (sons la direction de M. de Girar- 
din), disait également : 

« Laissons de côté tous les souvenirs qui nous assiègent : ces 
apothéoses imprimées et signées des prévenus d'avril; ces encou- 
ragements prodigués à leur résistance insensée devant la Cour 
de Paris ; ces attendrissements sur la vertu et lai forte trempe de 
Morey; ces sympathies si peu dissimulées pour Pépin ; cette ad- 
miration pour la mâle énergie d'Âlibaud. » 

Le Patriote du Puy-de-Dôme déclare que Fieschi est beaucoup 
moins coupable que M. de Gasparin et le général Aymard^ et 
a que les journaux monarchiques sont très-mal fondés à donner 
le nom de lâche assassinat à cette tentative individuelle. » 

Singulier résultat de toutes ces apologies ! Après l'un de ces 
attentats^ dont l'auteur avait d'abord échappé à la justice^ un 
nommé Comtois se présente au préfet de police comme étant le 
coupable. Il est prouvé qu'il n'en est rien : il comptait être célèbre 
à son tour et recueillir un peu de ces louanges que la presse li- 
bérale réservait aux assassins. 
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taiiï, c'élaiHelour de Quénisset. A cl' nom reste 
attaché le souvenir de la complicité morale^ haute- 
ment affirmée par le pouvoir (i). Après ving^t an- 
nées de réflexion, M. Guizot pense que l'affirma- 
iion était juste et fondée : 

M. Hébert, dit-il, mit en éclatante himiore Iiî eomplot 
aussi bieu que l'attentat, non pas en alléguant une simple 
complicité morale, comme le prétendirent au dehors les 
amis des accusés , mais bien en démontraut la complicité 
réelle et légale des proioeatious à l'attentat ou au com- 
plot, quels que fussent le mode et l'instrument de la pro- 
vocation (2). 



(t) «... Presque tuus les malins, Quénisset entrait dans la 
boutique de re marchand de tin. On j faisait à haute voix la lec- 
ture des journaux : c'était le National, le Populaire et le Jour- 
nal du Peuple surtout, qui faisaient les frais de ces prédications 
quotidiennes par lesquelles on s'étudiait à onlreteniret à échauffer 
le zèle des affïdcs. » [Extrait de l'acte d'accusation.) 

(2) Dans un autre passage de ses Métnoires, H. Guizot dit : 

> L'esprit s'enivre comme le corps. Il j a des idées caidteuses 
qui, une fois entrées daus rintelligencc, troublent la vue, en- 
flamment le sang, tendent les muscles et précipitent les hommes 
vers l'objet auquel ils aspirent, quels que soient pour l'atteindre 
les périls à courir, les attentats à commettre et les obstacles à 
surmonter, n 

La presse républicaine n'était pas seule coupaiile du tels eicès. 
La presse légitimiste l'imiUiL parfois. 

Un seul exemple. Des bruits sinistres ajaut circulé sur la cap- 
tive de Blaye, le Iteveaant s'écrie : 

a Nous l'avons dit au jour de l'arrestation de Marie-Caroline : 
Malheur à qui osera toucher à l'un des cheveux de la petite-fille 
de Henri IV! Oh! oui, malheur! Cette menace d'aujourd'hui est 
de notre fait un dernier avis. Après la parole, l'action. Vienne 
une Tatale nouvelle, et, sur notre foi, nous jurons qu'on ne de- 
mandera pas oit sont les royalistes ! Vite vie ne peut être payée 
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Après les attentats, les émeutes. 

Ici, la connivence de la presse est encore plus 
manifeste. Les preuves abondent. Nous n'avons 
qu'à choisir. 

Après les sangflantes journées de juin 1832, in- 
terrogiez le Journal des Débats : 

Voyez-vous ces rues tachées de sang, ces maisons percées 
de boulets, ces églises tendues de noir? C'est le résultat 
de tant de calomnies amassées contre la personne du roi 
qui devait être sacrée ; c'est le £ruit de tant d^ réclamations 
contre la charte... On écrit, on parle de tout en toute sécurité, 
et puis, au bout de deux ans, il ny a pas un mot imprudent 
qui ne se traduise en coups de fusil. (Numéro du 9 juin 1832.) 

Vous avez cru qu'on pouvait repaître les esprits de pa» 
rôles de haine, et que la guerre ne sortirait pas de la haine ; 
vous avez cru que vos hommes violents, qui ne Sfe satis- 
font pas comme vous, en jetant leur encre et leur colère 
sur le papier, ne demanderaient jamsds à se satisfaire par 
le sang! Le jour est venu où le sang a coulé. Vous dites au- 
jourd'hui que vous êtes innocents de son effusion. Oui, vous êtes 
innocents selon la loi, innocents devant les tribunaux; mais selon 
la morale, mais à la barre de la conscience publique, vous êtes 
coupables par vos paroles, (11 juin.) 

Lisez la Presse y après les troubles de mai 1839 : 

Nous ne voudrions faire retomber sur personne, ni 
homme, ni parti, la responsabilité directe des assassinats 
qui ont été commis hier sur de braves soldats surpris et égor- 
gés dans leurs postes par un ramas de misérables évidemment 
trop stupides pour avoir pu mettre une idée bonne ou mau- 



que par une autre vie. Madame est à nous. Rendez-lui la liberté 
et priez Dieu qu'il ne soit pas trop tard» Ah ! que Ton craigne 
d'apprendre Ce que pement des gens désespérés* » 
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vaieu pai'mi la chai'gu de Imw fusil... Nou, iious voulons le 
iToire, les partis politiiiues n'ont pas lancé hier dans Paria 
les insiu'gès qui ont assassiné des soldats, des citoyens, des 
jeunes gens oisifs et de pauvres femmes. Ils ne sont pas 
la torche qui a allumé cet incendie, mais ils sont le foyer 
où cette torche s'est allumée... Il y a tous les jours à Paris 
vingt journaux qui disent que la cour et le gouvernement 
trahissent la France... La même idée qui met laplumo à la 
main du penseur, met un fusil à la main de l'assassin, 
(limai.) 

La presse de l'opposition se débat en vain contre les ac- 
cusations qui lui arrivent de toutes parts. 

Vainement elle repousse toute responsabilité morale 
dans les désordres qui, depuis huit années, viennent pério- 
diquement efirayer la société. La conscience publique parle 
plus haut que cette indignation essoufflée dont elle nous 
donne en ce moment le spectacle. (17 mai.] 

Écoutez M. de Barante lisant à la Chambre des 
Pairs son rapport sur les lois de septembre : 

Vous naïKî pas eu une sédition, pas un trouble public, oU 
l'action directe des jouritau./: ciineiais ne soit pour quelque 
chose. Toujours vous avez trouvé des rapports directs et habt- j 
tuels entre la rédactitm factieuse et rentreprise factieuse. Le j 
bureau du jpiu^al a été ou un quartier ou im conseil de ' 
guerre... Ou nous nous trompons beaucoup, Messieurs, ou 
le délit légalument défini de provocation a bien une autre 
portée aujourd'hui que sous la Hcstam'ation. 



Nous disons que, pour la presse républicaine et carliste, 
la provocation a pris habituellement le caractère de com- 
phcité avec l'attentat, qu'elle provoque à le commettre, 

non par imprudence ou excès de langage, mais avec l'intention 
qu'à un moulent donné et utilement choisi, In provocation soit 
suivie d'effet... 
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Écoutez le duc de Brog^lie défendant la même 
loi : 

... Croyez-vous que toutes ces paroles se perdent en l'air 
et s'évanouissent en fumée ? Croyez-vous qu'entre une guerre 
civile continuelle et une provocation continuelle à la guerre 
civile, il n'y ait pas le moindre rapport? Messieurs, nous 
avons depuis cinq ans Mvré^ux grandes batailles dans la 
capitale et je ne sais combien de combats; nous avons depuis 
cinq ans livré deux grandes batailles dans la seconde ville 
du royaume et Je ne sais combien de combats dans je ne sais 
combien d'autres villes. Quand les insurgés ont été vaincus , 
que nous ont-ils dit? Ils nous ont dit qu'ils avaient exercé, 
les armes à la main, les droits que la presse leur reconnais- 
sait chaque matin... 

Ce n'est pas tout; ils ont invoqué à leur appui, qui? ceux- 
là mêmes qui leur avaient mis les armes à la main. Ils ont 
sommé de comparaître les principaux rédacteurs des jour- 
naux de Paris et des départements ; ils ont dit : Ce que 
vous nous avez recommandé, nous l'avons fait. Venez dé- 
fendre vos doctrines et les actions qu'elles ont créées. Et 
ces hommes-là se sont présentés, et ils ont réclamé le droit, 
non pas seulement de défendre les criminels qu'ils avaient 
faits, mais de justifier les crimes qu'ils avaient dictés. 

M. Maug*uin lui-même, dont le témoig*nag*e 
n'est pas suspect : 

Vous n'avez rien dit sur ces désordres que je ne pense 
conmie vous. 11 est impossible de n'avoir pas vu depuis trois 
ans, dans Faction de la presse, un égarement continuel, une 
tendance continuelle aux révolutions , atteignant l'ordre , 
troublant la société. . . 

Reportez-vous enfin, Monsieur, au discours 
prononcé par M. Jolivet dans la séance du 
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du 26 août i83o. Cet lïonorable député avait pi'is 
la peine de compulser la presse à toutes les épo- 
ques marquées parunattentat, par une émeute. Il 
y avait trouvé de nombreux exemples de provoca- 
tion matérielle (1) que je ne pourrais reproduire 
ici sans abuser de la patience déjà bien éprouvée 



({) Par eïemple : 

— La résolution de rcsistaDcc est unanime, et nuus verrons si 
la royauté, avec ses majorités (î clivés, biiaera cette coalition de 
tous les intérêts généraux contre les privilèges oFScids... 

— Le peuple a compris que, lorsque l'heure de l'insurreclion 
aura sonné, il ne devra déposer les armes qu'après avoir assuré 
sa victoire... 

— La résistance est recommandée par le devoir et par ta né- 
cessité. Personne n'y saurait manquer... 

— Bientôt la lutte aura commencé. Puisse, quand l'heure sera 
venue, le châtiment n'atteindre que les coupables... 

Tous les joumaui indépendants ont retenti d'imposantes pi'o- 
testations contre l'odieuse loi. C'est le dernier cri d'alarme de ta 
presse, c'est le qui vice au peuple... 

— Qu'on se souvienne que la loi a confié des baïonnettes aus 
uns et la civilisation des pavés aux autres. .. 

— La troupe est divisée d'opinions et prête à se tourner du 
ctdé du peuple... 

— Le courage des Lyonnais inspire à tous les hommes de cœur 
une vive admiration et une sympathie qui ne peut rester stérile. 
C'est un grand exemple... 

— On nous écrit d'Aix : 

« Nos autorités sont dans la consternation. Elles s'attendent à 
un mouvement décisif des républicains. Les patriotes s'organi- 
sent. Ils sont disposés à sacrifier leur vie pour le triomphe de la 
liberté. ~ Comptez surnous. ■ 

Puis, dans les Journaux de province (toujours à la veille des 
soulèvements], c'étaient des notes comme celle-ci : 

■ Paris est en pleine insurrection. Louis- Philippe est assiégé 
dans les Tuileries. Sa femme et sa ûlle sont un fuite, etc... n 
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de vos lecteurs, mais que je sig'nale à votre at- 
tention. Quand vous Taurez lu, passes?, pour ter- 
miner, à celui de M. de Lamartine, cet adversaire 
résolu des lois de septembre et de toutes les lois 
restrictives. Lui-même, vous le verrez, avoue que : 

Depuis quatre ans, la presse sue rinsurrection et l'anar- 
chie; 

Que: 

La garde nationale est lasse de subir le coup de fusil des 
factions embusquées derrière la presse (1). 

Il conclut, il est vrai, à la liberté absolue; là est 
pour lui le remède à tant d'excès. 

Hélas! ce remède, il devait l'appliquer luir 
même et en constater Timpuissance. La royauté 
de Juillet succombe sous ces incessantes attaques. 
La république lui succède. Elle se montre plus 
indulg'ente ou plus faible encore. Quelle licence 
aussitôt ! Quels débordements ! Gomment le peuple 
eût-il résisté à ces fiévreuses excitations ? Savez- 
vous quels conseils ses journaux lui donnaient 
depuis un mois, quand il prit les armes en juin 
1848? 

Laissez-moi vous le rappeler (2) . 



(1) Voir encore le réquisitoire de M» le procureur général de 
Boissieu^ attribuant au Patriote, mort pourtant depuis plusieurs 
années^ la responsabilité des troubles du Puy-de-Dôme, en 1842. 

(2) On se tromperait singulièrement si Ton pensait que les ex- 
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J'ouvre d'abord la collection du Journal des Sarum 
Culottes. Je lis à la date du 1" juin 1848 : 

Dans sa séance du 25 mai , le Club populaire de la Sor- 
bonne, sur la proposition du citoyen Hilbey (c'est le rédac- 
teur en chef du JQumal] , a adopté le projet de pétition sui- 
vant : 

« Â l'Assemblée nationale, 

« Lé Club populaire de la Sorbonne, considérant que 
l'Assemblée nationale s'occupe beaucoup du sort des Q^- 
vriers et fort peu du sort des riches, l'invite aussi à faire 
quelque chose pour ces derniers, et à ordonner qu'une en- 
quête soit faite chez les propriétaires, pour savoir s'ils ne 
sont pas trop riches, de même qu'elle en a ordonné une 
pour savoir si les ouvriers sont trop pauvres, afin d'amélio* 
rer toutes les conditions. » 

Même jour : 

M. Louis Blanc dit qu'il n'est pas vrai qu'il y ait aujour- 
d'hui, en France, un seul homme qui veuille le progrès par 
la violence et la spoliation. Mais, grand législateur, frapper 
les grosses fortunes, c'est précisément détriiire la spoliation 
dont elles sont le fruit; les maintenir, c'est maintenir les 
fruits de la spoliation et du brigandage, c'est marcher à de 
nouvelles révolutions. 

Le 8 juin, proclamation à l'armée finissant 
ainsi : 
Si jamais des tyrans voulaient vous rendre le vil instru- 



traits qui suivent ont été péniblement triés» Pour les trouver, je 
n'ai eu qu'à feuilleter les deux ou trois premières collections que 
le hasard a mises dans mes mains. J'engage encore lé lecteur^ si 
cette assertion lui paraissait douteuse, à la contrôler par lui* 
même» 
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ment de leurs passions homicides, souvenez-vous de votre 
devoir : vous êtes les soldats de la liberté, vous ne devez 
défendre qu'elle. Si, oubliant ce principe sacré, vous aviez 
assez de barbarie pour tourner vos armes contre un seul de 
vos frères et pour égorger ceux qui travaillent pour vous 
nourrir, vous ne seriez qu'une armée de brigands, les pa- 
vés de nos rues^ les toits de nos maisons feraient justice de 
vous. 

Le 11 juin, Lettre au Rédacteur^ se terminant 
par ces mots : 

Les voilà donc, ces hommes qui prétendent nous abuser 
en se disant républicains, qui veulent en imposer au peuple 
en lui parlant sans cesse d'ordre et de fraternité ; qui , non 
contents de mentir effrontément, voudraient encore, par 
l'oppression la plus odieuse, nous ravir nos droits , notre 
liberté , notre vie I Mais patience ; si le peuple, trop confiant, 
fut encore une fois trompé, s'il fut trop généreux à f égard des 
coupables, il reconnaîtra bientôt que la clémence compromet sa 
liberté, et, cette fois, malheur aux traîtres! 

CuEVREMONT, ouvricr gantier. 
Ce 6 juin 1848. 

Puis je prends V Organisation du Travail, jour- 
nal des ouvriers. 
Je lis au numéro du 6 juin : 

L'ouvrier n'a pas de salon pour recevoir, des jardins 
splendides, ni les magnifiques dîners que vous donnez à 
l'Hôtel-de-Ville à ses dépens. Le peuple a faim et veut du 
travail. Vous avez été placé et maintenu par lui; il de- 
mande la réalisation de vos promesses, et vous sonmie de 
les tenir. 

Au numéro du^9 juin (à propos du banquet à 
25 centimes) : 
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Pardonnez-leur la modicité du festin : depuis dix-huit 
ans , ils meurent de faim, et le goiivememeiit qu'ils ont 
proc^lamé ud leur a cufore procuré que vingt-trois sous par 
jour. Il est vrai que vous avez un eoatume officiel, que votre 
président a -1,000 £r. par mois et que vous jouissez des plai- 
sirs du monde. Votre dîner est servi , la France est satis- 
faite. 

Rendez grâces aux dieux, la France est sauvée ! Jouissez 
des quelques /tertres gui vous restent; mais ai péril il y a, n'ou- 
bliez pas de vous écrier, nu jour du malheur : C'est par noire 
faute/ 

Même numéro : 

AVIS : On dirige cinq nouveaux régiments sur Paris, 
comme la veille du 23 Février; l'attitude et les rassemble- 
ments sont les mêmes, ou ne doit pas oublier que Louis- 
Pbilippe fut élu et chassé par les barricades. Le médecin 
Recurt doit s'y connaître. 

Le 18 juin : 

Pour le prolétaire, pas d'argent, pas d'organe; pas d'ar- 
gent, pas de Uberté ! 

Vive l'argent 1 

Dites-le , si vous l'osez : c'est sa mort que vous vou- 
lez?... Vous n'avez pas de limites dans vos lois réaction- 
naires! Prenez garde que le peuple ne puisse plus vous dire : 
Le jour de la victoire sera celui du pardon f... C'est au cœur 
des représentants que nous nous adressons; si leur patrio- 
tisme est sourd, c'est au nom de leurs famiUes, qu'ils 
aiment sans doute , que nous venons formuler ces vœux. 
Qu'Us n'oublient pas que le trône de Charles X fut brisé par 
la colère du peuple ; que Louis-Philippe , roi de l'égoïsme, 
a été chassé comme un laquais devant les lois de septembre, 
et que leur règne finira le jour où ils porteront une main 
parricide sur la bouche de la Liberté. Qu'arrivera-t-il 
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alors?... Je n'ose le dire! Seulement nous formulerons 

notre pensée par cette légende, qu'ils peuvent lire sur leurs 

écus : 

Dieu sauve la France I 

Le 20: 

Songëz-y bien, le peuplé dépasse toujours les limites 
quand il obtient par la force ; 

En 89, il deqiaadait l'abolition des privilèges, il arriva à 
la République ; 

En 1830 , la liberté de la presse, il renversa le trône de 
Charles X; 

En 1848, la réforme, il aboutit à la République; 

A présent, que demande-t-il? Du pain. Qu'obtiendra- 
Ml?... L'avenir répondra. 

Le 23: 

L'organisation du travail est im rêve, dites-vous ? Est-ce 
que la République n'était pas un yêve le 22 Février? Ce- 
pendant on vous a forcés de la subir, et l'on vous forcera 
encore à adopter ses principes... Pas d'aumônes, pas de 
charité à vos maîtres ! Souvenez-vous que vous n'êtes que 
lés cominid du péupilé, que vous n'êtes là que pour recevoir 
ses ordres, et, du moment que vous l'oublierez, il saura 
faire comme il a fait à vos prédécesseurs, IL vous chassera. . . 
A présent^ oecupez-vous de votre magnifique constitution, 
poussez l'ironie ^t la défiance jusqu'à siéger dans une en- 
ceinte crénelée, transportez-vous tout de suite à Vincennes, 
vous serez phis proche pour juger Barbés; mais n oubliez 
ptu que le bras du peuple peut vous atteindre partout , quil 
peut vous briser, et qu'un révolutionnaire, votre maître à 
tous, a écrit dans la déclaration des droits de l'homme : 

« Art. 33. — ' La résistance, à l'oppressicm est la consé- 
quence des autres droits de l'homme. » 

Le 24 : 

L'A^seitiblée nationale est entourée de troupes. Il faut à 
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la République des armes contre In République; et nous 
avons vu le pouvoir repoussé par le mépris de l'AsBeinblée, 
décréter la guerre du peuple contre le peuple... 

Des renégats ambitieux ont voulu cueillir le fruit de la 
Uberté ! 

Trois fois ! c'est trop 1 Libres demain, ou demain dons les 
fersl 

Enfin, pour bien prouver que ces deux jour- ■ 
naux n'étaient pas des exceptions, je prends au 'I 
milieu des innombrables feuilles qui pullulaient 
alors, le Censeur répubHcam, \ i mai : 

Riez et chantez, citoyens 1... Gouronnez-vous de roses et \ 
qu'on fasse venir les joueurs de Qûte; ce n'est pas nous 1 
qui essayerons de jeter de sinistres augures au milieu dea ,Ë 
fêtes de la bourgeoisie. La révolution est venue lui annon- 
cer qu'il fallait mourir; elle est bien libre, avant la der- 
nière heure, de faire une libation dernière à ses dieux, et 
de mourir comme il luiplait... sile peuple lui laisse la liberté 
du choix. 

I 

liB Père Ihichesne,2\ mai: 

AU PEUPLE SOUVERAIN, 
Jusques à quand abuseront -ils de ta patience et de ta crédu- 
lité?... 

Réveille-toi, peuple révolutionnaire. Punis-les en lâches s'ils 
osent commettre la trahison. Lève-toi fièrement pnur rappe- 
ler ses promesses au représentant de la France, et si, par 
impossible, il recule devant la réaction, écrase-le sous la 
révolution du mépris... 

Le même du 23 mai : 

Souscription au profit des di'tenus politiques nécessi- 
teux et de leurs familles, ouverte dans les bureaux du 
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Père Duchesne, de 10 heures du matin à 4 heures du soir, 
pour fah'e suite à celle des blessés de février, sous la réserve 
dtun meilleur emploi. (Souligné dans le journal.) 

La Mère Duchesne, le 27 mai : 

Les vampires' royaux sont tombés... Leur succession 
est ouverte et d'indignes bâtards se jettent au travers des 
rues^ tournent les barricades, salissent de leurs bottes ver- 
nies le sang versé par nos frères, et'sautent par-dessus les 
cadavres pour courir à la curée... 

Qui sont-ils? Morguienne, vous devez les connaître. 
Voici venir les Garnier-Pagès, les Marrast, les Goudchaux, 
les Grémieux, suivis d'un nombreux état-major de laquais 
et de marmitons ; laissez passer la séquelle et vous allez voir 
venir ensuite les Pagnerre, les Bûchez, les Recurt, les 
Buffet et toute la bande noire des bipèdes affamés de titres 
et d'épaulettes. République ! place à tous les laquais de 
nos roisi place aux laquais des laquais ! 

L Aimable Faubourien , journal de la . canaille^ 
du 4 juin : 

AU PEUPLE, 

... Tu attends 1 et tu délaisses ton fîisil pour les instru- 
ments de travail! Ton fusil! Oh! cacke-te, car aujourd'hui 
que la loi des suspects est décrétée, on te prendrait pour 
un conspirateurif Cache-le, mais pourtant ne le quitte pas de 
tceil, et qu'au premier signal il se retrouve dans tes viriles 
mains! 

La République rouge : 

peuple . . . quand donc feras-tu toi-même tes af- 
faires ? 

Quand tu étais aux barricades, quand tu veillais sur ta 
bonne ville de Paris, quand tu étais debout enfin, armé et 
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fort, nul ne te clifircliait quprelle, bourfteois et marquis te 
parlaient chapeau bas. . . Et vous tous eu qui le peuple a eu 
foi et qui faites métier de le tromper, souvenez-vous de ces 
quelques lignes écrites de laraain de Robespierre, àl'art. 29 
de la déclaration des droits de l'homme : « Lorsque le gou- 
vernement viole tous les droits du peuple, l'insurrection 
est pour le peuple et pour chaque portion du peuple le 
plus sacré des droits, le plus indispensable des devoirs, a 
— Et prenez garde qu'à son tour il ne s'en souvienne ! 

Le Salut social, 18 juin : 

Peuple de Paris... veux-tu une révolution qui ait l'air 
de quelque chose, qui culbute dans le fossé cette société 
vermoulue, gangrenée, pourrie, qui pue la corruption et 
tombe en lambeaux? Ah ! pour peu que le cœur t'en dise, 
je te conduirai par un chemin qui n'a pas de pierres., , Tim 
heure est arrivée, et malheur à qui laisse passer l'occasion. 

La Mère Ducheme, 15 juin : 

Exploiteurs et tyrans... je vous dénonce parce que 
vous êtes l&ches et vils, vils et lâches comme les aristocrates 
dont vous êtes les élus... Vous avez oublié que nous avons du 
plomb et des bras pour maintenir nos conquêtes. . . Fille de la 
tyrannie (ceci s'adresse à l'Assemblée), wn beau jour le 
peuple, dans sa juste colère, te serrera la gorge, tu i-etamberas 
sur le pavé, pour ne jamais te relever. 

La même, 22 juin : 

Citoyens , commis du peuple , vous oubliez trop vite 
que votre mailre, celui qui vous paye avec ses sacrifices et 
sa misère, le peuple souverain, entend que l'on respectera 
ses décrets formulés au milieu de la fusillade ; vous oubliez 
encore que vous n'êtes rien, rien, rien, entendez-vous? et 
que demain, si bon nous semble, nous saurons, de rien que vous 
êtes, vous envoyer ou néant ; vous oubliez, vous dis-je, que nous 
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cùmudsèons le chemin des barricades, et que nous pourrons les 
relever pour chasser de vils eunuques qui prétendent nous 
imposer leurs lois au lieu de subir les nôtres. 

Le Spartacus^ 22 juin : 

AU PEUPLE, 

Il te reste encore aux mains les débris de ta chaîne qui 
suffiraient au besoin à anéantir tes oppresseurs. Surveille 
donc ceux que, dans ta confiance, tu as placés à la tête ; et, 
s'ils ne te donnent pas tous les droits que tu réclames, droits 
fondés sur la justice, eh bien! chasse-les, ils ne sont pas di- ' 
gnes d'être tes mandataires. 

D'autres feuilles étaient encore plus cyniques. 
Dans Tespoir d'un triomphe, elles montraient les 
portes auxquelles il fallait frapper, je veux dire, 
qu'il fallait enfoncer. 

Le 8 juin, \ Organisation du Travail cortimeno^e k 
publier sous ce titre : Aristocratie et argent^ une 
liste des plus g^randes fortunes territoriales et mo- 
bilières qui débute ainsi : 

Le prolétaire à Paris, avant février, quand il avait de 
l'ouvrage; moyenne par jour, 2fr. 50c. 

Depuis février, ainsi que dans les départe- 
ments, !fr. 15 c. 
Louis-Philippe, fr. 800,000,000 ' 
Le duc d'Aumale, 100,000,000 
M"« Adélaïde, 70,000,000 
M. de Montpensier, 20,000,000 
M. le baron de Rothschild (étranger, juif), 600,000,000 
M. le baron Grefulhe (étranger), i 00,000,000 
M. Hoop (étranger), 40,000,000 
M. Fould, pritchardiste et candidat à l'Assem- 
blée nationalei 30,000,000 
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^H 


H M. PellAprat (affaire Teste), 


23,000,000 ■ 


^1 M. Hottingiier (étranger), 


23,000,000 ^ 


■ M. Mallet; 


20,000,000 ^^^H 


H U. Halphen (juif), 


20,000,000 ^^^H 


^B M. Aguirrevcngoa (Espagnol), 


20,000,000 ^^^^1 


^H M. Delessert [frère du dernier préfet de policQ). 


, 20,000,000 ^^^H 


^M M. Rougemont de Lowemberg, 


15,000,000 ^^^H 


^B M. Baudon. 


12,000,000 ^^^H 


^Ê MM. Delamarre, Martin-Didier. 


10,000,00»' ^^^H 


^1 M. Feirère-Lafitte, 


10,000,000 ^^^H 


^M M. Saulo Baquenault (Espa^ol), 


8,000,000 ^^^H 


^1 M. E. André, 


6,000,000 ^^^H 


^H M, Legentil (pair de France), 


6,000,00» ^^^1 


■ M. SeUière, 


6,000,000 ^^^1 


^H^ M. Jacques Lefebvre, prilchardiste, 


6,000,000, ^^^H 


^m M. L. Javal, 


6,000,000 ''^^^H 


^1 M. Greenne (Anglais), 


6,000,000 ^^^H 


■ M. Dassier, 


S,OOO,O0O'^^^H 


H M. de la Hante, 


5,000,000 ^^^H 


H M. Thayer, 


1,000.000|>^^^H 


^B M. de Waem, 


4,000,000 ^^^H 


■ M. Vemes, 


4,ooo,ooii^^^H 


■ M. Périer, 


4,000,000>^^^H 


^B M. Paccard Dufour, 


4,000,000 ^^^^1 


^H M. A.Leroux, - 


4,000,000 ^^^1 


^B M. Gouin, mcien minisirn île iMuin- Philippe. 


4,000,000-^^^^H 


^B M. Blanc (Mathieu), 


4,1100,000 ^^^H 


■ M. Blaque, 


4,000,000' ^^^H 


^B M. Audenet, 


4,000,000'^^^H 


^B M. Afdouiu, 


4,000,000' ^^^H 


^1 Etc., etc. 


t-^^^l 


^B Et comme si le sens de cette publication n'était ^^^H 


^B pas assez clair, Y Organisation du Travail ajoutait : H 


^B Le journal fait un appel aux ouvriers des ateliers natio- H 
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naux pour soulager la misère de ces braves gens et pour 
supplier rAssemblée de leur conserver leurs privilèges. 

Cette publication, que plusieurs journaux [la 
Réforme, le Représentant du Peuple^ etc.) s'étaient 
empressés de reproduire, causa une assez vive 
émotion. Le 10 juin, un représentant, M. Jobez, 
la signalait avec indignation à la tribune de FAs- 
sembiée constituante (1). 

L'Assemblée appuya cette protestation. Une 
poursuite même, si je ne me trompe, fut intentée. 
Elle eut peu de succès, car la publication ne fut 
pas interrompue; elle dura deux semaines; le 
22 juin, au moment où commençait la grande 
bataille, la quatorzième liste paraissait ! 

Le National osa blâmer cet appel au pillagpe. 
L' Organisation du Travail lui répondit (confirmant 
ainsi ce que j'ai dit des émeutes provoquées par 
la presse sous le régime de juillet) : 

Le National devrait pourtant se souvenir qu'il a été dix- 



(i) « Je viens soumettre à la Chambre un fait très-grave, dont 
le journal V Organisation du Travail s'est rendu coupable. Je 
ne pense pas qu'il puisse être permis à la pfesse de faire appel au 
pillage^ à l'assassinat. L'Assemblée ne reculera pas devant des 
poursuites pour un crime pareil. (Agitation.) Après un article furi- 
bond^ ce journal n'a pas craint de donner une liste des noms et 
demeures des banquiers^ agents de change et notaires^ et d'an- 
noncer pour demain la liste des propriétaires. Cet article^ que je 
dénonce à l'Assemblée, a été reproduit par la Réforme. 

« Je me demande si on pourra tous les jours provoquer au 
meurtre et à Tassassinat^ et quelle sera la conduite que tiendra 
le gouvernement? » 
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huit ao8 Bur la brèche pour défendre la liberté de la presse, 
pour soutenir des doctrines qu'il renie aujourd'hui; que, 
pendant dix -huit années, nous l'avons vu prêcher la ré- 
volte contre le gouvernement de Louis-Philippe par des 
articles que nous taxerons même d'exagérés contre l'aris- 
tocratie financière ; et pour nous résumer, nous dirons que 
cette feuille, QUI A PUÊCHÉ PENDANT DIX-HUIT ANNÉES 
U! RÉGICIDE, est devenue bien tendre depuis qu'elle est 
à sou tour presque s 



Après avoir lu les Ug-nes qui précèdent, s'élon- 
nera-t-on que le pouvoir suspendît plusieurs 
journaux, parce que leurs attaques étaient ii de 
nature à armer les citoyens les uns contre les ' 
autres (i)? » 

S'étonnera-t-on qu'un représentant du peuple 
ait dit, le 26 avril 1849 : 

Sommes-nous donc déjà si loin du mois de juin 48?... 
N'était-ce pas cette presse non cautionnée qui tous les jours 
appelait d rinsurrection, qui tous les jours criait aux at-mes! 
qui tous les jours conviait les citoyens à la guerre sociale? 

M. Senard : 

Nous nous souvenons di.' ce qui s'est passé en juin, et, 
quand nous recherchons les causes qui ont amené ces dé- 
plorables événements, nous affirmons que le dévergondage 
d'une juirlie de la presse doit être sérieusement compté /Mtrmi ces 



()) Termes de l'arrêté du 21 août. 
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Et M. Odilon Barrot : 

Le péril de la société frappe aujourd'hui tous les re- 
gards. Ce péril nait principalement de la déplorable voie 
que la presse a suivie depuis quelque temps. Les appels 
aux armes^y les provocations à la violence, ont remplacé la 
discussion. 



Le pouvcHT est averti. Il vBut lutter. Il n'est pas 
le plus fort. Je voudrais vous le prouver par 
quelques extraits empruntés à l'année 1849, et 
qui ne le cèdent nullement en violence à ce que 
je viens de rappeler. Mais j'ai déjà abusé, je m'en 
aperçois, de la patience de vos lecteurs. Au sur- 
plus, vous êtes, je pense, édifié (1). 



[\) Ainsij*ouvre,au début de Tannée suivante, le Journal des 
Sans-Culottes; le n^ du 5 janvier commence par ces mots : 

«Le 24 Février^ le peuple se montra clément, il se montra 
bête, il pardonna à des hommes qui le tenaient depuis dix-huit 
ans sous le poids d'une tyrannie odieuse. Le Gouvernement pro- 
visoire décréta Tabolition de la peine de mort en matière poli* 
tique, et le maintien de la peine de mort en matière ordinaire^ 
pour sauver de grands scélérats et frapper des hommes dont le 
plus grand crime est souvent d'avoir été dépouillés par un gou« 
vemement inique et assassin. » 

Le même, un mois plus tard (6 février 1849) : 

a La lerreur contre les bons, c'est l'oppression ; la terreur 
contre les méchants, c'est la justice t Quand les peuples n*usent 
pas de ce moyen, leurs oppresseiyrs ne manquent jamais de Tem-^ 
4)loyer contre eux, avec cette différence que la vengeance du peuple 
est toujours juste dans son principe quoiqu'elle ne soit pas tou- 
jours éclairée dans ses effets, au lieu que l'oppression qu'il en- 
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Vous avez vu à quels monstrueux excès la 

presse pouvait se livrer sans que le rég-ime du jury- 



dure I 



: que daos les pas.sit>Ds criminelles de ses 



«On a vali'op souvent de faux dcfenaeui's du peuplelui prêcher 
la clémence au moment de sa victoire pour sauver des traîtres 
quileuri'essemblaient. Onavu l'échafaud qui avait servi à frappw ■ 
l'innocenl condamné pour avoir revendiqué ses droits, abattit | 
pour sauver le tjran qui les avait usurpes ; Fausse tiumanité qui 
prend sa source dans le vice et dans l'ignorance. » 

Enliu, le moment approche où le parti du désordre veut faire 
une nouvelle tenlative. Lisez la Réforme, le 12 juin : 

1 1^ Constitution doit être défendue, comme l'a dit Ledru- | 
Rollin, même par les armes. Dès qu'elle est violée par les pou- 
voirs constitues, ces pouvoirs perdent toute autorité légale, 
et chaque citoyen n'a plus à compter qu'avec sa conscience et 
le sentiment de ses devoirs ; il n'y a plus d'autre loi que celle de 
la résistance. Tout ce que pourraient Taire des magistrats usur- 
pateurs, serait nul de soi; ils seraient placés euï-mèmes hors du 
droit et de la loi. » 

Le Peuple, le 13 Juin: " 

« La majorité de l'Assemblée a rejeté l'acte d'accusation; elle 
s'était déjà rendue complice du crime par son vote sur les afTaires 
d'Italie. 

n Dans cette conjecture, que doit faire la minorité? 

« Après avoir protesté à la tribune, elle n'a plus qu'à rappeler 
au peuple, à la garde nationale, à l'armée, que l'art. HO confie 
le dépôt de la constitution et des droits qu'elle consacre à la 
garde et au patriotisme de tous les Frauçais. 

H l'euple, le moment est suprême! u 

ttAl" PEUPLE, 

< Le Président de la République et les Uiaistres sont hors lA 
constitution... 

La garde nationale se lève 1 Les ateliers se fermentl 

K ^ue nos frères de l'armée se souviennent qu'ils sont citoyens 



— 112 — 

parvînt à la contenir. Voudrait-on par ha- 
sard que la porte fût ouverte à de tels excès? Je le 
demande à M. Laboulaye. 



Mais, à côté de ce représentant disting'ué du 
parti libéral, d'autres raisonnent autrement. Ils 
confessent hautement les fautes commises autre- 
fois par le jury ordinaire, et demandent un jury 
plus éclairé, un jury supérieur. 

Cette chimère n'est pas nouvelle. Un projet de 
loi de 1790 établissait déjà un jury d'auteurs. Il 
ne fonctionna jamais. Au commencement de la 
Restauration, une institution semblable était dans 
les vœux d'un gprand nombre, ainsi que le cons- 
tatent ces paroles de M. Ravez : 

Les uns veulent un jury spécial; 

Les autres un jury supérieur ; 

Quelques-uns, et c'est le plus petit nombre, se contentent 
du jury ordinaire. 

L'impossibilité de s'accorder sur le choix d'un jury est 
déjà peut-être un assez fort argument contre l'application 
de cette institution aux délits de la presse. 



et que le premier de leurs devoirs est de défendre la constitu- 
tion 1 

« Que le peuple entier soit debout I 

« Vive la République ! 

a Vive la Constitution! » 

Et dans la journée, l'émeute éclate 1 
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Il faut néaumoins en convenir, Messieure, l'ctablissemeiit 
d'un jury spécial sursit indispeusable dans le système qua 
je combats. Mais cet établissement serait-il compatible avec 
la Charte et l'iiistitution du jury telle qu'elle existe en 
France ? Des jurés spéciaux, des Jui-és stqté-ieurs, créés pour 
im seul genre de délit, seraient-ils doiir autre chose qu'une com- 
mission (Ij? 

L'idée l'ut abaDdonnée; mais, en ces derniers 
temps, plusieurs des écrivains qui ont approfondi 
cette délicate question l'ont reprise. Ainsi, dans 
son livre De la Liberté ffe la Presse, M. Léon 
Ving'lain, après avoir très-franchement avoué les 
excès de la presse de 1830 à 1852, conclut ainsi : 

u Quelque ami que je sois de la liberté de la presse, on 
i;onviendra que je n'ai pour sa licence aucim ménagement. 
Mais cependant il ne faut pas être injuste et rendre la 
jtresse seule responsable de tant d'excès. Sans doute, elle eut 
les plus grands reprocbes à se faire, mais la société, qui 
semble la proscrire, n'en eut-elle aucun à s'adresser? De 
1830 à 1848, elle fut, par le jury, en possession de répri- 
mer les dérèglements de la presse. Que les lois ne fussent 
pasassez sévères, cela peut être, mais telles qu'elles étaient, 
le jnry les appliquait-il? Le gouvernement, lui, reinjilisimit su 
Idclie, il poursuivait jwr toutes les mesui-es légales lu vondanc- 
nalion des Journaux coupables; il pouvait dire aux délégués 
de la société dans les cours d'assises : a J'ai fait mou de- 
voir, à vous de faire le votre, et à vos périls de ne pas le 
faire, o On sait que la plupart du temps, le jury ne le fit 
pas, et ce fut si bien û ses périls, qu'après la ruine du gou- 
vernement de juillet, on eut â craindre la dissolution de 
l'ordre social. Aussi , malgré tout, la presse pourrait-elle 



(1) St'ance du lil décembre 1817. 
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encore »e défendre : Assurez, dirait-elle, à uue réuuiuu 
d'hommes l'irresponsabilité et l'impunité, et vous verrez 
ce qu'ils feront ; or on m'a mise dans cette situation de ne 
plus connaître ni frein ni mesure, et qui? Ceux-là mêmes 
qui étaient chargés de me réprimer/ Ils applaudissaient à mes 
excès, ils me poussaient au mal; voici ce que je puis dire pour 
plaider ma cause. Que dira le jury pour plaider la sienne? 
Si je suis coupable, il est complice, et le jury, c'est la so- 
ciété; ceux qui m'accusent devraient donc s'accuser d'à- 
bord eux-mêmes. 

Et il ajoute : 

La moralité à tirer du débat ne serait-elle pas qu'il eût 
fallu attribuer la répression des délits de presse à un jury 
supérieur, que ses lumières eussent rendu moins entrai- 
nable et plus prévoyant? Pour l'avenir, l'organisation de la 
haute Cour constituée par la constitution ne pourrait-elle 
être un précédent? 

Plus récemment encore, un org»ane important 
de la presse départementale présentait sur la 
presse un projet de loi de sa façon, dont Tar- 
ticle 2 était ainsi connu : 

Rétablissement du jury, modifié par une loi spéciale. 
Suivant nous, les jurés poiu'raient être tirés au sort, moitié 
parmi les membres des divers conseils électifs du départe- 
ment, et moitié parmi les hommes des professions libérales 
ou lettrées, en sorte que l'écrivain fût réellement jugé par 
ses pairs en fait d'habitude des discussions et de connais- 
sance des intérêts publics (!). 

Ce système est séduisant, mais il ne résiste pas 

(1) La<iazette du Midi, numéro du 26 novembre 1865. 
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à rexamen. Un pareil jury n'offrirait pas plus de 
garanties, peut-être en offrirait-il moins que le 
jury ordinaire. CJomment serait- il composé?... 
D'auteurs, comme le voulait la loi de 1790, c'est- 
à-dire des hommes les plus^ aptes à connaître des 
délits de presse et à en apprécier la gravité? 

N'est-il pas évident que des écrivetins seraient 
plus indulgents pour les écrivains que ne l'étaient 
les jurés ordinaires ? Qu'ils ne pourraient frapper 
des hommes dont ceux-ci seront leurs amis, et 
ceux-là leurs rivaux? 

Le jury sera-t-il composé d'autres éléments? 
Ce sera un jury d'exception! Une telle institution 
serait-elle compatible avec notre organisation dé- 
mocratique, avec le suffrage universel? D'ail- 
leurs, pour être puisé dans des couches sociales 
plus élevées, serait-il moins sujet à l'entraîne- 
ment? Serait-il plus ferme et plus courageux? 
J'en doute. Vous connaissez la comédie du Bour-- 
geoisde Paris. Elle est toujours vraie; le bourgeois 
français ne s'est pas amendé : il est toujours fron- 
deur, libéral, ami du progrès, des lumières et des 
réformes, tant que la paix dure et que les affaires 
vont bien ; toujours couard quand ses sottises ont 
rembruni l'horizon et que les affaires se gâtent. 
Un jury exclusivement recruté dans ce qu'on 
nomme les classes éclairées serait moins éclairé en- 
core que le jury de droit commun* 



— 116 — 

Au surplus, Texpérience est faîte. Ce jury su- 
périeur fonctionne dans un pays où la bourgpeoî- 
sie, plus sage qu'elle n'est ici, lui offrait de plus 
sérieuses g'aranties de succès (1). Le jury supé- 
rieur du Portugal a complètement échoué. Comme 
le jury ordinaire, il acquitte systématiquement, 
et de sa faiblesse résulte une licence sans bor- 
nes (2). 

m 

Nous sommes donc conduits à ces conclusions : 

Le jury ordinaire, même en face des plus igpno- 
bles injures, même en face de Tappel aux armes, 
s'est montré impuissant. • 

Un jury spécial, difficile à composer, ne serait 
pas plus énerg^ique. 

Donc le jury, dans l'état de nos mœurs, est 
impossible. 



(1) Est juré en Portugal : i^ quiconque paye à Lisbonne 
20^000 et dans les provinces 15,000 reis de contributions fon- 
cières; 2^ les docteurs et bacheliers de FUniversité de Goïmbre^ 
ainsi que les professeurs et membres de rAcadémie de Lisbonne 
payant le quart de cette somme. 

(2) V Europe elle-même, la feuille démocratique de Francfort, 
le constatait récemment. Un de ses rédacteurs lui écrivait de 
Madrid (21 juin 1866) : 

« On dit que le nouveau ministère aura moins de persécutions 
pour la presse. La liberté est incontestablement une grande chose ; 
mais nous devons désirer cependant qu'elle ne devienne pas un 
abus comme elle T^st aujourd'hui en Portugal. » 

Et elle donnait de cette assertion des preuves tellement éner- 
giques, que nous aurions quelque peine à les.reproduire ici. 



VI. 



LES LOIS OE SEPTEMBRE. 



Monsieur , 

Le gouvernement de Juillet sentait cette im- 
puissance du jury. Il en souffrait cruellement. 
Une première fois, il recourut à l'état de siég»e(l). 
Puis, voulant remédier définitivement au mal, 
il chercha une juridiction plus puissante et plus 
ferme. Il fit les lois de septembre qui déféraient 



(1) « Quant à la presse, les simples délits resteront soumis à la 
juridiction des tribunaux ordinaires, mais les provocations à la 
révolte et les publications qui présenteront le caractère de com- 
plicité avec la rébellion et les attentats à Tordre public sont des 
crimes justiciables des conseils- de guerre. » (Instruction du mi- 
nistre de la guerre au lieutenant général commandant la 1'* di- 
vision militaire^ en excécution de TOrdonnance de mise en état 
de siège, 7 juin i832.) 

« Nous avons vu Tétat de siège dans Paris, les écrivains poli- 
tiques livrés à la juridiction des sergents d'infanterie, t» s'écriait 
Armand Carrel devant la Cour des Pairs, en i834. 
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à la Cour des Pairs tous les crimes et certains 
délits de presse capricieusement transformés en 
attentats (1). Cet expédient fut-il heureux ? Ré- 
pondit-il aux espérances de ses auteurs ? 

L'an dernier , M. Thiers nous défiait de re- 
prendre ces lois, et M. Granier de Gassag'nac lui 
répondait : 

« Non ! nous ne les reprendrons pas, parce 
qu'elles ne vous ont servi à rien. » 

Il avait raison. 

Qu'espéraient les rédacteurs des lois de sep- 
tembre? Anéantir la presse antidynastique. Ils le 
proclament hautement. Lisez Y Exposé des motifs : 

Notre loi a pour but principal d'empêcher les attaques à 
la personne du Roi et au principe de son gouvernement. 
' On nous dira, nous nous y. attendons, que par Ténormité 
des peines (la détention, l'amende de 10 à 50,000 &.), nous 
voulons tuer la presse. 

Il faut distinguer entre la presse monarchique t^onstitu- 

tionnelle, opposante ou non, et la presse répubUcaine, car- 

ste, ou dans les principes de tout autre gouvernement qui 

^ne serait pas le nôtre. Celle-ci, nous ne le niom pas, nous ne 

sommes nullement disposés à la tolérer. Notre loi manquerait 



(1) «Au moyen d*un subterfuge, en appelant attentat ce qui 
est délit, selon la loi et la raison, . ces délits transformés sortent 
du jury et s'en y oui clandestinement à la Chambre des Pairs... Le 
ministère se défie de la justice du pays, appliquée à la presse, et 
il veut une autre justice, une justice spéciale; mais, n'osant la 
proposer, il recourt à une transformation. Il transforme la 
Chambre des Pairs en cour spéciale, en cour prévôtale. » (Royer- 
Collard, Discussion des lois de septembre.) 
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son effet ai toute autre presse que lu presse monarchique eons- 
titutionnelle, opposante ou non, pouvait se déployer librement 
après sa promulgation. 

Il n'y a pas eu France et il ne peut pas yavoir de répu- 
blique, de gouvcrnemont légitime restauré. L'invocation 
de l'un ou de l'autre serait un délit, un crime aujourd'hui, 
et un délit et un crime ne peuvent pas avoir d'organe 
avoué de publicité. La république punissait de mort la 
simple proposition de retour à la monarchie. 

Nous ne tuons pas la personne comme la république, 
mais uous voulons rendre impossible l'entreprise républi- 
caine ou carliste, parce qu'elle est incompatible avec l'exis- 
tence de notre gouvernement tel que la Charte l'a fait. 

M. Guizot, ministre de l'instruction publique: 

Oui, il ya une presse que nous regardons comme incons- 
titutionnelle, comme radicalement illégitime, comme in- 
failliblement fatale au pays et au gouvernement de juillet. 
Nous voulons la supprimer : c'est la presse carliste et la 
presse républicaine. Voilà le but de la loi. 

M. Sauzet, rapporteur de la Commission : 

Pour que la répression soit efficace, il faut quelle empêche 
le retour du délit. Autrement les condamnations ne sont que 
des vexations mesquines ou d'inutiles vengeances. Si un jour- 
nal, après avoir offensé le Roi, peut l'offenser encore et 
l'offenser tous les jours sans que la gravité de la peine 
force le coupable au silence et retienne ses imitateurs, la 
révolte est plus forte que la loi, le péril de la société redouble 
par l'audace des coupables, et la répression elle-même devient 
un grand mensonge social. 

Nous ne voulons pas de mensonge, Messieurs ; l'attentat 
est clairement dé&ni. 11 est aussi grave à commettre que 
facile à éviter; il ne sera donc plus commis que par ceux 
qni veulent saper nos institutions, en s'y prenant à la per- 
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sonne du prince, et braver notre charte et nos lois; pour 
ceux-là, il faut quils changent de langage ou quils se tai- 
sent, 

M. Duverg'ier de Hauranne, au nom de la ma- 
jorité, dit enfin : 

Buine inévitable de tout journal qui refuserait de se ren- 
fermer dans le cercle de la constitution : tel est le but... En 
réalité, c'est la suppression de la presse républicaine et 
carliste que l'on veut. 

Les intentions étaient claires, les espérances 
étaient grandes; — le résultat fut nul. Il arriva, ce 
qui devait arriver, ce qui prouve une fois de plus 
la vérité de cet axiome : En pareille matière, aggra- 
ver les peines, c'est les affaiblir. Les peines édictées 
par les lois de septembre étaient trop fortes (1); 
on ne put les appliquer. 

Rien ne fut changée. La presse antidynctstique 
continue de prospérer. Les procès, « pour injure 
envers le Roi, » pour « atteinte aux droits que le 
Roi tient du vœu de la nation, » se suivent, tou- 
jours inefficaces. Les journaux satiriques ne sont 
pas moins injurieux, les autres moins violents (2). 

Les attaques contre le principe du g'ouverne- 
ment, pour n'être plus délits et se nommer atten- 



(\) En cas de récidiTc Tamende pouYait aller jusqu'à SOO^OOO fr. 

(2) On a pu s'en convaincre en lisant les précédentes lettres : 
les extraits qui y étaient cités portaient aussi souvent une date 
postérieure qu*antérieure à 1835. 



tats, ne sont pas plus rares. Les feuilles lég-iti- 
mistes, nombreuses à Paris, très-nombreuses en 
province, ne prêchent pas moins ouvertement 
le culte des vrais principes. Quant à la presse 
radicale, elle proclame quotidiennement la répu- 
blique (1). De jour en jour, son audace aug'mente 
et ses ravag-es s'étendent. 

Six années après, le 22 septembre 1841 , le 
ministre de la justice, M.Martin (du Nord}, écrit 
aux procureurs généraux : 

Monsieur le procureur général, les bons citoyens s'affli- 
gent profondément de l'audace avec laquelle les factions, 
abusant de nos libertés les plus précieuses, attaquent publi- 
quement vas institutions, outragent la royauté, provoquent In 
désobéissance aux lois et fomentent les désordres d'où elles 
espèrent faire sortir la ruine de notre monarcMe cons- 
titutionnelle. 

Cependant les lois protègent la personne du prince, sa 
famille, son autorité constitutionnelle ; elles ne veulent pas 
que l'on conteste les droils qu'il tient du vœu de la nation ; 
elles interdisent tout acte d'adhésion à une autre forme de 
gouvernement que celui qui nous régit, et ne souffrent pas 
qu'on puisse se qualifier publiquement de républicain ou de 
//artisan de la dynastie déchue. 

Il faut que les lois soient exécutées. Quand les factions 
redoublent d'activité et d'audace, les magistrats doivent re- 
doubler de fermeté et de vigilance... Ne vom laissez pas dé- 
tourner des poursuites qui vous paraîtraient justes et op- 



(1) Après 1833, il y eut six lentalÎTes d'altental contre le roi 
(Alibaud, Meunier, Darmês, QuétiJsset, Lecomle, Henri) et plu- 
sieurs émeutes. 
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portunes par la crainte de ne pas obtenir une répression suffi- 
sante. A chaque pouvoir son œuvre, à chacun sa responsa- 
bilité. Faites votre devoir : l'exemple de votre fidélité 
éclairera les esprits et affermira les consciences. 

Le redoublement de zèle et de vig'ilance du 
parquet produisit un faible résultat. Les ravagées 
de la presse factieuse continuèrent à s'étendre. 
C'est du moins ce qu'afQrme quelqu'un qui de- 
vait le savoir , le Préfet de police lui-même. 
M. Delessert écrit en 1846 au Président du Con- 
seil : 

Les recueils périodiques voués à la propagation de ce 
dangereux système ont continué , durant Tannée qui vient 
de s'écouler, à attaquer la société, que tous s'efforcent de 
représenter dans son organisation actuelle comme un ré- 
gime d'oppression et d'anarchie. 

La Fraternité de !845 sert toujours d'organe au commu- 
nisme athée et absolu, et le Populaire de 1841 d'interprète 
au communisme mitigé de Gabet (1)... 

De toutes les publications que je viens d'énumérer à 
Votre Excellence, celles qui, sans contredit, méritent une 
attention particulière, et la plus active répression de l'au- 
torité judiciaire, sont, je le répète, les écrits socialistes. 
S'ils ne s'accordent pas dans le but qu'ils veulent atteindre, 
du moins en apparence, ils attaquent et ébranlent la société 
par les mêmes moyens. Tous la représentent comme livrée 



(1) A cette liste des journaux antidynastiques que les lois de 
Septembre avaient la prétention d'écraser, et qui leur smvécu- 
rent, il faut ajouter la Hé forme, le Journal du Peuple^ \ai Démo- 
cratie pacifique, la Revue démocratique et de nombreuses feuilles 
légitimistes. 
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en proie A l'anarchie fit à l'exploitation, et cherchent àég'a- 
rer la classe ouvrière tout à la fois par le tableau exagéré 
de ses misères et par la peinture du bonheur dont elle serait 
appelée à jouir par une rénovation sociale. Là est la véri- 
table plaie de l'époque, et on doit reconnaître giie chaque 
année elle fuit de nouveaux progrès (1). 



Les rédacteurs des lois de 1835 ne voulaient 
pas seulement tuer la presse antidynastique; 
ils voulaient empêcher, l'exposé des motifs elles 
rapports le déclarent nettement : 

Les souscriptions destinées à payer les a- 
mendes ; 

Les ovations décernées aux prévenus ; 

Les menaces adressées au jury; 

Les plaidoyers séditieux. 

Obtinrent^ils un seul de ces résultats? Pas un. 
En traitant chacun de ces points, je vous en ai 
fourni la preuve. Reportez-vous à mes premières 
lettres, et vous y trouverez, après comme avant 
1835, des exemples nomhreux de tous ces excès 
dont on voulait prévenir le retour. Les auteurs 
des lois de septembre ont donc manifestement 
échoué dans leur tentative, et, en échouant, ils se 



()) Rerw rétrospective. 
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faut donc, quand on parle de la presse, avoir le courage 
de reconnaître la vérité et dire que tout système répressif 
est inefficace. 

Faut-il conclure à la liberté absolue (1) ? 



(i) Dans ce discours (22 janv. 1864), M. Ollivier ne conclut pas 
formellement à la liberté absolue. Il voudrait que la presse fût 
soumise au droit commun et non plus à des lois spéciales. Mais^ 
pour être jugés selon le droit commun^ les procès intentés aux 
jouroalistes cesseraient-ils de produire « un effet favorable à la 
presse et nuisible au gouvernement? » Pourquoi donc? Si M. Ol- 
livier dit vrai^ la seule conclusion logique de son discours^ c'est 
l'impunité. Elle est au fond de ses paroles; elle est J'en suis sûr^ 
au fond de sa pensée. 



VIL 



LA LIBERTÉ ABSOLUE. 



Monsieur, 

Faut-il conclure à la liberté absolue? En 
sommes-nous réduits là? La liberté absolue? Y 
song^e-t-on? Comment! malgré les efforts inces- 
sants de tous les pouvoirs, tant d'abus ! tant d'ex- 
cès ! Si tout frein disparaissait, si les dernières en- 
traves s'abaissaient, que serait-ce donc ? A quelles 
saturnales assisterions-nous ? Peut-on, sérieuse- 
ment, s'arrêter à cette idée? 

Oui ; — et pour plusieurs motifs. Les uns di- 
sent : Sans doute, la presse nuit; mais elle sert. 
Vous nous avez montré le mal qu'elle produit; 
vous avez laissé le bien dans l'ombre. L'éternelle 
lance d^ Achille est au bout du raisonnement et le 
couronne ; je vous en fais grâce. 
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Cette doctrine vient d'être rajeunie par M. Le 
Play, qui Y à accueillie dans sa Bé forme sociale : 

La liberté de propager Terreur et le mal par la parole et 
la presse a pour correctifs naturels la liberté de propager 
par les mêmes moyens la liberté et le bien... Le vrai, pou- 
vant toujours se fonder sur l'évidence et la raison, doit, 
dans cette lutte, l'emporter sur Terreur, qui ne se soutient 
qu'à Taide de sophismes et de faits controuvés. 

Malg*ré le respect que je professe pour Thomme 
éminent qui a écrit ces lig*nes, malg*ré l'admira- 
tion que m'inspire son livre (l'un des plus consi- 
dérables du siècle), et bien que je me fasse hon- 
neur de compter parmi les partisans résolus de sa 
réforme, je lui demanderai la permission de ne 
pas adhérer à cette théorie. 

Encore qu'elle suppose dans la majorité des 
lecteurs un esprit droit, capable de discerner le 
vrai (1), moins sensible aux chimères flatteuses 
qu'à la réalité décevante, j'admets qu'elle est juste 
en principe ; — elle est fausse en fait. Elle est 
juste, appliquée au livre ; fausse, appliquée au 
journal : éternelle confusion, source de bien des 



(4) Rude besogne, même pour les plus experts. C'est M. Girar- 
dia qui Taffirme : 

« Quel lecteur est doué d^assez d'attention et de perspicacité 
pour démêler le vrai du faux, l'erreur de l'imposture? Nous qui, 
par état, devrions avoir cette expérience que donne l'habitude, 
nous n'hésitons pas à déclarer qu'il nous arrive tous les joui*s 
d'être pris à reproduire des suppositions de faits. » (Les Droits 
de la Pensée.) 
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erreurs de ce genre. On lit des livres de toutes 
couleurs. On ne fait pas de choix ; ils se suivent, 
se confondent; leur effet se neutralise. On ne lit 
qu'un journal. M. Dupont-While le confesse loya- 
lement : 

Je reconnais que chaque public a son journal, ou plutôt 
que chaque journal a sou public, qui n'en ht pas d'autre. 

Chc2 nous surtout! Si nos mœurs et nos g-oûts ' 
étaient plus formés, si nous étions moins frivoles, 
si nous lisioHs davanlag'e, même appliquée au , 
journal, la théorie de M. le Play pourrait être 
juste. Dans l'état actuel de nos mœurs, non (1)1 



Parmi les partisans de la liberté absolue, d'au- 
tres disent comme M. Thiers (2) ; 

Oui , je reconnais les inconvénients de la liberté de la 
presse, je les reconnais dans toute leur gravité. Je sais que 
la répression légale, eUe-mème, qui est indispensable pour . 
donner quelquefois aux honnêtes gens indignés une juste 
satisfaction, je sais que la répression légale n'est pas suJS- 
sante pour prévenir les abus de la presse. Quel est le véri- 
table, l'unique moyen que révèle l'expérience? C'est celui- 



(l) Je duis reconnaître d'ailleurs que M. le Play paraît songer 
beaucoup plus aux discussions d'intérêt économique et social 
qu'aux contre ïci-si'b politiques; c'est pour les premières, non pour 
les secondes, qu'il désire éïiflemment de plus grandes franchises. 
Hais j'aimerais à lui voir faire nettement cette distinction néces- 



(2) Séance du 28 févr, (8< 
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ci : Tusage. Oui, lorsqu'on rend la liberté à la presse, elle 
en abuse, cela est vrai... 

Oui, toujours la presse commence par abuser ; mais elle 
sent bien vite la réprobation publique naître autour d'elle, 
et alors elle reconnaît sa faute. Yoilà ce qu'ont consacré 
tous les publicistes qui se sont occupés de cette question, et 
toiis les observateurs sincères avec eux... 

On pourra écrire des volumes sur ce sujet, mais la vérité 
se réduit à ces quelques mots : C'est qu'on ne peut arriver 
à la véritable répression autrement que par l'usage. C'est 
une épreuve à traverser ; mais, tant que l'épreuve n'est pas 
faite, elle reste à faire (1). 

Que répondre à M. Thiers? — Ce que lui répon- 
dait un député ministériel lorsque, membre de 



(1) C'était la théorie de Tocqueville : 

« Vous soumettez d'abord les écrivains aux jurés : mais les jurés 
acquittent, et ce qui n'était que ropinion d'un homme isolé 
devient ropinion du pays. Vous avez donc fait trop et trop peu ; 
il faut encore marcher. Vous livrez les auteurs à des magistrats 
permanents; mais les juges sont obligés d'entendre avant que de 
condamner; ce qu'on eût craint d'avouer dans le livre, on le pro- 
clame impunément dans le plaidoyer^ce qu'on eût dit obscurément 
dans un écrit se trouv^ ainsi répété dans mille autres. L'expres- 
sion est la forme extérieure et, si je puis m'exprimer ainsi, le 
corps de la pensée; mais elle n'est pas la pensée elle-même. Vos 
tribunaux arrêtent le corps, mais l'âme leur échappe et glisse 
subtilement entre leurs mains. Vous avez donc fait trop et trop 
peu ; il faut continuer à marcher 

u II n'existe en réalité pour la presse que deux régimes, celui 
de la UBERTÉ ou celui de Târbitrâire. Avec la liberté, les excès 
de^ la presse sont fréquents, mais son influence s'use par ces 
mêmes exècs: si elle se répète, elle ennuie; si elle se montre 
constamment dénigrante, elle dégoûte...» {De la Démocratie 
en Amérique») 



l'opposition, il reprenait la propositioQ des in- 
compatibilités qu'au pouvoir il avait repouasée : 

Je me défie toujoura des propositions des anciens minis- 
tera, car il me semble que, si les mesures qu'ils uous con- 
seilleut étalent réellement bonnes, ils les auraient prises 
lorsqu'ils étaient aux affaires. 

Et nous dirons à M, Thiers : Si les excès de la 
presse doivent loniber d'eux-mêmes, pouitiuoi 
preniez-vous tant de peine à les combattre? C'est 
qu'alors vous ne pensiez rien de ce que vous dites 
aujourd'hui. C'est qu'alors vous ne voguiez pas 
allèg're etdispossur le lac sans rides de la théorie, 
et que vous étiez plong-é dans les faits. C'est qu'a- 
lors vous lisiez les rapports de M. Delessert, qui 
ne constataient pas précisément la diminution des 
abus, ni l'amendement prog-ressif de la presse. 
Nous avons donc à choisir entre vos actes et vos 
paroles. Permettez-nous de choisir vos actes; ils 
se conlî'edisent moins (1). 



(I) Du reste, cette réponse, U. Grauier de Caasagnac la lui Qt 
sur l'heure, eD excellents termes : 

M H, Thiers n'a peut-être pas le droit d'imposer à notre prudence 
■ des mesures qui ont fait reculer la sienne. 

U a eu une belle occasion, en 1833, d'ap])liquer le système 
« qu'il TOUS exposait dernièrement. L'inefficacité des lois précé' 
« dentés venait d'Être démontrée. Cette législation n'avait em- 
'« péché ni les excitations les plus odieuses, ni le crime le plus 
K horrible, 

s Est-ce que M. Thiers, qui était alors ministre de l'intérieur, 
« trouva que le moyen le plus efficace de faire l'éducation de la 
« presse, c'était de lui lâcher liride et de la laisser faire? Non, il 
fit les lois de septembre. » 
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D'autres enfin préfèrent la théorie de M. de 
Girardîn : La presse ne peut faire de mal parce 
qu'elle est impuissante. 

M. de Girardin est un rude polémiste. Esprit 
souple, actif, puissamment armé, il ne se rend 
jamais. Même acculé dans une impasse, seul 
contre cent, il défend chèrement sa vie. En lui 
se personnifie aujourd'hui la théorie de la liberté 
illimitée; mieux que personne, il a combattu les 
(\utres systèmes. Parmi les arg'uments acérés dont 
il les cribla, plus d'un est encore dans la plaie. Il 
mérite donc qu'on s'arrête à ses idées, qu'on les 
étudie avec soin, qu'on les serre de près. 

La presse est impuissante? Si elle nel'était pas, 
il faudrait la frapper (retenez bien ceci) : 

Si la presse peut nuire, oh! alors, je comprends très-bien la 
nécessité d'une législation répressive ou préventive ; car, après 
tout, si vous pouvez nuire à l'État, l'État a le droit de se 
défendre. Si la presse a le pouvoir d'ébranler le gouvernement 
qu'elle attaque, de déconsidérer l'individu qu'elle diffame, 
alors les partisans de la censure avaient raison... Mais la 
presse est impuissante pour nuire, aussi bien que pour 
servir (!)• 

Donc elle doit être libre ! 

Mais cette impuissance, clef de voûte du sys- 

(1) Discours au congrès de Gand. 



tème, quelles preuves nous en donne-l-on? Voici 
la première ; 

Un journal annonce que telnégoc.iant a déposé son bilan, 
et le fait est faux. Eli bien, qu'arrivera-t-il si le fait est 
faux ? C'est qu'il sera rectifié des le lendemain, et le jour- 
naliste qui aura, annoncé un tel fait d'une manière inconsi- 
dérée n'aura nui qu'à lui-même... Est-ce qu'il est au pou- 
voir d'un journaliste qui aura annoncé qu'un négociant a 
déposé son bUan de faire que ce fait qui est faux soit vrai? 
Évidemment non. 

Je n'admets pas cette évidence. La nouvelle 
fausse sera-t-elle démentie? Le sera-t-elleàtemps? 
Tous ceux qui l'ont lue liront-ils la rectiiication ? 
N'en demeurera-t-il aucune trace? Calomnifz, 
calomniez, il en reste toujours quelque cliose, a 
dit un homme qui s'y connaissait. Le crédit dti 
nég-ociant sera pour le moins effleuré; un crédit 
effleuré est bien malade ; un crédit malade est bien 
près de sa fin. Le fait faux pourra donc devenir 
et deviendra, quoi qu'en dise M. de Girardin, mi 
fait vrai. 

Mauvais arg-ument! Passons à un autre ; 

Un journaliste excite ses concitoyens à la ré- 
volte. De deux choses l'une: il se bat lui-même, 
— ou ne se bat pas. S'il se bat, vous l'arrêtez et 
le condamnez comme insurgé. S'il ne se bat pas: 

Qi^e deviendra, le lendemain, sou prestige de la veille? 
Alors même qu'elle est imprimée, la parole n'est rien par 
elle-même ; elle n'est ([u'à 1& condition de se transformer eti 
acta. 
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Ce raisonnemeDt De me paraît pas encore suffi- 
sant. Un gouvernement doit-il donc laisser con- 
sommer une insurrection qu'il pourrait empêcher, 
dans le seul but de saisir, les armes à la main , 
celui qui Fa fait éclater? S'il ne se bat pas, dites- 
vous, que deviendra son prestige de la veille? 
Hélas! le prestige de Mazzini n'est pas évanoui. 

En continuant ma recherche, je vois tantôt 
M. de Girardin se féliciter de l'exécution de me- 
sures qu'il a le premier conseillées, — dans son 
journal ce me semble ; — tantôt rejeter avec une 
certaine amertume sur le Siècle et V Opinion natio- 
nale la responsabilité des élections de mars 1864. 
Avoir fait accepter aux électeurs de Paris MM . Gar- 
nier-Pagès et Garnot me paraît une singulière 
preuve d'impuissance ! 

Mais à quoi bon réfuter moi-même la théorie 
de M. de Girardin? Il va m' éviter ce soin et s'en 
acquitter mille fois mieux que je ne saurais le 

m 

faire. Ouvrons simplement les Etudes politiques, 
livre où il réunit en 1849 les articles écrits par lui 
sur ce sujet à diverses époques et que, dans son 
dernier ouvrage {les Droits de la pensée)^ il eut la 
franchise de rappeler pour la plupart (1). 



(!) Ce qui donne à ce livre le caractère curieux d'une variation 
perpétuelle. Même à de très -petites distances on trouve des con- 
tradictions comme celles-ci : Page 423. « Entre la liberté du pour 
et la liberté du contre, où est le juge? je connais votre réponse. 
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Parcourons d'abord le curieux chapitre : De h 
liberté de la presse et du journalisme, débutant par 
celte épigraphe : 

Les maus occasionnés par la licence de la presse ont sur- 
passé en Amérique tous ceux qu'on aurait pu redouter de 
sa répsessioD. Il est impossible d'ajouter foi à quoi que ce 
soit qui nous arrive par une voie aussi dégoûtante. 
Jepfehson. Correspondance, iv, 282. 

Et se terminant par cette apostrophe : 

Hommes d'État qui nous gouvernez et qui cherchez la 
raison de la perturbation morale qui vous désespère avant 
tout, sachez donc en vertu de quelles lois existe et s'exerce 
cette puissance absolue, empire sans frontières, gui apour 
milice toutes les passions de la multitude, qui mène les peuples 
et qui dépose les rois. 

J'yHs: 

On confond ensemble la [liberté de la presse et le jour- 
nalisme, on a tort. 

Le journalisme est à la liberté de la presse ce que l'om- 
bre est à la lumière. 

Le journalisme est une exploitation mercantile de l'opi- 
nion et des passions d'autrui, un atelier où se lamine le 



Vous allez me dirû : c'est le [loblic. — Détestable réponse ! Vous 
imprimez le pour dans la France; j'imprime le contre dans la 
Presse. Est-ce que l'abonné de la France est l'abonné de la 
Presse? Comment le lecteur de la France sera-t-il juge de ma ré- 
ponse? » etc. 

PageiSi. «Je n'admets qu'on juge de l'erreur, c'est la vérité... 
Jésus-Christ a dit: Ji j'ai mal parlé, répondez-moi. Si j'ai bien 
parlé, pourquoi me frappez-rotis? M. Nnfflïer trnuïc-t-il que ce 
précepte soit faux? » 
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menflonge, une boatiqoe où se débite Teireur, à renseigne 
et au profit de tel ou tel parti... 

Toute la législation sur la matière est à refaire : 

Définitions plus exactes, moyens de répression pltts effica- 
ces, bases économiques plus rationnelles. 

Le mal que fait le journalisme, dites-Yous, est ample- 
ment compensé par le bien qu'il fait. Alors il faut recon- 
naître que le journalisme montre ouyertement le mal et 
cache soigneusement le bien. 

Le bien, je le cherche avec bonne foi et ne l'aperçois pas; 
le mal, je le vois partout. 

. Sans doute parfois le journalisme prévient un passe- 
droit, rend un abus plus timide, fait prévaloir un principe 
utile, proclame une vérité salutaire ; mais aussi que de ti- 
tres il déclare légitimes et qui ne le sont pas! Que de pas- 
sions mauvaises il fait fermenter ! Que de préjugés il flatte 
servilement! Que d'erreurs il propage ! Que de faux juge- 
ments il rend! Que de désordres il jette dans les es- 
prits! 

Ne dites donc pas que le journalisme guérit les blessures 
quil fait. Les coups que vous portez et les plaies qu'ils lais- 
sent sont trop nombreux pour que quelques mains suffi- 
sent à les panser. Le croire serait le fait d'un orgueil cou- 
pable. Cette illusion, perfidement entretenue, a déjà beau- 
coup trop duré. Userait temps quelle se dissipât^ SI NOUS 
NE VOULONS TOUS UN JOUR DISPARAITRE SOUS LES 
RUINES QUE NOUS FAISONS. 

Dai^s un autre chapitre : 

On ne dira jamais du journalisme autant de mal qu'il en 
en fait, et il lui est impossible de n'en pas faire. La polémi- 
que est une transformation de la tyrannie quon ne saurait 
TROP ÉTROITEMENT RESTREINDRE ET TROP SÉVÈ- 
REMENT RÉPRIMER. C'est l'absolutisme moderne tombé 
des mains d'un seul dans les mains de plusieurs, avec toute 
son intolérance et moins sa majesté. 
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Des deux systèmes, l'impunité légale serait le meilleur si, 
au-dessous des classea éclairées, des classes supérieures et , 
moyeDnes, il n'y avait pas une autre classe sans lumwre gui a 
des besoins impérieux et des paMions ardentes, qu'il est consé- 
quemment facile d'égarer^ qui est hors d'état de discerner dons 
un article ce qu'il y a d'exagération mêlée à ce qu'il y a de vé- 
rité, déjuger eequ'une argumentation peut avoir de spécieux, 
de découvrir le but que cache souvent une calomnie, de mesurer 
le mal que peut faire un mensonge, deprévoir enfin les décep- 
tions cruelles qui attendent, au jour de l'expérience, les théorie» 
si séduisantes de liberté sans frein et d'égalité sans limites. Hé- 
solvez ce problème, que les journaux ne poiii'ront avoir que des 
lecteurs éclairés, et nous adopterons volontiers pour doctrine 
celle queprofesse l'opposition. 

Veut-on, au contraire, que la liberté de la presse soit re- 
doutable aux abus du pouvoir et utile au développement 
de nos libertés ; veut-on qu'elle serve à l'établissement de 
nos institutions, à la pacification des esprits, à la dissolu- 
tion des partis, au progrès de la raison publique ; veut-ou 
enfin que Ja liberté de la presse soit féconde, puissante et 
respectée ? 

Il est nécessaire que tous ses écarts soient SÉVÈREMENT 
punis, que tous ses excès soient justement punis... On a 
souvent assimilé la liberté de la presse et la liberté de la 
parole (1). Rien de plus faux que cette assimilation. 11 y a, 
entre la liberté de la presse et la liberté de la parole, toute 
la distance qui sépare le gouvernement représentatif du 
gouvernement absolu. Labberté de la parole, c'est le droit 



(1) Et on devait le faire encore, M, de Girardin lui-même : 
a Qu'est-ce que la liberté de la presse? dît-il au congrès de 
« Gaud : c'est la liberté de penser tout haut, rien de plus. La 
a liberté de penser est indivisible : elle implique la liberté de 
■ parler, et celle-ci la liberté d'écrire ei d'imprimer. Sans la 
a liberté de la pensée parlée, écrite, imprimée, à quoi bon la 
a liberté de penser? » [Discours de Cand, 1863.) 
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dediseossion; ce qu'on appelé lafiberlédekipresse, e'est 
le JOQ^ du de^potisiK... 

Tel qu'il s'exerce commiméiiieiit ^ le jonmalisiiie est 
on pooToir arbitraire^ tyramûqoe, soiipç<»iiieiD^ qui per- 
pétue dans le sein de notre société tontes les anciennes tra- 
ditions dn Comité dn saint poblic. Cette ciMnparaison n'est 
pas ootrée, caty à ^exception du sa»g versé, qtte faisaient ée 
moins les comités révolutionnaires qve ce que font les journaux 
qui les ont remplacés...? 

La presse est nne force éqniTalente^ dans l'ordre morale à 
celle de la yapenr dans l'ordre matériel. 



Êtes-vous édifié, Monsieur? Voulez-vous que 
je fasse une dernière épreuve? J'y consens. Je 
prends la collection de la Presse; j'ouvre le pre- 
mier volume qui me tombe sous la main. C'est 
celui de 1839. 

A la date du 14 mai, je lis : 

On dira ce qn'on voudra, mais nous ne croyons pas 
qu'une société aussi peu assise que la nôtre puisse compor- 
ter Teffroyable Babel de journaux qui empêche toute idée 
de s'affermir et toute institution de durer. 11 y a même 
plus : nous ne croyons pas quune société, quelle qu'on la sup- 
pose, pût résister à la dent corrosive de la presse. Nous ne 
craignons pas d'avancer une forfanterie en affirmant qu'il 
ne nous faudrait pas dix ans avec un bon journal pour 
avoir raison de la république la mieux conditionnée. 11 
est vrai que la république y mettrait bon ordre, au nom 
de la liberté absolue, et il est au vu et au su de tout le 
monde, à Paris, que, dans le comité tenu la veille de l'insur- 
rection d'avril, il fut résolu à l'unanimité que le premier 
acte des sections victorieuses serait l'établissement de la 
censure... 
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Si un particulier se met à la tête de quatre hommes pour 
attaquer ta société, il sera déclaré coupable d'attentat, et 
s'ilsemetn la ïè(e rfe 20,000, de 100,000 abùnnés, la société 
n'aura rien à luidii-ef... 

Est-il possible, nous le demandons aux gens de bonne 
foi, que dix propriétaires de journaux donnent chaque ma- 
tin le mot d'ordre à domicile à cent mille individus parmi 
Ips plus instruits et les plus intluents, qu'ils les endoctri- 
nent, qu'ils les passionnent, qu'ils les enrôlent sans qiiunp, 
notion soit perpéttieliemenf bmi/erersée et snnlevée ? 

Tant que l'orage desidées grondera dausles journaux, le 
sol de la politique sera labouré par le torrent des émeutes, 
11 y a toujours eu bas une oreille qui écoute les sopbismes 
d'en haut, et la même idée qui met une pluma à Ifi mnin du 
penseur met un fusil à la mnin de l'osmssiit. 

A la date du 18 : 

Le journalisme, voilà le pape et l'empereur de notre 
temps t voilà l'héritier de l'ancienne monarchie abattue le 
21 janvier ; car nos pères, qui croyaient avoir placé la Ré- 
volution sur le trône , n'y ont placé que le journa- 
lisme (1)1 



Qu'en pensez-vous, Monsieur? Nous voilà bien 
loin de la liberté illimitée!... Car vous vous en 
souvenez, si la presse peut nuire, M. de Girardin 
comprend (il le disait encore en 1863) la nécessité 
dune législation répressive ou préventive. Si la presse 



(t) Ces articles n'étant point signés, ou ne 
sont dus à l'auteur des Droits lie la pmuée. 
paru .sous sa direction. 
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a lepoîtvair (f ébranler le gauvememeni qu'elle attaque, 
de déconsidérer lindividu quelle diffame, alors les 
partisans de la censure avaient raison, etc. . . 

Mais M. de Girardin ne pense plus ainsi. Sa 
nouvelle doctrine est le résultat définitif d'une 
longue expérience et de nombreux tâtonnements : 
c'est son dernier mot. 

Qu'importe? Placé entre ces deux systèmes 
contraires, je suis forcé de reconnaître que le pre- 
mier estfondé sur de bien meilleures raisons, sou- 
tenu par des arguments beaucoup plus sérieux 
que le second. Il m'est difiBcile, malgpré mon bon 
vouloir, de faire, à la suite de l'agile polémiste, la 
conversion qu'il a lui-même opérée. 

D'autant plus difiBcile, Monsieur, que je crois 
entrevoir le secret sentiment qui détermina cette 
évolution. L'écrivain lui-même s'est trahi. En 
deux ligpnes imprudentes, il a livré son secret. Je 
vous le révélerai dans ma prochaine lettre. 



VIII. 



LA THÉORIE ET LA PRATIQUE. 



Monsieur , 

Je vous ai promis de vous dire pourquoi M. de 
Irirardin a changée d'avis, et quelle est cette phrase 
de deux lîg^nes qui explique à mes yeux sa con- 
version. 

La voici, cette phrase précieuse; écoutez-la 
religieusement : 

« IMPUNITÉ, RÉPRESSION. Le premier de ces deux 
systèmes est celui des libéraux dans Topposition ; le second 
est celui des libéraux dans le gouvernement. » 

Tout est là. Monsieur ; ces deux lig^nes, qu'il 
faudrait graver en lettres d'or sur les murs du 
Corps lég^islatif, résument toute la philosophie de 
la question. 

Au moment où M. de Girardin écrivait les pa- 
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rôles que je tous ai raf^lées . il était dans le 
camp du pomrmr. S'il ne jHienait pas une part 
matérielle à son exercice, il était moralement 
associé à sa fortune. Il partageait sa responsabi- 
lité. 11 conseillait la répression. 

Aujourd'hui il est dans le camp de Foppositîon : 
il conseille Yimpumlé. 

Rien de plus simple , de plus naturel , de plus 
logique. — Ne voyez, je vous jme, nulle ironie 
dans mes paroles. Le rapprochement que je viens 
de faire n'est pas une épigramme. Non, je le dis 
sincèrement, un tel changement de situation doit 
naturellement produire, il a toujours produit un 
tel changement de langag^e. 

La liberté est tellement séduisante qu'au pre- 
mier abord tout le monde s'en éprend. Tant qu'on 
reste dans l'irresponsabilité de la théorie , on ne 
voit que ses charmes. Avant de s'être' mesuré 
avec les faits, on la croit innocente et facile ; on 
veut affranchir la pensée, lui donner son plein 
essor. Mais quand on entre dans la réalité, quand 
on met pour son compte la main aux affaires, qu'on 
répond à son tour du repos, de la fortune, de la 
vie de ses concitoyens , on commence à voir plus 
nettement ou, si vous voulez, plus prosaïquement 
" les choses ; on mesure le dang^er de cette liberté 
enchanteresse, on sent que si on ne lui résiste, on 
sera entraîné dans son courant, et qu'avec soi 
Ton entraînera les intérêts qu'on a promis de 
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sauveg'ai'der. Alors on imite par conscience ceux 
qu'on avait trop lég-èrement blâmés. 

Il en fut, il en sera toujours de même ! 

Maeaulay raconte, qu'après avoir amèrement 
reproché à la royauté renversée par lui ses i-i- 
g"ueurs contre la presse , le Parlement d'An- 
g-leterre ne tarda pas à la suivre, à la dépasser 
dans celte voie (i). 

Éternelle histoire! 

La révolution française imita sur ce point la 
1 révolution d'Ang-leterre. Elle aussi, elle avait re- 



(1) «La chambre des pommunes, qui a\ait fait aux Stuarts 
un crime de leur cliambre éUiilée et de leurs persécutions cunlre 
la presse, refusa de subir à son taui ce coEtrôle de la publicité 
qu'elle avait eUe-même imposé à la royauté. Elle se transforma 
en une véritable chambre étoilée, pour venger ses propres injures. 
Toute allusion àses débats intérieurs, toute réflexion sur les dis- 
cours prononcés dans son sein, toute désapprobation des mesures 
votées par elle, devinrent des délita punis par l'amende, l'empri- 
sonnement, le pilori. Dans sa violence elle ne respecta même pas 
le principe de l'inviolabilité pai'lementaire. En i 807, elle cipulsa 
de son sein un de ses membres pour un livre qu'elle déclara in- 
jurleui à la religion chrétienne. On sait 'que l'existence du cé- 
lèbre auteur du Robinson CrusoS, Daniel de Foë, ne fut qu'une 
longue lutte contre le parlement et s'écoula âécrire des pamphlets, 
puis à les expier en prison. Quant aux journaux, il ne se passait 
guère de sessioo qu'on ne vit quelque .écrivain et quelque impri- 
meur traduits à la barre des communes et envoyés à Newgate. 
Steele Lui-même, quoique membre du parlement, porta la peine 
des sarcosqies qu'il lançait contre la majorité. Malgré l'appui de 
Walpule et du parti whig tout entier qui prit fait et cause pour 
lui, il fut eipulsé de la chambre en 1713 pour trois articlesdans 
ïk'ngUskman.'a (C. Clarigny, Histoire de la Presse en Angle- 
terre.) 
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proche à la royauté Tasservissement de la pensée 
et elle avait pris pour devise : Vive la liberté 
d'écrire! Mais quand elle se vit à son tour atta- 
quéie, elle se montra plus sévère, plus despotique 
que la royauté déchue. L'Assemblée lég^islative 
elle-même, excédant la limite de ses pouvoirs, 
prit l'initiative de rig^ueurs contre la presse (1). 
La Convention condamne à la peine de mort : 

Quiconque est convaincu d'avoir composé ou imprimé 
des écrits de nature à provoquer la dissolution de TAssem- 
blée nationale, ou le rétablissement de la royauté, ou de 
tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple. 

Le Directoire déporte en un seul jour (fructidor 
an V) les propriétaires, éditeurs et rédacteurs de 
42 journaux. Quelques jours plus tard, le conseil 
des Cinq-Cents place les feuilles périodiques sous 
la surveillance de la police, et confère à celle- 
ci le droit de les prohiber sans aucune forme de 
procès (2). Peu après, soixante autres journalistes 
sont encore déportés. 

Napoléon P' n'asservit pas la presse. Il la trouve 
asservie. Il ne lui rend pas la liberté, loin de là ; 
mais on ne peut dire du moins qu'il la lui eût 
promise*. 

(1) Voir A. Desjardins, Des lois sur la Presse. Revue Contem- 
poraine^ 30 sept. 1860. 

(2) Id. 



La Restauration lui succède. 
La Charte de 1815 dit: 

Les Pranijais ont le droit de publier et de faire imprimer 
leurs opinions en se conformant ans lois <jui doivent répri- 
mer les ahiis de cette liberté. 

Quelle fut la condition de la presse sous l'em- 
pire de cette Charte? Selon les défenseurs de ce 
temps, elle eût été fort douce. Il semlile, à les 
entendre, que le jury ait été son rég-ime normal. 
On oublie qu'elle fut soumise plus de la moitié du 
temps à la censure ; ce que la censure laissait 
dire et ce qu'elle interdisait, nous l'avons vu 
(d'ailleurs la Charte avait parlé de réprimer, non 
de prévemr). On oublie qu'au-dessus d'elle les 
commissions de surveillance avaient le droit de 
suspendre ou de supprimer les journaux; qu'en 
l'absence de la censure, la loi de 1822 conféra ce 
tnéme pouvoir aux Cours royales; on oublie les 
procès de tendance autorisés par cette même loi 
(comme celui du Courrier, pour 128 articles pu- 
bliés en un an) ; on oublie \ autorisation préalable 
qui accompag-nait la censure et qui ne mourut pas 
avec elle; cette autorisation, qu'il ne suffisait pas 
d'obtenir, qu'il fallait conserver, car le Roi pouvait 
toujours la retirer et tuer ainsi, d'un seul coup, le 
journal qui lui déplaisait (1). On oublie le règ-ime 
des tribunaux, on oublie les cours prévôtales. 



(I] u Et cette autorisation, nécessaire à l'ctablissemenlcumme à 
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On oublie bien d'autres choses encore : et Cha- 
teaubriand ne trouvant qu'avec peine (c'est lui- 
même qui le dit) « un imprimeur assez hardi 
pour oser imprimer la proposition d'un pair de 
France (1); » et Béranger condamné pour des 
lig*nes de points dans sa chanson de V Enrhumé; 
et Gorréard, éditeur de brochures, subissant onze 
procès dans un seul mois (juin 1820) (2) ; tel jour- 
nal supprimé pour un article sur l'exposition des 
tableaux, autorisé par la censure, où l'on croit voir 
après coup une allusion détournée au Roi de 
Rome ; un autre supprimé et son rédacteur exilé 
pour un calembour : Plume de canne^ où l'on veut 
lire plume de Cannes (3) ; Llorente , chassé de 
France pour son Histoire de F Inquisition ; Ma- 
g*allon et Fontari, pour un article inoffensif, le 
Mouton enragé, condamnés à 1 ans de prison ; le 
premier conduit à la maison centrale de Poissy , à 
pied, accouplé avec un forçat (4), etc., etc. 



l'édition d'un journal^ devra subsister^ pour que le journal puisse 
légalement continuer à paraître ; car du droit d*en autoriser la 
publication résulte nécessairement celui de la prohiber ou de la 
suspendre^ en révoquant momentanément ou pour toujours une 
autorisation que la loi ne tend pas à déclarer irrévocable. » 
(M. Havez^ rapport de la loi de 1817.) 

(1) Œuvres complètes^ t. 21, p. 123. 

(2) A. Germain, le Martyrologe de la Presse. 

(3) Voir dans l'Histoire de la Presse^ de M. Hatin, t. Vlil, p. 108, 
le récit de cet incroyable incident. 

(4) Et si le gouvernement n'est pas plus rigoureux, c'est que les 
chambres le contiennent. Plusieurs lois sontrepous&ées : celle du 



— 147 — 
La Charte de 1830 dit , comme laGhar'U^ de i 8 1 4 : 



faire imprimer leur opinioD 



I 



Les Français ont le droit d 

conformément aux lois. 

Mais elle s'arrête là et supprime : « qui doivent 
réprimât les abus de cette liberté. » La suppression 
était sig:nifîcalive, elle est encore accentuée par 
oe mot du duc d'Orléans montant sur le trône : 

Il n'y aura plus de procès de presse. 

Au bout de dix-huit mois, nous l'avons vu , on 
en comptait déjà quatre cents! 

Le gxtuvernement de Juillet essaye pourtant de 
donner la liberté, de se confier au jury. Il est 
oblig-é de revenir sur ses pas. Une première fois, 
l'état de siég-e est proclamé. Plus tard, un jour- 
nal résistant aux innombrables procès dont on 
l'accable, on essaye de le tuer en enlevant à l'im- 
primeur son brevet (1). 



ministère Richelieu, puis la loi de jiuUce et ifamovr. Cette der- 
nière doit, M. de Villfele le déclare, «tuer tous les journaux, 
moins les f)ébati, le Constitutionnel , el |)eul-èlre la Quoti- 
dienne, n (HaliD, Uime VIII, p. Z|08.J 

(I) Ce journal était la JHôune, l'imprime or M. Hie, et l'aulcur 
de la mc&ure M. Thiers. La Tribune dut suspendre plusieurs jours 
sa publication. Son rédacteur en chef, H. Marrast, écrit : a Je n'ai 
pu trouver aucun imprimeur qui ait osé imprimer mémo un avis 
k noB abonnés, avec ce litre : la Trlbune.Ji 

Ce n'était pas la première tentative de violence qui tài faite 
contre cette feuille. Daus une autre circonstance, a M. Tliiers 
« (c'est H. de Nouvion qui parle) eut le courage de franchir 
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On fait les lois de septembre, qui donnent au 
pouvoir le droit de saisir la Cour des Pairs quand 
il le voudra, — remarquez bien ce caractère arbi- 
traire (1), — de certains crimes et de certains 
délits. 

Plus d'une fois on .saisit des journaux ((m jour 
huit à la fois) sans qu'un procès s'ensuive. 

Enfin on en vient à trier abusivement les 
jurés (2). 



« contre on journal incendiaire les limites de la stricte légalité : 
« il fit envahir les bureaux de la Tribune , saisir ses papiers^ 
« mettre les scellés sur ses presses et arrêter tous les rédacteurs 
« présents. » 

Parfois on employait d'autres moyens : M.Anselme Petetin est 
impliqué dans « Tinterminable procès d'Ayril. i> Voir à ce sujet 
son étude^ déjà citée, sur la Liberté. 

(1) ...« Le jury n'est pas dépouillé par là de la connaissance de 
ces crimes, et tous continuerez à Ten saisir, à moins que je ne 
vous donne d'autres instructions^ ou que, d'après les circon- 
stances, l'obstination des prévenus, la gravité du crime et les 
dangers de ses effets, vous ne Jugiez utUe de me proposer de 
porter l'accusation devant la Chambre des pairs. » — (Circul. 
du garde des sceaux aux proc. généraux du 9 sep. 1835). 

M. Dufaure disait à ce sujet, dans la discussion de la loi : 

« Jamais, dans aucune législation, on n*a vu la faculté attri- 
buée à un accusateur de traduire l'accusé devant un tribunal ou 
devant un autre, de choisir à son gré, comme il lui plaira, le tri- 
bunal dont il espère la répression la plus sûre. Voilà qui est con- 
traire aux principes les plus constants, les plus élémentaires de 
notre droit criminel. » 

(2) On se rappelle la dépêche du procureur général de Cler- 
mont au garde des sceaux, que M. Isambert avait surprise et 
qu'il cita dans la séance du 28 juin 1842 : 

a Si vous pressez trop vivement le jugement de cette affaire, 
d'après la composition actuelle du jury il y aura un acquittement 
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Et pourtant les hommes qui prennent toutes 
ces mesures ont fait la révolution de 1830 au 
nom de la presse, pour la presse, par la presse. 
M. de Lamartine le leur rappelle : 

Avez-Tous toujours été modérés, toujours justes, toujours 
impartiaux avec le gouvernement de la Restaiiraliou? Oh ! 
si j'exhumais vos écrits et vos paroles d'alors, vous eu se- 
riez écrasés. 

Un autre député, M, Dug-abé, leur lient le même 



Si l'opposition se répète sans cesse, elle a du moins le 
mérite de bien ehoisir ses modèles, car elle dit aujourd'hui 
ce que les ministres ont dit pendant quinze ans . 

Un autre, M. Blin de Bourdon: 

je ne veux pas pousser plus loin mes investigations sur 
les antécédents de MM. les ministres. C'est un champ si 
vaste et si facile à exploiter que je craindrais d'abuser de 
votre patience. 

De son côté, dans le National, Armand Carrel 
découragé s'écrie : 

Serons-nous donc toujours destinés â voir passer et se 
succéder aux affaires des hommes qui en arrivant renient 



iufaillible. Mais M. le préfet m'assure qui: des dispositions sont 
prises i partir du I" janv. 1842 pour que le jury soit composé 
de telle Caçon qu'une condamnation soit à peu près certaine, n 

On en vint à composer de telle façon les listes qu'à Paris, par- 
mi les 40 jurés de 1842, ou comptait 6 conseillers d'État! — a Ce 
sont des cours prévôtales! » s'écria M. Lal'fitte, quand un vint ré- 
véler ce fait à la chambre. 
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l^nndoetrines/wicriif jàms leg retromrer çme ie 
leHrekiae{i)l 



Après le gouvernement de Juillet , la Répu- 
blique; i^>rès le triomphe du Constitutionnel^ 
ravénement des écrivains du National et de la 
Tribune. 

On fait d'abord table rase, On abolit les lois de 
1835, on abolit le cautionnement, le timbre, on 
abolit tout... 

Puis l'édifice, à peine jeté par terre, est réédifié 
pierre à pierre ; on refait de nouvelles lois de sep- 
tembre (2). Proudhon est condamné à trois ans 
de prison 1 Après les journées de juin 1848, on 
supprime six journaux, plusieurs autres un mois 
plus tard, six autres, enfin, après la tentative 
avortée de juin 1849. M. de Girardin est arrêté. 



(4) Et les amis de Carrel auraient fait bien mieux^ après leur 
triomphe, s'il fout en croire la Preue du 18 mars 1839 disant : 
«Il est au Yu et au su de tout le monde, à Paris, que dans le comité 
tenu la veille de Tinsurrection d'avril il fut résolu à l'unanimité 
que le premier acte des sections victorieuses serait rétablissement 
de la censure. » 

(2) Ce n*est pas mon appréciation que je donne ici; c'est celle 
de M. Thiers et de M. (>émieux. Le mot nouvelles lois de sep- 
tembre est du premier. Et le second dit : 

a Pour moi, la loi actuelle (juillet 1849) est la répétition, la re- 
production des articles des lois de septembre qui avaient soulevé 
l'indignation de l'opposition de 1835. » 

Sur certains points, M.Grémieux trouve même la loi de 1849 
moins libérale et plus dure que celle de septembre. 
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mis au secret, traité comme le dernier des repris 
de justice (1). Il rappelle alors aux hommes du 
National qui le poursuivent avec cette inutile ri- 
gueur, ce que leur journal disait quand il était 
dans l'opposition : 

Serons-nous donc toujours destinés à voir passer et se 
succéder aux affaires, etc. (2)? 

Vous le voyez, les gouvernements tiennent 
mal, ils ne peuvent tenir les promesses qu'ils ont 
imprudemment faites. 



Mais les gpouvemements (les g'ouvernements 
parlementaires surtout) sont des êtres collectifs. 
Ils peuvent se croire moins, engpag^és par leur 
parole que ne le seraient des individus. 

Passons donc aux individus. Nous les verrons, 
eux aussi (et parfois sous un même régpime), con- 
traints de se démentir. 



C'est d'abord M. de Villèle, membre de l'oppo- 
sition, disant en 1817 : 

Il faut que cette tribune conquière la liberté de la presse 



(1) Voir le Journal d'un journaliste au secret. 

(2) Id. 
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ou qu'elle soit réduite au même silence par l'asservisse- 
ment de la presse ; 

Puis, soutenant les lois restrictives de 1822 et 
rétablissant plus tard la censure. Lorsqu'il défen- 
dit les lois de 1822, on lui fît cruellement sentir 
cette palinodie. Stanislas de Girardin combattit 
sa nouvelle opinion dans un discours fréquem- 
ment interrompu par la droite et qu'il termina 
de la sorte : 

J'ose croire que les arguments dont je viens de me servir 
pour attaquer l'article l** sont à vos yeux sans réplique. 
(Murmures à droite.) J'ose même dire que j'ai été éloquent. 
(Rires ironiques à droite.) Mais comme il est juste de rendre 
à César ce qui appartient à César, je- déclare que si l'opi- 
nion que je viens de prononcer mérite vos suffrages, la 
gloire tout entière en revient à M. le ministre des finances, 
car cette opinion tout entière a déjà été prononceeparM.de 
Villèle en 1817, à l'occasion d'un article tout semblable à 
celui qu'on reproduit aujourd'hui (\). 

Chateaubriand disait à ce sujet : 

Lorsqu'en 1820 la censure mit fin au Conservateur, je ne 
m'attendais guère à recommencer sept ans après la même 
polémique, sous une autre forme et par le moyen d'une 
autre presse. Les hommes qui combattaient alors avec 
moi réclamaient comme moi la liberté de penser et d'é- 
crire. Ils étaient dans l'opposition comme moi, dans la dis- 
grâce comme moi, et ils se disaient mes amis. Aujourd'hui, 
arrivés au pouvoir, encore plus par mes travaux que par les 
leurs, il sont tous contre la liberté de la presse ; de persécu- 
tés ils sont devenus persécuteurs.. . 

(1) A. Germain, le Martyrologe de la Presse, 



D'un autre part, il est vrai, mes auciens adversaires août 
l'eveuus au principe de la liberté de la presse, {Les omis de 
lu liberté de lu /jresne. — Aperlissement. ) 



C'est M. Guizol demandant la censure en 1814, 
réprimant la presse à outrance quand il était au 
pouvoir, redevenu libéral dans ses Mémoires. 

C'est M. de Brog'lie demandant la liberté sous 
la Restauration, l'un des fondateurs de la Société 
des Amis de la presse, souscrivant publiquement 
pour les écrivains condamnés;. — en 1835, pré- 
sentant les lois de septembre. 

C'est M. Thiers écrivant dans son Histoire de la 
Révolution : 

La liberté de la presse peut être illimitée sons danger. Il 
n'y a que le vrai de redoutable. Le faux est impuissant. 
Plus il s'exagère, plus il s'use... etc. (I); 

Puis concourant aux lois de 1835, enlevant son 
brevet à l'imprimeur de la Tribune, et plus tard 
se donnant à lui-même ce démenti plus catégo- 
rique encore: 

a fl est certain, incontestable et incontesté. tju'H ne peut y 
avoir aucune liberté illimitée. La liberté illimitée, savez-vous 
ee que c'est? C'est la société barbare... En matière de 
presse, peutril y avoir une liberté illimitée ? 11 faudrait, 
pour le soutenir contre moi, me dire qu'on ne peut faire à 
autrui autant de mal avec la pensée, avee la parole, avec 



(l)Tome VIII,p. m. 
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récriture, qu'avec son bras; il faudrait supposer une so- 
ciété grossière et avilie pour imaginer qu'en outrageant 
un homme, on ne lui fasse pas autant de mal qu'en le frap- 
pant (i). » 

Rentré dans Topposition , M. Thiers ne croit 
plus naturellement qu'à la liberté absolue. Il 
noiis la prêche', je serais tenté de dire il nous 
l'ordonne du même ton dédaigpneux et absolu 
dont il nous ordonnait autrefois le contraire- 



Pendant que M. Thiers, le duc de Brog*lie et 
leurs coUèg^ues présentent les lois de 1835, que 
font MM. 0. Barrot, Dufaure, Marie? Ils pro- 
testent avec la plus g*rande énergie. M. Barrot, 
partisan d'une liberté de discussion complète (2), 
s'écrie : 

« Vous êtes dans la Charte comme les jésuites sont dans 
l'Évangile (2) . » 

Vous voyez le ton du débat. . . Patience ! Leur 
tour viendra. La Révolution de 48 les met au 
pouvoir. Ils font exactement comme leurs devan- 
ciers. 

M. Dufaure, ministre de l'intérieur , présente 



(1) Séance du 25 jniU. 1849. 
' (2) a Acceptez frauchement la liberté de la presse avec ses consé- 
quences^ avait-il dit le 6 février 1834... C'est alors que, par une 
liberté de discussion absolue, vous acquerrez des forces. » 

(3) Séance du 28 août i83j5. 
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la loi du 27 juillet 1849 , et la défend en ces 
termes ; 

Quant à l'aggravatiou des pénalités pour les délits de 
la presse portés daas les articles des lois de septem- 
bre 1835, nous ne l'avons pas combattue, nous l'avom ac- 
reptée, nous avons voté pour cette aggravation de péna- 
lité... 

Si vous permettez que, non pas par la libre discussion, 
elle est sauvegardée par la loi existante, mais par l'attaque 
permanente contre le principe de votre gouvernement, 
contre la Constitution, contre tous les pouvoirs établis, si 
vous permettez que l'on mette chaque jour en question la 
société elle-même, je vous porte hautement le défi, en pré- 
sence de mon fays, de réaliser aucune amélioration. 

M. Odilon Barrot la présente et la soutient 
avec lui. Comme président du conseil, il en a 
l'honneur et la responsabilité. On l'interrompt 
par ce mot : 

Lea lois sur la presse n'ont jamais sauvé les gouverne- 
ments. 

Il fait cette réponse décourag-ée : 

Cela peut être , mais au moins les font-elles vivre quel- 
que tflmps. 

Quant à M. Marie, le libéral de l'avant-veille, 
l'avocat du Populaire , il n'avait pas attendu si 
long'lemps pour se convertir et faire sa confes- 
sion. Dès le 8 mai 184B, il disait loyalement: 

Ali! nous aussi, quand nous sommes arrivés au gou- 
vernement, nous y sommes venus avec ces idées plus che- 
valeresques que vraies, dont nos adversaires aa paraient 
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hier à cette tribune... Nous avions pensé que les erreurs de 
la presse pourraient en effet être corrigées facilement par 
les vérités de la presse, que la raison serait seule souve- 
raine. Devant ces idées, nous avons mis à néant toutes les 
lois de la Restauration, toutes les lois de la branche ca- 
dette; devant ces idées, nous avons foulé aux pieds toutes 
les garanties qui avaient été données non pas contre la 
liberté, mais contre Texcès de la liberté. Qu'en est-il ré- 
sulté ? C'était la force même du gouvernement qui était 
attaquée ; c'étaient toutes les traditions du pays qui étaient 
mises en qustion ; c'étaient les colonnes de granit sur les- 
quelles repose la société qui étaient ébranlées chaque jour 
par les attaques de la presse. 

Et M. Marie (comme le disait spirituellement 
M. Thiers en juillet 1849), et « M. Marie fait pas- 
ce ser les lois de septembre avec l'approbation de 
« qui? de M. Jules Favre ! » cet autre ultra-libéral 
du passé, — et de l'avenir. 

Enfin, Marrast lui-même! Marrast, en qui 
semblait devoir s'incarner la liberté de la presse, 
puisqu'il personnifiait la presse persécutée^ pour- 
suivie, traquée sans relâche ni merci par le 
rég^ime précédent, Marrast, le rédacteur in- 
soumis et acharné de la Tribune^ Marrast dit à 
son tour: 

La liberté de la presse I Mais on ne peut pas gouverner 
avec elle {!)• 



(1) Cest M. de Girardin qui recueillit cette déclaration, consi- 
gnée dans leê Qt^tions de mon temps, (Tome Y, p. 721 et 727.) 
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Vous le voyez, Monsieur, tous les g'ouverne- 
ments, tous les hommes d'Etat qui se sont succédé 
chez nous ont eu, tous ont perdu la même illusion. 
Tous ils ont cru qu'ils pourraient vivre avec la 
liberté de la presse ; tous ils ont renoncé à cette 
chimère : après avoir juré de Faffranchir, tous 
ont tenté de la contenir. 

Et ils ont bien fait. 



IX. 



LE RÉGIME ACTUEL. 



Monsieur, 

Tous les g^ouvernements, tous les hommes d'E- 
tat qui se sont succédé chez nous, vous disais-je 
en terminant ma dernière lettre, ont juré d'af- , 
franchir la presse ; tous, en présence de ses ex- 
cès, ont tenté de la contenir. Et, ajoutais-je, ils 
ont bien fait. 

Ils ont bien fait ! ils ont rempli leur devoir. Car 
s'il est vrai, comme le déclarait M. Thiers en 1849, 
que « la presse n'a pas le droit de faire ce qui peut 
renverser le gouvernement » , le g»ouvernement 
a le devoir de l'en empêcher, les g'ouvernements , 
ayant pour unique mission de maintenir chacun 
dans la limite de ses droits. 

Les g*ouvernements antérieurs avaient donc 
raison de vouloir refréner la presse. Leur tenta- 
tive était lég^itime. Fut-elle heureuse? Ceci est 
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plus douteux. Voyez d'abord la Restauration : 
tantôt, par la censure, elle étoufTe absolument la 
voix publique; tantôt, par ses commissions de 
surveillance et ses tribunaux^ elle sévit dure- 
ment. La rig^ueur lui réussissant mal, elle es- * 
saye de Findulg^ence , s'en trouve plus mal 
encore, et revient sur ses pas. Là est la source 
de tous ses maux, de tous ses embarras. « Son 
existence, c'est M. de Rémusat qui le dit (1), ne 
fut qu'un long» débat touchant la presse ; » — et 
la presse l'emporta (2). 

Le g*ouvernement de Juillet sera-t-il plus heu- 
reux? Lui aussi, il veut lutter; il est battu. Le 
jury l'abandonne. Par faiblesse ou par système, 
il acquitte. Dans quelle proportion ? vous Favez 
vu. Et cependant^ les poursuites sont si nom- 
breuses qu'en une seule année (même avant 
les lois de septembre, en 1834), les journaux 
subissent soixante-seize années de prison; qu'un 
seul écrivain, pour des brochures, M. Bérard, 
est condamné à douze années, en l'espace de 
dix-huit mois ! Tous ces procès surexcitent l'es- 
, prit public, aig»rissent la presse et « redoublent 



(1) Le Courrier du Dimanche , 23 avril 1865. 

(2) Parmi ceux qui le pensent comme nous, on peut compter 
M. de Girardin^ qui^ en 1835, parlant des Anglais et des Améri- 
cains disait : « La presse du moins chez eux n'a renversé aucun 
gouvernement. » 
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son audace y (1). Ag'itation permanente; pas un 
jour de repos. En dix-huit ans, huit tentatives 
d'attentat sur le roi, onze émeutes. Et le gouver- 
nement de Juillet tombe à son tour sous les coups 
de la presse! 

L'un et l'autre rég'ime ont donc inutilement 
poursuivi, frappé la presse. Ils n'ont rien em- 
pêché, et, à ne considérer que leur histoire, on 
approuve cette déclaration de M. Ollivier que j'ai 
déjà citée ; 

Aucune loi sur la presse, quelque sévère qu'elle soit, ue 
peut avoir d'action efficace sur la presse... quelle que soit 
la juridiction, que ce soit le jury ou le tribunal de police 
correctionnelle, dans tous les cas les poursuites ont un 
effet favorable à la presse et nuisible au gouvernement qui 
les intente. 



Mais la iég-islation présente, — en peut-on dire 
autant? Est-elle impuissante? Est-elle ineffi- 
cace 7 Examinons-le : 

L'ordre est complet. Il n'a été ni troublé ni 
menacé un seul jour. Pas une émeute, pas un coup 
de fusil. Des attentats, il est vrai. Mais quels en 
sont les auteurs? Des Français? Non. Des étran- 
g-ers, des Italiens. 

C'est qu'en Italie la presse est libre ; c'est qu'en 

(I) H. Guizol. Mémoires, t. III, p. 2U. 
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Italie lès journaux publient impunément des ar- 
ticles comme celui-ci : 

Il faut rompre la chaîne qui lie l'Italie à la France impé- 
riale et la soustraire à la funeste influence de Bonaparte. 

Le 29 août ramène l'anniversaire de ce jour néfaste où, 
par ordre de Napoléon, une balle italienne frappait sur le 
Golgotha d'Aspromonte le génie de l'Italie et de l'huma- 
nité, Garibaldi. 

L'opinion publique, profondément émue de la révélation 
de cet infâme mystère, demande à haute voix le châtiment 
des coupables. 

Tenez-vous prêts pour une plus grande entreprise : or- 
ganisez une imposante manifestation populaire contre celui 
qui commandait et contre celui qui a exécuté l'horrible at- 
tentat d'Aspromonte (1). 

Et si vous ne croyez pas que de telles paroles 
suffisent à enflammer une cervelle italienne, je 
vais vous donner une preuve plus formelle : un 
av.eu. Prenez le Procès des Italiens. Lisez Tinterro- 
g^atoire : 

TRABUCCO. — Je ne gagnais rien. J'étais bien triste. Puis 
f avais la tête brûlée par les journaux, 

M. LE PREMIER PRÉSIDENT. — Quels journaux ? 
^ TRABUCCO. — Tous Ics joumaux en Italie. Ils parlaient 
tous du brigandage et de l'affaire d'Aspromonte. 

Mais pas une main française ne s'est armée. 
Mais le pavé de nos rues n'a pas reçu une g*outte 
de sang* français en quatorze ans! 



(1) Cité par VOpinione du 28 août 1864. 
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Hélas! l'ordre est comme la santé, on l'appré- 
cie quand on l'a perdu, ou pour mieux dire etrap- 
pelerunepenséederilluslreM. Billault : «L'ordre 
(1 est comme l'air, la chaleur, la lumière; la foule 
(1 inaltentîve en jouit machinalement, sans jamais 
" réfléchir ni sur ces biens eux-mêmes, ni sur 
i( l'admirable mécanisme qui les produit (1). 

On sent ce calme, cette paix, cette sécurité. Au \ 
lieu d'en tenir compte aux institutions sous le ré- 
gime desquelles on en jouit, on y voit, chose 
étrange ! une raison de les modifier. On ne dit 
pas : Nous sommes tranquilles, donc il faut se J 
g-arder d'innover; on dit : Nous sommes tran- 
quilles, donc on peut innover sans péril. 

Mais si l'on vous écoutait, que deviendrait cette J 
tranquillité qui vous est chère? Les passions sont 
apaisées : les croyez-vous éteintes? Ne pensez- 
voùs pas qu'une étincelle suffirait à les ranimer? 
Savez-vous quels mauvais instincts, quelles haines, 
quelles colères g-rondent sous la main qui les 
étouffe, prêtes à s'épancher si la main se relirait? 
Si vous l'ignorez, c'est que vous le voulez bien, 
car les symptômes ne manquent pas qui devraient 
vous éclairer!... 

Celte annéfe même un écrivain a été condanuié 
pour avoir publié sur Maral un ouvrage en deux 



(1) Œuvres, 1. 1", p. 163. 
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volumes, dont quelques extraits suffiront pour 
indiquer le ton et l'esprit (1). 

Remarquez d'abord la déclaration que Fauteur 
a soin de placer au début de son œuvre : 

Notre travail ne se propose pas seulement de satisfaire 
la curiosité publique, d'éclairer les historiens, de réhabili- 
ter un homme quand il doit l'être, mais, avant tout, C'EST ' 
UN LIVRE DE DOCTMNE que nous avons voulu faire. 

Après avoir cité un passag'e où Marat fait appel 
à la violence, l'auteur dit : 

Il veut armer la population! que deviendrons-nous? En 
dehors du 'peuple^ il ny a que les ennemis du peuple; qu'ils 
slibissent la loi des vaincus, ou qu'ils rentrent dans les 
cadres civiques; ainsi le veut l'égalité, la révolution, la 
justice armée... 

Il y a un piège auquel le peuple se laisse toujours pren- 
dre, c'est celui qu'on nomme : l'application de la loi. 

Après avoir cité d'autres articles où Marat si- 
g^nale des individus, des corps entiers, à la ven- 
g^eance populaire, il dit : 

Pour nous, nous félicitons le dénonciateur ami du peu- 
ple d'avoir successivement soupçonné, accusé, condamné 
d'avance et la cour et ses ministres , Lafayette et l'admi- 
nistration municipale, et l'Assemblée et leurs partisans, car 
nous ne pouvons plus douter aujourd'hui qu'ils n'aient été 
ennemis du peuple et n'aient conjuré sa perte : nous félici- 



(1) Ce livre a été supprimé par autorité de justice, après avoir 
été vendu pendant six semaines et lu par un grand nombre de 
personnes. 



tons le sanguinaire Marat d'avoir demandé leurs tètes, car 
nous croyons que toute existence d'homme en vaut une 
autre, — or calculez le nombre des morts. 



Il cite encore ces paroles : 

a Point de quartier ; vous êtes perdus sans retour si voua 
ne vous hâtez d'abattre les membres pourris de la munici- 
palité, du département, tousies juges de paix antipatriotes, 
et les membres les plus gangrenés de l'Assemblée na- 
tionale. » 

Et il ajoute: 

A quoi se résumerait ce placard? Aceci : Vous venez de 
vaincre; si vousvoulezconserverlesfruitsde votre victoire, 
châtiez ceux qui, jusqu'ici, vous ont trahis... Je ne sais ce 
qu'on peut à cela logiquement répondre, mais je sais que, 
faute de raisons, on a invoqué le sentiment. On a dit : 
« Votre Maral était un homme sanguinaire... Si la logique 
ne peut répliquer, l'humanité proteste, » Examinons donc 
l'ami du peuple sous ce nouveau point de vue, nous l'avons 
promis ; pourquoi hésiterions-nous à juger DES MESURES 
POLITIQUES QUE NOUS CONSIDÉRERIONS ENCORE 
AUJOURD'HUI COMME NÉCESSAIRES, LES MÊMES 
CIRCONSTANCES ÉTANT DONNÉES. 



Si donc l'ami du peuple personnifie le meurtre, la pre- 
mière question qui se présente est celle-ci : Marat a-t-il 
toujours demandé du eang? EtaitK^e chez lui instinct de fé- 
rocité ? La nature l'avait-eUe créé tigre ou homme ? Dans le 
premier cas, l'histoire l'absout d'avance, car comment résister 
à un penchant par lequel il était fatalement entraîné? 



Mais lui, entendez-le une fois encore, et, si vous osez 
TOUS avouer, en secret seulement, à combien de dangers il 
8'expoaait en écrivant les lignes qui vont suivre, force sera 
de reconnaître que jamaii courage n'égala le tien : a Ci- 
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toyens, puisque vous êtes destinés à périr au milieu de la 
société qui vous abandonne, vous voilà rentrés dans l'état 
de nature. Rassemblez-vous donc de toutes parts, armez- 
vous donc de votre désespoir, et courez, la torche à la 
main, réduire en cendres les repaires de ces brigands qui 
fontl e malheur de notre vie : courez ensuite au sénat, ou- 
vrez-en les portes à ces hommes bornés qui ne voient pas 
quand ils sacrifient vos droits, à ces hommes froids qui n'o- 
sent pas les défendre, à ces hommes honnêtes qui ne savent 
pas les soutenir, puis refermez-les sur tous les autres, et 
qu'Us périssent au milieu des flammes. » 

...Faut-il s'étonner que les lecteurs de Y Ami du Peuple 
n'aient pas eu le courage de se lever à ces cris d'alarme, 
quand nous autres, au récit de ces terribles extrémités, 
n'osons dire : Il avait raison!... 

a Quand un homme, dit Marat, manque de tout, il a 
droit d'arracher à un autre le superflu dont il regorge ; 
que dis-je? il a droit de lui arracher le nécessaire, et, plu- 
tôt que de périr de faim, il a droit de l'égorger et de dévorer 
ses chairs palpitantes. » 

Je sais que jusqu'ici les politiques honnêtes et bien repus 
se sont récriés,, se sont indignés au nom de la morale, au 
nom de la religion, au nom de l'ordre. Mais le principe en 
est 'il moins juste, la conséquence moins forcée? 

J'attends, pour condanmer Marat, pour rétorquer cette 
irréfutable argumentation, que les affamés aient eu voix au 
conseil, et surtout que les affamants aient proposé leurs 
moyens préventifs. A chaque révolution les dévorés ont 
posé le problème, et les dévorants l'ont résolu par la force 
brutale : il est donc encore à résoudre, car la violence ne 
prouve rien. 

Dussent nos contemporains nous confondre dans la ré- 
probation dont ils couvrent les membres du comité de sur- 
veillance et particulièrement Marat, nous le disons sans 
crainte, parce quejc'est notre conviction : oui, le comité a 
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bion fait d'approuver une mesure qui a sauvé la France, et 
de la recommander aux départements, si elle devait assiu^r 
le salut du pays. Vous protestez au nom des innocents 
massacrés, et moi, je proteste au nom de ceux qui l'au- 
raient été par la réaction triomphante; vous protestez au 
nom des royalistes, et moi au nom de la Révolution. Vouâ 
en appelez n l'humanité prise dam le sens philosophique ; vague 
acception de quiconque ne se rend pas compte des' circonstances 
et croit répondre à tout quand il a dit : La vie de l'homme est 
sucrée; et moi, j'eu appelle à l'humanité prise dans le s 
politique, à cette humanité qui s'appuie non plus sur le ^ 
sentiment maissur la raison, et qui déclare qu'à tel moment 
donné il faut immoler celui qui nous menace, qu'il y a telle 
circonstance oh la véritable humanité, si nous croyons à l'é- 
galité des hommes, n'est plus qu'une question de chiffres; 
qu'un seul doit être sacrifié à cent, une faction a cn pays. 

Je sais que contre les meurt- de-faim, nos profonds légis- 
lateurs ont inventé la baïonnette du gendarme ou la prison 
forcée ; je sais qu'il est de bon ton, de bon goût, de bonnes 
mœurs, de vraie religion, de saine philosophie, et surtout 
de sûreté personnelle et d'approbation générale, d'être de 
l'avis du législateur; mais est-ce plus humain? est-ce plus 
juste? Prenez-y garde, lecteur, car, tant que vous n'aurez 
pas répondu, je resterai du parti de Marat, et je puis vous 
affirmer, au nom de la conscience humaine, que JE FERAI 
DES PROSÉLYTES. 



Vers l'époque où paraissait ce livre, une autre 
célébrité de la même école lançait à Bruxelles un 
de ces ig-nobles pamphlets qui font la joie des 
étrang-ers, et de certains libéraux en vacances. 

Dans sa préface il disait : 

En France, à l'heure qu'il est, il n'y a ni presse ni 
trihune... 
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M, Glais-Bizoin lui-même n'irait pas jusque-là. 

Ni droit de réunion, ni droit de pétition; 

Le droit de pétition, l'Empire, le premier, en 
a fait une institution sérieuse. 

Ni droit de manifestation; 

Non, sans doute ! 

Ni droit d'association, ni droit d'instruction... 

Je voudrais savoir ce que c'est que le droit 
d'instruction, et qui en est exclu. 

Partout, nulle garantie ni pour la fortune, ni pour la 
vie des citoyens. 

Voici ce dont on rég^ale l'étrangler. . . Mais pour- 
suivons : 

Je crie : Aux armes I Ce petit livre est une œuvre de 
combat, bien plus qu'une œuvre d'art; c'est un travail de 
siège, une machine de guerre ; ma poétique est une balis- 
tique , et mon vers est chargé jusqu'à la gueule , et je fais 
feu, à mes risques et périls ; chaque rime est un cri de rage ; 
chaque hémistiche, un cri de détresse. 

Il ne faut donc pas me demander autre chose que ce que 
j'ai voulu donner. Le moment est solennel , le sort de TEu- 
rope se joue à Paris, le danger de la France est le péril du 
monde; dans un pareil moment toute main cherche une 
arme, un seul cri sort de toutes les poitrines : Guerre, 
guerre I Une Marseillaise formidable gronde dans tous les 
cœurs : la Marseillaise de la troisième république ! Et moi 
aussi, avec la parole ou l'écriture, avec le journal, avec le 
livre, en vers, en prose, tant bien que mal , et comme je 
peux, jô vous dis : Montons à l'assaut de l'Empire 1 
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Quelqu'un re^rette-t-il que des écrivains doués 
d'une convenance et d'une modération si par- 
faites ne puissent pas fonder sur l'heure un jour- 
nal et y écrire selon leurs goûts et leur tempé- 
rament? 

Non! de tels excès (tout le monde est d'ac- 
cord sur ce point), il faut les empêcher. 

Notre législation, plus heureuse que les pré- 
cédentes, y réussit, — mais à quel prix? 

Est-ce en étouffant tonte expression de l'opi- 
nion publique, en bâillonnant la France? 

A entendre l'opposition, on serait tenté de le 
croire. 

M. Thiers disait l'an dernier : 

Le gouvernement n'a pas seulement dans ses mains nos 

forces, nos richesses, il a l'esprit public. 

M. Jules Favre avait dit avant lui ; 

Le gouvernement, à la tète de tous les journaux, les en- 
régimentant, les laissant parler ou les faisant taire k son 

gré, dispose de la publicité tout entière II n'y a qu'un 

journaliste en Fraucc, c'est l'Empereur (i). 

Au Congrès de Bruxelles, devant un auditoire 
cosmopolite, charmé d'entendre la France ainsi 
humiliée par ses propres enfants, M. Laver- 



(1) Séance du 14 mars I8QI. — M. Veuillot, dans les Odenri 
de Paris , dit aussi : a 11 n'y a plus en France qu'un seul ré' 
dacteur en cheC de tous les juurnaui ; c'est le ministre de l'inté- 
rieur. » (l*. 21.) 
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tujon faisait de notre situation ce tableau char- 
mant : 

•La législation française sur la presse est un instrument 
de silence beaucoup plus parfait qu'on ne le pense généra- 
lemeiif... c'est le chef-d'œuvre de la t3rrannie s'envelop- 
pant de formes doucereuses et paternelles. {Applaudisse- 
ments )... C'est le chef-d'œuvre de l'esprit de ruse et de sub- 
terfuge... c'est bien la TERREUR, rïX9^& perfectionnée ^Bili^ 
progrès de nos temps administratifs... 

Vous êtes averti par les exemples de tous les jours qu'il 
est interdit de parler de quoi que ce soit, de quelque manière 
que ce soit,.. 

Pour une ou deux feuilles libérales qui ont pu à grand' 
peine se fonder en dix ans, on compte les feuilles gouver- 
nementales par vingtaines... 

Entre toutes les terreurs qui l'entourent, le pressent, 
pèsent sur lui, que devient le malheureux joiu'naliste ? 

Il se laisse gagner, lui aussi, par le tremblement uni- 
versel, ou bien il renonce à son impossible métier... Le 
genre de persécution qu'ils subissent est combiné de façon 
à ne leur susciter nivengeurs ni émules. Us ne peuvent pas, 
comme les hommes d'une autre époque, crier en succom-- 
hant : « Vive la République ou vive le roi, » selon l'opinion 
quils professent. 

Le regret me semble naïf! 

Ils disparaissent comme Edgard Ravenswood dans le ro- 
man de Walter Scott ; ils enfoncent peu à peu, lentement, 
sans convulsions , sans résistance ; le public circule autour 
d'eux et ne s'aperçoit pas que la mort les gagne; et lors- 
que tout est iini, les choses se sont passées avec tant de 
gradation, avec des préparations si savantes, avec une 
adresse si raffinée, que nul ne pense à s'émouvoir. Je me 
trompe,.., il se trouve des gens pour admirer l'habileté 



Gouaommée des tourmentenrs et pour railler lu patient. ._. 
( Applaudisse meuts prolougés. ) (1)! 

Et M. Pelietan d'ajouter (jaloux de ces applau- 
dissements} que quand l'écrivain ne se censure 
pas assez, 
On l'envoie à Cayenne ou à Lanibessa. 

Celte phrase plut sans doute à M. A. Germain, 
ancien maître des requêtes, auteur du Martyro- 
loge de la Presse, car au début de son livre je lis : 

Cette eause {celle de la liberté de l'intelligence) eût 
exigé un plus habile historien. Elle n'en eût pas trouvé un 
plus impartial et plus vrai. Les circonstances exigent des 
ménagements, de la réserve. J'obéirai à ces exigences, sans 
crainte d'être envoyé àriser des cailloux à Lambesm ou colo- 
niser à Cayenne (1861). 



A ces violences , à ces exag^érations , suis-je 
tenu de répondre? En vérité, je ne m'en soucie 
g-uère. 

J'aime mieux discuter avec M. Laboulaye ; il 
parle du moins un lang-ag^ modéré. Pour le 
fond, il ne me parait guère moins éloigné de la 
vérité que les orateurs de congrès. Comme eux, 



(I) Dans ce discours se trouve une perle : l'orateur parle d'un 
journal Crappé plusieurs Cois et qui serait mort s'il n'avait été 
« sauvé par le hasard d'uue amnistie générale. » Telle est la 
justice des partis. Si c'est le hasard qui amnistie, c'est le hasard 
apparemment qui Trappe. ISe vous en preneit donc qu'à lui. 
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ij semble croire qu'il nous est interdit de parler 
« de quoi que ce soit, de quelque manière que ce 
soit. » C'est du moins ce que je conclus du cha- 
pitre où, s'adressant tour à tour aux divers inté- 
rêts, il dit : 

Au criminel qui ne sent Timportance de la presse ? 
Quand un procès considérable est jugé aux assises, n'est-ce 
pas la France entière qui, grâce au compte rendu, prerCfl 
place à Taudience et en suit avec émotion tous les inci- 
dents? Quel appui pour celui qui défend son innocence, et 
quand le crime est prouvé, queUe force poiu» la justice!... 

Sans doute ! mais en quoi le décret de 1852 
entrave -t- il la reproduction des procès crimi- 
nels? 

La presse qui défend notre personne et nos droits n'est 
pas une protection moins sûre pour notre activité. Si au- 
jourd'hui le travail est libre en Angleterre, si l'industrie a 
été délivrée de gènes innombrables, si les privilèges et les 
prohibitions sont tombés, à qui le doit-on, sinon à la presse? 
Ne sont-ce pas les journaux qui ont fait abolir les lois sur 
les céréales, et qui ont emporté la liberté de commerce et 
de navigation? 

L'exemple , il faut en convenir, est sing'uliè- 
rement choisi. M. Laboulaye pourrait-il ig'norer 
qu'en France, récemment, sans que le décret de 
1852 fût aboli ni modifié, l'affranchissement du 
travail a été résolu et vivement entrepris; les 
lois sur les céréales abrog'ées; la liberté du tra- 
vail inaugurée? C'est chose possible après tout. 
Sa pensée habite plus souvent TAng^leterre et les 
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Etats-Unis que la France, Peut-être ces mesu- 
res-là ont-elles été prises pendant une de ses 
absences. 

La presse u'est pas une garantie moins sérieuse pour 
nos biens. SI le jourual n'est pas là pour éclairer le pays et 
le gouvernement, qui peut empêcher d'étalilir un impôt 
ruineux? 

Comment! nos journaux hésiteraient-ils donc 
à combattre l'établissement d'un impôt dont ils 
blâmeraient le principe? En seraient -ils em- 
pêchés? Le croit-on? Pense-t-on nous le faire 
croire? 

__L'Église aussi a des intérêts à défendre ; c'est tme so- 
ciété spirituelle, mais elle vit dans l'espace et le temps. Si 
l'Église croit avoir à se plaindre du gouvernement, de la 
loi, des partis, si elle a besoin d'une liberté plus grande, 
qu'elle s'adresse à l'opinion; c'est dans les journaux que 
sont les meilleures armes... 

Elle en use, ce me semble, et fort vivement à 
l'occasion. 

Les chambres aussi ont besoin de la presse et au plus 
haut degré... Sans cet écAo qu'on nomme le journal, toute 
voix s'éteint dans l'étroite enceinte de la chambre... 

Quand l'écho a-t-il été plus fidèle? 

Tous les intérêts que M. Laboulaye prend sous 
son patronag-e, tous les intérêts sérieux, lég-iti- 
mes, sont donc défendus, vivement défendus, 
défendus sans g'êiie ni péril. 



— 174 — 

Lorsqu'on débat cette question, en ne mesure 
pas le terrain que, depuis 4852, la presse a con- 
quis pas à pas. Le progrès de chaque jour a été 
' insensible : on ne s'en rend pas compte. On parle 
de la presse comme on en eût parlé il y a douze 
ans. Lisez les journaux de cette époque : compa- 
rez-les à ceux d'aujourd'hui. Comparez aussi le 
nombre des avertissements donnés; et vous ap- 
précierez les différences des temps. Aujourd'hui, 
je le répète, on peut tout dire, on dit tout. 

Peut-on l'empêcher? L'opinion n'a-t-elle pas 
mille moyens de s'insinuer, de se faire jour? Ce 
qu'elle veut, elle le fait : sur ce point, je suis 
heureux de me rencontrer avec M. Elmile OUi- 
vîer : 

J'ai une foi inébranlable dans la tonte-puissance de l'o- 
pinion publique... Tous les journaux fussent-ils supprimés, 
quand elle voudra quelque chose, elle saura très-bien ma- 
nifester sa volonté ; quant à cette prétention de l'arrêter 
par des lois sur la presse et des avertissements, cela res- 
semble, selon la belle image d'un poète, à la conduite de 
cet insensé qui fermait les portes de son parc pour empê- 
cher les oiseaux de s'envoler (i). 

Aussi n'a-t-on pas cette prétention ; l'eût-on 
d'ailleurs, elle serait vaine, vous le voyez ; mais 
on ne l'a pas. Le pouvoir a tout intérêt à connaî- 



(1) Séaneednac 



%j^ e . 
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tre, à recueillir l'expression sincère de la pensée 
publique. Qu'elle se manifeste , il le désire. Ce 
qu'il ne veut pas, c'est qu'on l'altère par des 
perfidies ou qu'on l'excite par des violences de 
lang-ag-e. 

M. de Persig'ny le proclamait nettement dans 
une circulaire célèbre : 

Que les abus dans la société ou dans le gouvememeut 
soient mis au jour, que les actes de l'admiiiistration soient 
discutés, que les injustices soient révélées, que le mouve- 
ment des idées, des sentiments et des opinions contraires 
vieniie éveiller partout la vie sociale, politique, commer- 
ciale et industrielle, qui pourrait raisonnablement s' eu 
plaindre ? 

Mais s'il y a des partis qui se proposent, non plus de 
faire pénétrer leurs idées, leurs doctrines, leurs sentiments 
dans le gouvernement de l'État, mais de renverser l'État 
lui-même, d'opposer an gouvernement tel autre gouverne- 
ment, à la dynastie telle autre dynastie, alors, quelle que 
puisse être la faiblesse de ces partis, le respect de la vo- 
lonté nationale, l'intérêt publie et la loi ne permettent pas 
de laisser entretenir des passions hostiles à l'ordre établi ;- 
car, sans parler même d'aucun danger, tout ee qui retarde 
la fusion des partis dans la grande famille de l'État re- 
tarde en mi'me temps la jouissance des libertés de notre 
pays. 

Adressez-vous à la raison; ne soulevez pasdes 
passions. Critiquez , n'attaquez pas. Cette distinc- 
tion est fort juste, etM. Jules Favre lui-même la 
posait à la tribune de l'Assemblée nationale, en 
présentant sa loi sur la presse : 

11 ne faut pas confondre la critique et l'attaque, la discus- 
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sion qui fait appel à la raison, et l'attaque quî'soulève les 
passions. 

Pas de violences ! pas d'injures! Pas même de 
ces injures dég'uisées qui, dans un pays comme 
le nôtre, sous leur forme lég^ère , sont plus dap- 
g^ereuses et font plus de mal que les attaques 
grossières. Le rire en France est meurtrier. 

M. Gauthier de Rumilly le disait avec raison : 

Il y a, Messieurs, plusieurs manières d'exprimer sa pen- 
sée, et, chez une nation spirituelle, ce n'est pas la nudité de 
l'expression ni le cynisme des mots qui sont le plus à crain- 
dre. Chez nous, et de tout temps, le ridicule fut une puis- 
sance. Molière, qui a si bien représenté les travers de son 
temps, et à notre époque ce Paul-Louis Courier, si spirituel, 
qui sut peindre de sa verve satirique les déceptions de la 
Restauration, étaient bien plus à craindre que les écrivains 
qui se servent d'expressions grossières et emploient des 
mots qu'on ne peut entendre que dans les carrefours (!)• 

Et M. de Nouvion nous déclare qu'à son avis, 

Les mensonges répandus sur la prétendue avarice du 
roi, mensonges auxquels la France presque entière a Uni 
par ajouter foi dans une certaine mesure, ont plus fait pour 
le renversement de la monarchie de 1830 que les conspi- 
rations et la révolte à main armée. 

Plus de licence d'aucune sorte : voilà le résul- 
tat qu'il faut obtenir, qu'on obtient. M. Thiers, 
il est vrai, le conteste. Il prétend que la licence 



(1) Séance du 6 aTiU II03. 
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est devenue ie monopole du g'ouvernemenl. Il 
l'a dit en propres termes : 

Je m'adresse à votre mémoire, cherchez, avez-voua sup- 
primé la licence 7 Ou plutôt ne l'avez- vous pas mise en dé- 
pôt dans les mains du gouvernement, pour s'en servir quel- 
quefois, lorsqu'un citoyen a le malheur de lui déplaire(l). 

M. Thiers al'épiderme bien sensible. Les dou- 
ces épigrammes du Constitutionnel sont pour lui 
la licence. Comment appel le ra-t-il celles que les 
journaux officieux dirig^eaient contre l'opposi- 
tion quand il était au pouvoir, et dont M. Gar- 
nier-Pag-ès (Taîné) va nous donner un curieux 
. échantillon : 

0n journal parut sans avoir fourni de cautionnement. 
L'opinion publique l'ayant désigné, on a ét6 obligé de le 
poursuivre. Il a été condamné, mais le gérant n'a pas subi 
sa peine. 

On ne fournit point de preuve pour constater qu'un joui-- 
ual appartient au pouvoir ; mais il est des inductions que je 
vous laisse le soin d'apprécier ; et je demande si, dans le 
cas où il se serait agi d'un journal de l'opposition, ou au- 
rait permis qu'il parfit sans cautionnement, et si on ne lui 
aurait pas fait subir une peine à laquelle il aurait été con- 
damné. 

Ce journal s'est uni avec im journal protégé par M. Du- 
bois (d'Angers), M. de Rumiguy et plusieurs honorables 
membres de celte Chafiibre ; et le premier jour où il a 
paru, il a été vendu au peuple à un sou. 

11 était dirigé contre une partie de cette Chambre et 
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aussi contre des députés qui avaient été persécutés et qui 
n'étaient pas encore jugés. 
Dans ce journal, on lit l'article suivant : 

Classification de l'opposition. 

« Je veux procéder par gradation dans l'échelle de l'es- 
time publique. Commençons en haut, nous n'arriverons 
que trop tôt au plus bas degré, car il ne faut pas vous figu- 
rer que tout, dans l'opposition, soit méprisable, ignoble ; 
sans doute c'est la majorité, mais il y a aussi des erreurs... 
Ensuite se pressent les bousingots parlementaires ou non, 
gens de mauvaise vie politique, de crédit ruiné, de réputa- 
tion flétrie, d'affaires déplorables. Ce sont les brouillons 
par métier, les boute-feu par état, par devoir, par obliga- 
tion, par position personneUe. 

« Ils ont besoin de désordre pour devenir ministres, pré- 
fets, ambassadeurs, consuls, dictateurs, pour satisfaire 
leurs créanciers, payer leurs dettes et relever leurs affaires. 

« Viennent enfin les banqueroutiers, les vagabonds du 
monde, les voleurs, les hommes de mauvaises affaires qui, 
suivant l'exemple de leurs chefs politiques, veulent aussi 
rétablir les torts de la fortune, et se venger sur le gouver- 
nement du mal qu'ils se sont fait par leur mauvaise con- 
duite. Dans cette classe, vous trouverez les industriels qui 
spéculent sur la bourse de leurs voisins. 

« Vous voyez que l'opposition n'est pas un tout homo- 
gène, tant s'en faut; il y a loin de M. Lafayette à M. Gar- 
nier-Pagès, de M. Barrot à M. Gabet, d'un bourgeois trompé 
et d'un étudiant de bonne foi à un bousingot briseur de 
réverbères, et à un émeutier coupeur de bourse (1). » 

Était-ce là un fait isolé ? Non, car M. Sal verte 
disait deux jours avant : 

Depuis dettx ans, itne s'est guette passé de jour où, je ne dis 



(I) Séance du 8 avril 1833, 
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pas dans les feuilles légitimistes, celles-là, je couçois Teurs 
attaques, mais dans les feuilles qui se pféteùdeut les amies 
du gouveruement, et que je regarde comme ses plus gran- 
des enemies, s'est-il passé deux jours où nous n'ayons été 
attaqués, soit en masse, soit personnellement, par les im- 
putations les plus violentes, les plus éloignées de la vé- 
rité (l)î 

M. Thiers répondra-t-il qu'il ne rédig-ealt pas 
les journaux officieux; que ceux-ci compre- 
naient, servaient mal la pensée de ses collèg'ues 
et la sienne. Comment le croire, quand on l'a en- 
tendu traiter ainsi lui-même, à la tribune, le 
gxîuvernement qu'il avait renversé? 

« Je|coutmue à professer pour la Restauration tous les 
sentiments qu'elle m'inspira jadis, c'est-à-dire l'indignation, 
la douleur, souvetit le dégoût (2). a 

Du reste, il faut l'avouer, en parlant ainsi de 
la Restauration, M. Thiers la traitait comme elle 
avait elle-même traité l'empire. 

En quels termes ses ministres et leurs jour- 
naux parlaient des Bonapartistes [les espions (3), 



(1) Voir encore dans le livre intitulé : .^batlucci, sa vie, tes 
opinioHs{p. 101), comment, en temps d'élue tloDS, uu candidat de 
la valeur et du caractÈre de M. Abattucci, pouvait Être truilé par 
la presse ministérielle. 

(2) Séance du 9 avril 183S. 

(3) e Les espions de Bonaparte, dit le Journal des Débats, sont 
restés à Paris après !e di^part de leur maître. On invile les Pari- 
siens à s'en dcGer. Ils les reconnaîtront aux regrets qu'ils donnent 
à la chute de la tyrannie n 

Singuliers espions! 

« On suit que eus iridividu^i sont lc qu'il y a de plus vil, de plus 
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les ^^a/irfç(i))] de Napoléon lui-même, on le sait. 
Si on l'avait oublié, on relirait avec fruit , dans 
la collection du Journal des Débats^ les ignobles 
plaisanteries par lesquelles on essayait de ridi- 
culiser le géant abattu. 

Un jour, les Débats^ assuraient que l'usurpa- 
teur avait volé jusqu'à son nom^ qu'il s'appe- 
lait Nicolas (2); le lendemain, ce n'était plus 
Nicolas^ mais Maximilien (3). On ne peut croire 
à une aussi odieuse puérilité (4) ! Qu'on ne parle 



dégradé et de plus pervers' dans la nature humaiDe. C'est ce 
qu'oD peut appeler la queue de Robespierre à cheval... » 

(i) Le maréchal Brune^ entre autres^ ainsi nommé par Mar-- 
tainville dans son journal. 

(2) a II est bon de faire connaître au public que Bonaparte ne 
s'appelle pas Napoléon^ mais Nicolas. Cet homme voulait paraître 
extraordinaire en tout et jusque dans son nom de baptême. » 
(Journal des Débats^ 8 avril 1814.) 

(3) « n n*a changé de prénom que pour éviter que le peuple le 
comparât à Maximilien Robespierre^ son devancier d'exécrable 
mémoire. En ce cas^ Bonaparte s*est étrangement trompé. Quel- 
que nom qu'il prît^ on ne pouvait le méconnaître pour le digne 
successeur d*un maître qu'il a laissé bien loin derrière lui. » 
(9 avril.) 

•(4) Le Journal des Débats devait tomber encore plus bas. Voici 
en quels termes^ un an plus tard^ il parlait de celui que 
M. Thiers a nommé le plus grand des hommes : 

a n est impossible de ue pas s'occuper encore quelques mo- 
ments de Bonaparte^ dont bientôt on pe parlera plus du tout. La 
souplesse de jarrets, l'agilité avec laquelle il a grimpé sur l'échelle 
du Northumberland ne forme-t-elle pas un contraste assez pi- 
quant avec la grande résolution qu'il semblait avoir prise et qu'il 
faisait retentir si haut? Toutes ces belles menaces de passer de 
cette a» dtttB l^««*fe» ae sont b<Nmées à passer du Bellérophon 
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donc plus de la licence des feuilles gouverne- 
mentales. La licence a disparu. — Notre législa- 
tion permet à la presse de produire tout le bien 
qu'on peut en attendre. Elle empêche seulement 
les abus. 

' Et cet immense résultat que les autres régimes 
poursuivirent en vain, elle l'obtient sans frapper 
les écrivains, en frappant les seuls auteurs du 



sur le IVorlltumberland, et à dôpioyer daos ce passage tout le 
talent d'un danseur de corde. Il ne serait pas hors de walsem- 
Llance qu'il eiit voulu arracher un dernier tribut à l'admiration, 
par ce mouvement des jambes et des pieds. Tel est le caractère 
de l'hoinnierrapplaudisgementd'uumoiisse et l'approbation d'un 
matelot lui apparaissaient sans doute une compensation suffi- 
sante à la honte dont le couvraient aux yeux de l'univers ses bra- 
vades sitilt démenties : h Je ne suis pas un hercule, disait-il, 
B mais on ne me verra pas sortir vivant du BeUérop/ioii;» et un 
moment après il en sortait non-seulement vivant, mais avec une 
vivacité et une pantomime de saltimbanque. Cet homme est un 
des meilleurs acteui's qui aient paru sur la scène du monde. Il 
<!tait fait pour jouer tous les rôles. Le mélodrame lui convenait 
comme la farce. Il pleurait avec la même facilité qu'un croco- 
dile; le ciel lui avait donné le don des larmes, et, avec un corps 
si ferme et une âme si dure, il avait la glande lacrymale la plus 
complaisante. On l'a trouvé pleurant sur le Belléropàon. La re- 
lation dont ou a rendu compte, il y a quelques jours, dans ce 
journal, nous l'a peint souvent versant des pleurs ets'inondant 
le visage de grosses larmes. On a reproché à l'auteur de 
l'Ënéide d'avoir fait pleurer trop souvent son héros : peu s'en faut 
que le héros de la révolution ne soit aussi pleureur que le pieux 
Ënée. On ne se serait pas doute qu'il avait ce trait dercssemblance 
avec le dévot amant de Didon; mais il est douteux qu'Énée, 
dans tous ses voyages, ait passé d'un vaisseau sur un autre, d'une 
manière aussi leste et aussi agile que Buonaparte. » (Journal 
des DÉbaU, M août ISIS.) 
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crime ou du délit : les journaux; — en les frap- 
pant sans ri^eur. 

C'est du moins ce que je pense établir dans ma 
prochaine lettre. 



X. 



LE RÉGIME ACTUEL. 



(Suite.) 



9 

Monsieur , 

Quelles peines contient notre loi sur la presse ? 

Une seule : la suppression. 

L'avertissement, dont on parle sans cesse, par 
lui-même n'est rien. C'est une menace de sup- 
pression : pas davantage. La suppression seule 
est une peine. Seule elle compte et d'elle seule je 
m'occupe. 

Combien de journaux ont été (en France) 
supprimés depuis 1852 par l'Administration? 
Neuf. 

La Restauration (car malg'ré la. censure si 
longtemps conservée, malgré l'amende et la pri- 
son libéralement distribuées, elle appliquait aussi 
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cette peine, qui constitue à elle seule tout notre 
système répressif), la Restauration en supprimâ- 
t-elle beaucoup moins? Je ne voudrais pas l'af- 
firmer. 

Sur les neuf journaux supprimés, deux ont pu 
reparaître aussitôt sous de nouveaux noms. 
D'autres auraient pu le faire qw ^'y ont pas 
trouvé leur intérêt. Depuis 1850 jusqu'à la sup- 
pression du Courrier du Dimanche^ cette peine 
n'avait pas été une seule fois appliquée. 

La peine est dure, j'en conviens, pour le jour- 
nal, c'est-à-dire pour les capitalistes qui l'a- 
vaient fondé, et qui voient s'évanouir leurs rêves 
de Bénéfices. Pour les écrivains, elle est assuré- 
ment peu cruelle. Un journaliste averti n'en perd 
pas le sommeil. On le lit, on le redoute; il 
compte : au fond il est ravi. 

Ce rég'îme, qu'au Congrès de Bruxelles on 
nommait la Terreur y est tellement doux, il nous a 
tellement déshabitués des rig'ueurs, que si l'on 
recommençait à appliquer les pénalités autrefois 
en usag*e, on en serait stupéfié. M. Prévost-Para- 
dol a écrit sur le gouvernement de l'Empereur 
des plaisanteries moins innocentes que le Mouton 
enragé de Fontan. S'il était demain, comme lui, 
condamné à dix ans de prison, si, pour se sous- 
traire à cette peine énorme, il prenait, comme 
lui, le parti de s'exiler, que dirait-on ? 

Que dirait-on, s'il était condamné à six ans. 
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comme Lionne, sous le gouvernement de juillet; 
à cinq ans, comme plusieurs autres, ou seule- 
ment à trois ans, comme Proudhon sous la Ré- 
publique? 



Non, les écrivains n'ont pas à se plaindre de ce 
régime à la fois efficace et bénin. 

Mais l'autorisation?... C'est bien une peine 
aussi : c'est la peine de ceux qui n'existent pas, 
qui ne peuvent exister. 

Est-elle bien onéreuse? 

Il a été accordé, depuis la fondation de l'Em- 
pire, cent quarante-huit autorisations. Toutes 
les opinions sont représentées, même celles que 
M. Billault appelait, par un euphémisme heu- 
reux, les opinions irrégulières. Dans chaque opi- 
nion, chaque nuance a son organe. Plus d'une 
autorisation a été donnée dont on n'a pas usé. 
Plus d'un journal a paru qui n'a pu vivre. Il y a 
plus de journaux politiques aujourd'hui à Paris 
qu'il n'y en avaiten 1847, plus qu'on n'en compte 
à Londres (1). L'autorisation est donc une faible 
entrave et sa suppression produirait un mince 
avantage. 



(1) Chiffres donnés par M. de Forcade La Roquette et GraDier 
de Cassaguac, dans la dernière session. 
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Si elle est inutile<» pourquoi la conserver ? -^ 
Par cette raison que^ sans l'autorisation, un 
journal supprimé aujourd'hui pourra reparaître 
demain ; que la^uppression (notre seule peine) se 
trouverait ainsi réduite à néant (1). 

Rappelez -vous l'histoire du National. Con- 
damné, par la Cour de Versailles (pour compte 
rendu infidèle), à ne plus parler pendant deux 
ans des débats judiciaires, il change tout sim- 
plement de nom, ou plutôt il ajoute deux mots 
au sien, se nomme le National de... 1834, — et 
le tour est joué ! C'est un autre journal. Il ne 
connaît ni la Cour de Versailles ni ses arrêts. . . 
Tout cela est-il bien sérieux, bien digne? Pour- 
rait-on le tolérer? 

Mais, dira-t-on, si le gouvernement ne sup- 
prime pas la formalité de l'autorisation, qu'il se 
montre du moins plus tolérant dans son appli- 
cation ; qu'il autorise, à moins d'objections gra- 
ves, de raisons palpables et tangibles. L'intérêt 
du gouvernement l'exige lui-même. C'est le 



(1) Après la suppression de Y Événement et sa transformation 
en Figaro, la Gazette du Midi s'écriait : 

« Ainsi donc^ après une ayentore judiciaire^ la petite presse en 
est quitte pour changer de nom... Heureuse presse^ alors même 
qu'elle est frappée d'une mort apparente^ puisqu'elle peut tou- 
jours ressuscKer... Chez cette presse fortunée, on peut donc dire 
en toute yérité, que la pensée, comme i'àme, est IMMORTELLE. » 

Cest là précisément ce qu'on voudrait. Peut-être est-il naïf de 
l'exprimer si clairement? 
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monopole constitué de ses mains qui rend la 
presse forte et redoutable. 

Sur ce point, Monsieur, je serais assez porté à 
croire que l'opposition dit vrai. J'y serais porté, 
davantag-e cependant si elle faisait sonner moins 
haut l'intérêt du gouvernement. Je ne suis pas 
habitué à lui voir prendre si vivement contre 
elle-même le [mrti du pouvoir, et ee zèle inat- 
tendu me met en défiance. Au surplus le gou- 
vernement petit lui répondre : « J'appi'écie mes 
intérêts comme je l'entends et je les règle à 
ma g-uise. f> 



.r allais oublier, Monsieur, deux anneaux de 
cette chaîne de douleurs qu'on nomme le décret 
de 1852: 1° le Communiqué ; 2" l'oblig'ation d'in- 
sérer le compte rendu officiel des débats parle- 
mentaires, et l'interdiction d'apprécier ces débats 
en des articles spéciaux prenant la forme de l'a- 
nalyse. 

Ces deux points ont leur importance et j'aime- 
rais à m'y arrêter. Ils font bien saisir, en effet, 
le caractère particulier du système, io but auquel 
il tend ; Le g-ouvernement appelle le g-randjour. 
Qu'on mette ses actes en lumière; qu'on les dis- 
cute, vivement, injustement, soit! Ce qu'il ne 
souffre pas, c'est qu'on les dénature. 
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Le Communiqué, c'est le droit accordé au pou- 
voir de remettre dans leur véritable jour ses actes 
et ceux de ses agpents inexactement présentés par 
la presse. 

Ce droit, tout le monde en jouit; par une ex- 
ception singulière, on voudrait l'interdire au gou- 
vernement. Ce droit, tous les régimes en ont re* . 
connu la nécessité. La Restauration, le gouver- 
nement de Juillet Tayaient inscrit dans leurs lois. 
Ce. dernier, en 1835, avait pris la résolution d'en 
user fréquemment et de l'étendre. Le rapport du 
duc de Broglie en fait foi : 

L'article 8 (de la Ipi de 1819) porte que tout journal sera 
tenu d'insérer les publications officielles qui lui seront 
adressées à cet effet par le gouvernement , sous la seule 
condition des frais 'd'insertion (1), Pourquoi n'étendrait- 
on pas cette obligation aux renseignements et'rectifications 
sur les faits annoncés par le journal? Nous voyons trop 
souvent rapporter des faits évidemment faux. L'autorité les 
dément dans d'autres journaux ; mais le premier publica- 
teur n'en persiste pas moins. La seule manière d'éclairer 
ses propres lecteurs, c'est de donner à l'autorité le droit de 
s'expliquer dans le journal même qui a fait et propagé le 
mensonge (Assentiment). Quand on saura que l'on s'expose 
à être démenti dans son propre journal, on sera sans doute 
plus circonspect. 

La théorie était parfaitement exposée. On ne 



(1) Cette clause a disparu. Elle n'eût jamais dû exister. N'était* 
il pas étrange, en effets que le mensonge et la calomnie devinssent^ 
pour les journaux qui s'en rendaient coupables, une source de 
gain? 



sut l'appliquer, he communiqué ne s'introduisit pas 
rég-uUèrement dans la coutume administrative. 
L'opinion s'en plaïg-nit plus d'une fois, 
M. de Girardin, qu'on ne peut se lasser de ci- 
ter, car, jusqu'à ces dernières années, on le 
trouve toujours sur le chemin de la vérité, disait, 
le 22 septembre 184U : 

L'autorité ne saurait user trop fréquemment du droit 
qu'elle a rlu démentir ou de rectifier les mensonges ou les 
erreurs de la presse. Car ce n'est pas là l'esereiee d'un 
droit, c'est encore l'accomplissement d'un devoir. 

Les réponses et les rectifications faites par la voie des 
journaux officiels et officieux sont insuffisantes, en cela que 
les lecteurs à qui elles parviennent ne sont pas ceux devant 
lesquels les accusations ont) été portées ; le débat eoutra- 
dictoire ne peut donc s'établir. Aussi n'estât pas vrai de dire 
que la presse guérit les blessures qu'elle fait : c'est là une dé- 
risifm et un lieu commwi. Autant vaudrait soutenir qu'apposer 
un appareil à l'i-puule droite guérit une fracture de l'épiiule 
gauche. 

Cet appel ne l'ut pas entendu. Le communiqué 
devait encore rester à l'état de doctrine. La Ré- 
publique en hérita, mais sans le pratiquer davan- 
tage. L'Assemblée lég'islative en avait pourtant 
compris le mérite; elle avait même eu la pensée 
d'attribuer au g^ouvernement, dans chaque jour- 
nal, une page entière pour réfuter les trois au- 
tres (1). 

Kien ne se fit. 



a Ce n'est pas tout, 



, plusieurs memlircs de la ci 
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Le premier, TEmpire mit en vig^ueur ce sys- 
tème de la réfutation officielle. Il l'organisa dès le 
début. M; de Lavalette lui donna récemment une 
extension nouvelle. Il le fit hautement, sûr de 
son droit, qu'il établit par une circulaire dont tout 
le monde se souvient. Dans ce célèbre document, 
M. le ministre de l'intérieur indiquait d'un mot 
les précédents que nous venons d'exposer. Il eût 
pu s'appuyer sur des exemples plus concluants 
encore : il eût pu citer l'accord unanime, sur ce 
point, des lég'islations étrang*ères : 

Le Grand-Duché de Bade (loi présentée cette 
année, article 6) ; 

La Bavière (loi de février 1850); 

Le canton de Berne (loi du 21 mars 1853, ar- 
ticle 13); 

mission ont pensé qu'il y avait encore d'autres garanties à don- 
ner à la société que la responsabilité personnelle de Técrivain; 
plusieurs membres de la commission avaient indiqué dans le rap- 
port lui-même la nécessité d'assurer la réfutation des m^vais 
articles devant les mêmes lecteurs qui les reçoivent ; ils voulaient 
assurer la réfutation prompte^ efficace^ non pas seulement dans 
rintérêt des personnes, mais^ encore et surtout dans Tintérêt de 
la société ; ils auraient voulu remettre entre ks mains du Gou- 
vernement, par une quatrième feuille, le moyen de réfuter les 
mauvaises doctrines, les doctrines contraires à Tordre et dange- 
reuses pour la société. Une partie de la commission avait donc 
posé en principe la nécessité d'une réfutation, sur une quatrième 
feuille ; une autre partie de la commission a fait supprimer ce 
passage du rapport, parce que le moyen indiqué n'était pas suf- 
fisamment étudié ; mais la pensée n'en existe pas moins, et je suis 
bien aise de la signaler ici» » (Rapport de M« Larabit^ séance du 
20 avril 1849.) 
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La Grèce {loi du 23 novembre 1837, article 63) ; 

Le Hano\Te i^loi du 27 avril 1848, article 8) ; 

L'Ilalie (loi du 26 mars 18^8); 

La Prusse (loi du i2 mai 1830); 

LaRussie{règ'lementdu6 avril 1865, article 26''; 

La Saxe (loi du 14 mars 1851, article 22); 

La Turquie (loi du 1" janvier 186o, article 8) ; 

Le Wurtemberg^ (loi du 26 août 1849, article 1"), 

Ont adopté ce principe. Gomme nous, tous ces 
pays ont naturellement supprimé la ridicule con- 
dition du payement des frais. L'insertion est par- 
tout gratuite. La Bavière, Berne'. la Prusse, la 
Saxe et le Wurtemlierg" exigent qu'elle soit faite 
à la même place qiioccupaii l'article. Ges deux der- 
niers pays ajoutent -.-avec les mêmes caraclères. 

La loi italienne, enfin, impose non-seulement 
aux journaux l'insertion des rectifications offi- 
cielles, mais celle de o tout écrit quelconque dans 
l'intérêt du g'ouvernement qui leur sera adressé, n 



L'Ang'leterre, il est vrai, manque à la liste, et 
pour les libéraux, je le sais, cette lacune suffit 
poiirannulertous les autres exemples. Je me per- 
mettrai cependant de faire observer que, si la ca- 
lomnie peut, dans ce pays d'élection, se donner 
libre carrière, la sag-esse des mœurs publiques 
empêche que cette faculté devienne excessive. 
L'abus est rare. Il peut pourtant se produire. 
Le Tem/isel son correspondant angolais {sont-ils 
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suspects?) vont nous l'apprendre ; M. Louis Blanc, 
dans sa lettre du 14 décembre 1863, racontait le 
fait suivant : 

Le Times avait accusé M. Bright et M. Gobden 
d'avoirouvertement prêché le partage des terres. 
L accusation était grave. M. Bri^ht et M. Gobden 
n'en eurent pas connaissance. Fort de ce silence, 
le Times le présenta comme un assentiment; il 
reprit son assertion comme chose établie et 
avouée. M. Gobden Tapprend à la fin, et écrit au 
Times pour relever cette calomnie monstrueuse : 
le Times refuse d'insérer la rectification. M. Gob- 
den s'adresse aux autres journaux. Même accueil. 
Un seul est assez juste pour publier sa lettre, et 
les autres feuilles le lui reprochent amèrement. 
Gette conduite inspire à M. Louis Blanc de justes 
critiques et de sag*es réflexions, qui se terminent 
ainsi : 

S'il y eut jamais loi juste, loi morale, loi vraiment pro- 
tectrice de la liberté, c'est celle qui, en France, impose à 
tout journal qui attaque un individu Votligation de publier 
sa réponse. L'absence d'une loi semblable est, en Angle- 
terre, un mal dont ceux-là seuls peuvent sonder la profon- 
deur, qui ont senti sur leur tête le lourd poids de la calom- 
nie sans qu'il leur fût possible de le secouer. 

Mesurez donc, si vous en avez la force, l'étendue tyran- 
nique d'un pouvoir en vertu duquel un écrivain innomé, 
irresponsable, votre ennemi personnel peut-être, pourra 
persuader ceci à la terre entière, du haut d'une tribune, 
élevée, et sonore : un tel est digne de.haine et de mépris ! 
On frémit quand on songe à l'abus possible d'une pareille 
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puiasaiice. Ne parlez pas, après cela, de liberté indivi- 
duelle. Un homme que la loi ne protège pas contre cet abus 
en lui ouvrant les colonnes du journal même où il est atta- 
qué, cet homme, dès qu'un journal de l'importance du 
rmiesveut le tuer moralement, est moralement inort. Bien 
en vain obtiendrait-il la pubhcité qui là lui est refusée. 
Est-ce que chaque orgam de topinion na pas son public gui 
n'est pas celui des autres feuilles ? C'est dfins l'esprit de Pierre 
fjuon me dénigre, et c'est Paul qui m'entendra ! Ne ooilà-t-il 
fms une belle ressource et une Mie consolation !!,&. calomnie 
qui m'accable aiu'a été tirée à soixante mille exemplaires, et 
la vérité, que j'invoque, le sera à cinq ou six cents I Me 
voilà bien avancé I 

On nesaurait soutenir en meilleurs termes l'op- 
poplunité, lajustice du communiqué. 



Mais M. Louis Blanc n'est pas le seul libéral qui 
nous donne des arguments en faveur de cet ex- 
cellent système. Plus d'un en a franchement re- 
connu le mérite. M. Dupont White, notamment, 
y adhère sans restriction : 

Rien n'est plus légitime, tlit-il, et plus efficace que cette 
réponse locale, topique, que cette riposte du fait au fait, 
accordée dans le journal même à ce que le journal attaque. 
J'ajoute qu'elle devrait avoir lieu, non-aeulcmcnt au sujet 
des personnes, au sujet de tel ou tel cas particulier, mais 
même en toute discussion générale d'une portée politique. 
Cette nouveauté est donc précieuse. 

Et ailleurs : 

// faut reconnaître la valeur nouvelle et supérieure de ce 
droit de réponse iittribué au gouvernement. Il était impossible 
de lien ajouter au droif'connnun de plus heureux, de plus né- 
cessaire. 

i3 
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Tous les membres de Topposition, par mal- 
heur, ne font pas preuve d'une égale loyauté : 
constamment, nous lisons dans les journaux une 
phrase comme celle-ci : 

n est à remarquer que Tarticle au sujet duquel la feuille 
algérienne était avertie par le maréchal gouverneur géné- 
ral de notre colonie, avait été déjà l'objet d'un commun/yM^'. 
C'était la première, mais non la dernière fois, que ce fait se 
produisait, et qu'un journal était ainsi PUNI deux fois pour 
le mçme article {{). 

M. Jules Simon lui-même accrédita cette er- 
reur lorsque, dans son discours de 1864, énumé- 
rant les pénalités du rég^ime actuel, il a dit : 

Premièrement, il y a l'autorisation; secondement, il y a 
les communiqués ; troisièmement, il y a fes avertissements ; 
quatrièmement, il y a fa suspension; cinquièmement^ il y a 
la suppression. 

Messieurs, ces cinq articles ont ce caractère bizarre qu'ils 
sont à la fois compliqués et simples, attendu qu'ils aboutis- 
sent tous à la suppression, et que, si on les effaçait, la sup- 
pression arbitraire des journaux n'en serait pas moins fa- 
cile. 

Une telle confusion n'est pas seulement injuste, 
elle est, ce me semble, assez maladroite. 

Puisqu'il est bien clair, en eiffet, bien entendu, 
que le communiqué^ c'est la vérité rétablie, protes- 
ter contre cette institution, c'est simplement pro- 
tester contre la vérité. Puisqu'il est bien entendu. 



{{} Opinion nationale, 5 janv. 1864. 



(\ue iecommuni^îié, c'est le redressement des faits 
erronés, pour qui le communiqué est-il donc une 
entrave, une peine, si ce n'est pour ceux qui trou- 
vent leur compte à rester dans l'erreur, à y laisser 
leurs lecteurs avec eux ; pour ceux qui voudraient 
exploiter en paix les fausses nouvelles et les bruits 
calomnieux? 



Blâmer le compte rendu officiel des débats lé- 
g:islatifs, (ce qu'on appelle k compte rendu imposé), 
reg-retter les comptes rendus et les analyses de 
fantaisie, c'est commettre à mon avis la mGme 
imprudence. C'est s'élever contre la vériié., dont le 
compte rendu ofQciel est l'expression la plus pure, 
dont les comptes rendus particuliers et les articles ' 
analytiques seraient la nég-ation. 

Sur ce point encore le g'ouvernement impérial ' 
a donné satisfaction à des vœux bien des fois et 
toujours vainement formulés. 

Dès le mois de juin 1813, un député se plai- 
g:nait dé Vmconve?iance avec laquelle les journaux 
reproduisaient les débats parlementaires, et de~ 
mandait que les secrétaires de la chambre leur I 
délivrassent un compte rendu qu'ils fussent tenus 
d'insérer (1). 
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Le 8 mars 1822, le duc de Lé vis signalait le 
même abus à la Chambre des pairs et demandait 
qu'on y portât remède : 

Si nous apportions en cette matière la juste sévérité des 
Anglais, disait-il, verrait-on, messieurs, au grand scan- 
dale de tous les hommes de bon sens et de bonne foi, les 
opinions des députés journellement travesties, mutilées, 
quelquefois même impudenunent défigurées au gré des 
passions, ou plutôt pour servir des intérêts de parti ? . . . 
Nous en sommes réduits à cet espoir, que l'excès du dé- 
sordre en amènera le remède. 

Le 17 juin 1828, M. Laboulaye disait à son 

tour : 

* 
Que de mutilations, que de tortures, et comment, 

dans les portraits infidèles qui seront tracés, la France 

pourrai^elle au besoin reconnaître ses mandataires. C'est 

dans nos discours que sont nos actes, et que penserait-elle 

de nous en ne les voyant que défigurés, tronqués, sans 

couleurs, véritables squelettes, uniquement destinés à 

n'inspirer que le dégoût ou la pitié?... 

On me dira peut-être, et c'est le seul argument qu'on 

puisse m'opposer : Vous avez le Moniteur. Le Moniteur, 

messieurs, et qui est-ce qui s'y abonne en province et à 

Paris ? Même parmi ceux qui le reçoivent gratuitement, 

quel est celui qui ose aborder franchement ses redoutables 

colonnes et les dévorer tout entières ! N'exigeons pas des 

autres plus de courage que nous n'en aurions nous-mêmes. 

C'est dam les journaux quotidiens qu'on nous lit, c'est sur les 

jomifiaux quotidiens qu'on nous juge. 

Ces réclamations n'aboutirent pas. 
Elles continuèrent sous le g^ouvernement de 
Juillet. Le 9 avril 1833, le comte Jaubert sig^na- 



lait à la Chambre les " parodies indécentes n que 
certaines feuilles servaient chaque jour à leurs 
lecteurs, sous le nom de compte rendu : 

Ce n'est pas là un compte rendu, c'est un véritable 
feuilleton de théâtre. Que dis-jc, messieurs, il n'y a pas de 
mince comédien qui ne soit traité avec plus d'égards dans 
les feuilletons que les mandataires de la nation ne. le sont 
dans ces journaux. J'en atteste la conscience publique. 



Le 22 août 1835, M. Harlé fils sîg-nale avec in- 
dignation les (( ig-nobles parodies » qu'on décore 
du nom de compte rendu. 

Deux jours plus tard, le général Bug^aud de- 
mande que le journal officiel des actes du gou- 
vernement et des séances législatives soit affran- 
chi des droits de timbre et de poste, et dit à l'appui 
de cette proposition : 

Dans l'état actuel, vos discussions sont presque, tou- 
jours inexactes ou défigurées ; vos opinions sont rendues 
de la manière la plus fausse, et il arrive que le député le 
plus consciencieux, quelquefois le plus éclairé, est repré- 
senta aux yeas de ses commettants presque comme un 
homme stupide, un véritable ennemi de son pays; voilà ce 
que je voudrais éviter par cette publication. 

M. de Lamartine pense de même : 

Qu'est-ce que la tribune sans écho ? Et qui est-ce qui 
saura demain aux extrémités de la France les paroles que 
nous prononçons aujourd'hui ici? Elles sont étouffées; elles 
n'arrivent au paya que mutilées, défigurées, bafouées. 

Le 16 février 1842, M. de Golbéry demande 
l'institution d'un b-ulletin offkiel des chambres. 
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M. Lemercier dit, en appuyant la proposition 
de son coUègoie : 

Vous savez si les paroles de vos orateurs ont été rendues 
fidèlement. Vous ne pouvez qu'être indignés des mutila- 
tions et des falsifications qu'elles ont subies dans certains 
organes de la presse. 

Voix nombreuses. DANS TOUS 1 

La proposition Golbéry est énerg'iquement sou- 
tenue par M. de Girardin, resté sur ce point fidèle 
à lui-même. 

Elle échoue. M. de Marcillac, quelques jours 
plus tard, la reprend sans plus de succès (1). 

M. de Girardin fait une nouvelle tentative sous ' 
la République. Elle n'est pas mieux accueillie. 



(1) Le Charivari, du 22 février, en parle en ces termes : 

(( Mais Tenfantement le plus prodigieux de Timagination légis- 
lative pour la présente session est certainement l'idée éclose, 
vendredi dernier, dans la tête d*un député, jusqu'à ce jour inédit, 
M. de Marcillac. On reste stupéfait en voyant ce qu'après de pro-. 
fondes méditations est parvenu à imaginer ce digne représentant 
des dindes truffées. 

« Donc, suivant M. de Marcillac, le meilleur moyen d'exécuter 
Tarticle de la Charte qui décrète la publicité des séances parle- 
mentaires^ c'est de mettre les sténograhes de tous les journaux à 
la porte du Palais-Bourbon, et de n'admettre d'autres comptes 
rendus que ceux du Moniteur,., Mais c'est égal, l'invention du 
Moniteur officiel (plus généralement connu sous le nom de men- 
teur officiel) comme seul organe breveté et patenté des comptes 
rendus parlementaires n'en est pas moins phénoménale... 

il On calcule quHl ne faudrait pas moins de SIX MILLIONS 
PAR AN à un journal qui reproduirait exactement toutes les 
séances, » 
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M. Léon Faucher lui répond au nom du p'ouvf-r- 
nement : 

«C'est impraticable; ce serait on moyen île tuer la 



L'Empire org-anisa pourtant cel impraticable 
système. Et ce système organisé ne tua pas la 
presse. Il ne coûta pas " six millions » par 
an à chaque journal, comme le prétendait le 
Chanvari. Il lui fut plus économique, au con- 
traire, que ne l'était la sténog-raphie privée. Il 
contenta tout le monde. Tout le monde (saul 
M. Glaîs-Bizoin bien entendu) se plut à témoi- 
g:ner de sa loyale exactitude. 

M. Ollivier disait, le 22 janvier 1864 : 

9 J'approuve beaucoup le système actuel de reproduction 
lie nos débats, malgr*^ l'avia de notre très-cher ami l'iiono- 
rable M. Glais-Bizoin,.. Anciennement, la manière dont les 
débats parlementaires étaient reproduits était im\Tai scan- 
dale. SI 

MM. Picard, Jules Favre, Garnier-Pagès firent 
tour à tour des déclarations analogues ; M, Pelle- 
tan lui-môme, peu enclin, vous lesavez, à l'éloge, 
a dit: 

Messieurs, je ne veux pas protester contre le compte 
rendu du Moniteur, qui me parait un clief-d'œuvre d'exac- 
titude ; et, parmi les miracles dont je parlais hier, c'est nn 
lies plus grands miracles ; c'est pour moi, en quelque sorte, 
la photographie de la parole. Cependant, il y a ime erreur, | 
une erreur d'un seul mot, qui tient évidemment à ma mair i 
vaise prononciation, etc. 
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Et M. Lanjuinais, moins indulgent encore : 

Je viens demander la rectification d'une omission qui a 
échappé aux rédacteurs du compte rendu analytique publié 
par les journaux. Ce compte rendu, d'ailleurs très-bien fait 
et avec une impartialité évidente, a laissé échapper un fait 
auquel j'attache une très-grande importance, etc. 

Enfin (c'est le plus beau triomphe), Y Union 
daig^na donner au système son approbation com- 
plète : vous ne le croyez pas? lisez son numéro 
du 30 juin 1865 : 

Faut-il une fois de plus rendre hommage « au compte 
rendu » analytique, à sa fidélité, à son impartialité? Certes, 
il ne nous en coûtera nullement, et nous avons là-dessus 
assez fait nos preuves ; ajoutons même, tant nous sommes 
jaloux de paraître équitables, que, à la condition que les 
discussions de ce compte rendu continuent de se plier aux 
nécessités de temps et d'espace que commandent la presse, 
sa reproduction intégrale est une mesure que l'on ne sau- 
sait trop £q>prouYer. 11 est juste, il est bon de placer sous 
les regards du public le tableau officiel, exact et uniforme 
des séances parlementaires. Voilà, n'est-il pas vrai? une 
profession de foi sufBsanmient nette... 

Rare et concluante unanimité ! On nous 
accorde donc ce point : le compte rendu est 
admis. 



Mais ce n'est pas tout. Il est interdit de publier 
sur les séances officiellement reproduites des 
articles où Y appréciation se transforme en analyse. 
Cette interdiction est moins docilement acceptée. 
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On s'en plaint, on s'en étonne. On ne paraît 
pas en sentir la nécessité. Hélas! Monsieur, c'est 
qu'on oublie le passé! Laissez- moi le rappeler 
brièvement. 



Prenez un volume quelconque de la collection 
tlu National, le dernier, si vous voulez, celui de 
janvier-février 1848 (1). Parcourez-le, vous y 
verrez comment l'appréciation s'y transforme ha- 
bilement en analyse... et en quelle analyse! 
Jup^ez-e'n : 

SEANCE DU 15 JANVIER 1848. 

La séanee d' aujourd'hui vient au secours de notre fa- 
tigue : nous pouvons nous reposer, nous avons pu paiaiblp- 
ment causer... et bâiller même dans les entr'actes, sous 
l'impression agaçante de tel ou tel bourdonnement qnl se 
faisait Ifi-bas, dans le foud, sur une petite estrade élt^vée et 
tout à côté d'un verre d'eau. 

i" Bourdonnement. M. Fabvier ne bourdonne pas long- 
temps, mais il ne boit pas non plus; nous entendons qu'il 
ne boit pas la liqueur insipide qui est sur la tribune... quelle 
fadaise I 

2' Bourdonnement, Celui-ci vient du couchant, im petit 
bonnlounement aigre qiii nous attire comme forait ime voix 
connue etcbérie. C'est l'ami de nos mauvais jours, ce bon 
M, Fulchiron; l'homme du mot pour rire. — Bonjour, 
comment cela va-t-il? Mais mal, car il s'attendrit; il prend 
la défense des chiens de Terre-Neuve, que cette diète in- 



(I) Que serailrce si l'on rechurchait dans certaines feuilles de 

IS48 et de tSA9 les comptes rendui de? asscmhlf^es!,,. 
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fikme veut eonfisqner aussi! Pauvres rhiens! Mais ee n'était 
pas gai du tout, et où la gaieté ne règne pas, M. Folchiron 
dédine et baisse. 

3*, 4% 5% G*, V B^mrdommemaa. MM. Pontois, Mofliien de la 
Redorte, P^Mialis, Pelet et mèmeM. Goizot qidaparlétnûs 
fois. A part le discours bref et trésHset de M. Pontois et la 
réplique hmtaie à cmiramee du ministre, réplique dcmt la 
pairie eUe-méme s'est un peu émue, il n'y a pas eu dans 
toutes ces tirades le moindre trait d'es{ffit ou de talent. 

M. Guizot a eu la bonté de se mettre au niveau des pré- 
cédents orateurs, n a déclaré que MM. de Br<^e et Mon- 
talembert avaient fait le plus difficile de la besogne, et il 
s'est cru autorisé à se montrer terne, firoid et le plus tris- 
tement ennuyeux du monde. Seulement il a cru devoir 
hasarder une réserve bien douce contre les injures adres- 
sées hier à lord Palmerston. 11 ne ùlvlX pas insulter M. Met- 
temich; il ne faut pas insulter un ministre anglais; mais 
on peut traiter les membres de la diète fédérale comme des 
brigands et des voleurs; on peut traiter la révolution fran- 
çaise comme une sanglante orgie, on peut appliquer à cette 
sublime assemblée qu'on nomme la Convention, les outrages 
les plus violents que l'esprit de Goblcntz puisse inspirer au 
jésuitisme en démence. 

Tant mieux ! tant mieux 1 Nous ne revenons pas sur le 
discours de M. Montalembert. Nous l'avcms pourtant lu 
dans le Moniteur^ et nous nous étonnons que cette diatribe 
sans vrai talent ait pu causer une émotion si étonnante dans 
la pairie. C'est une sorte de déclamation furieuse, enragée, et 
l'on est confondu d'un si grand succès. Mais il ne faut pas 
juger les orateurs par la lecture; le geste, le regard, la 
diction, le. son de la voix, manquent toujours à la lettre 
moulée. On ne peut pas apprécier M. Montalembert quand 
on n'a pas vu cette action moitié emportée, moitié cafarde, ee 
ton pénétré et insolent, cette colh*e mêlée de bave et d'eau bénite. 

Et ainsi de suite! 



i 



SÉANCE eu 22 JANVIER 1848. 

part M. Berville, qui aime une espèce rie phraséologie lai- 
, et qui a toujaun l'air d'un enfimt de cinquante ans qu'on 
'à oublié de sevrer, les trois autres ont été piqiiants, intéres- 
sants, ut ils ont cruellement criblé de flèches aigufis ces 
naufragés d'iiior étendus là comme les plustristesépaves... 

A part quelqiies erreurs inhérentes à sa position, M.Des- 
mousseaux de Givré a parfaitement exposé l'affaire suisse ; 
il a relevé rapidement toutes les fautes, toutes les impni- 
denees, toutes les violences que le ridicule et le mépris sont 
venus couronner. Pendant plus d'une heure, il a infligé à 
l'homme d'iaer, dont les traits gardent l'empreinte de la flétris- 
sure, la dure pénitence de se regarder dans un miroir. // 
suait, il courbait cette tête flagellée, il la courbait bien bas, bim 
bas, appliquée au catalogue de ses hontes., , Et pendant ce 
temps, la gauche applaudissait, et dans les centres, oui 
dans ces âS3 confiants, pas une voix, pas im élau, pas un 
secours I Mon Dieul pour garder le pouvoir après de telles 
scènes, dans quel limon cet homme a-t-il été trempé?... 

La discussion générale a fini là; les grandes luttes pour- 
ront commencer lundi ; le terrain est préparé, et les fiers à 
iras qui avaient si hautement défié et insulté l'opposition, 

icurtrie hier, crihlée aujourd'hui de petites morsures. 

iront beau panser leurs plaies et redoubler leur insolence, 
ne guériront pas le mal qui les dévore, ils u'arrètJîront 

is la décomposition qui les tient. 



SÉANCE DE "26 JANVlEa 1848. 

Qu'est venu dire l'illustre M. Muret, que MM Ûnchàtel 
ît Dumon n'eussent dit avant lui? Quand cet h^mmc d'es- 
K.prit, si court et si lourd, monte à la tribune, il nous rappelle 
T eea épais Cappadociens, dont parle M. Am. Thieri-y dans son 
I WTant ouvrage, espèce de barbares à peine dégrossis qui 
^eausaienl un certain dêgoftt au Sénat romain, au moment où 
I portaient le Intîclavp. M, Dumon a répondu à sa ma- 
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nière : c'est pour le fond une équivoque ou une hypocrisie ; 
pour la forme une facilité monotone, avocassière, qu'on nous 
passe la comparaison, une parole qui suinte avec abondance^ 
cmnme l'eau qui dégoutte de$ vieux murs. 

Pour compléter Texpérience, Tidée me vient 
de chercher le volume correspondant du Journal 
des Débats; cette confrontation me donne Tinté- 
ressant résultat que voici : 

S]£àNGE bu 20 JANVIER 1848. 



Compte rendu sommaire du 
Journal des Débats. 

. . Voilà l'affaire. L'avoir 
exposée, c'est avoir tout 
dit. Quant à ceux qui désire- 
raient savoir comment avec 
rien on fait quelque chose, 
nous les renvoyons aux dis- 
coursdeMM. Bureau dePuzy, 
0. Barrot et Gamier-Pagès. 
Ils verront dans ces modèles 
du genre comment on cons- 
truit une accusation plus in- 
sensée encore qu'odieuse avec 
des suppositions sans preuve 
et sans vraisemblance ; com- 
ment, d'une irrégularité ad- 
ministrative, on conclut, par 
voie desimpie soupçon, à un 
détournement infâme ; com- 
ment on enfle sa voix, com- 
ment on prend un ton solen- 
nel, doctoral, presque sépul- 
cral, pour cacher une tactique 



Compte rendu sommaire du 
National, 

. . Aujourd'hui MM. Bu- 
reaux de Puzy, Odilon Bar- 
rot, Gamier-Pagès, deman- 
daient, comme le conseil gé- 
néral,qu'on soumit àlaCham- 
bre les preuves du bon emploi 
des fonds... M. 0. Barrot a 
eu ces accents d'honnête 
homme si familiers à son élo- 
quence. M. Garnier-Pagès, a 
dit le vrai mot de cette af- 
faire, en s'écriant, après avoir 
surpris l'honorable Ricbond 
des Brus en flagant délit : 
(( Cette élection a commencé 
par la corruption, elle finit 
par le mensonge. x> 
' Soit, mais vous voyez que 
la majorité le veut. Au mo- 
ment même où M. Barrot 
s'écriait: «Voulez-vous être 
éclairés, » une foule de voix 
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I de parti sous une apparence 

de rigidité uatonienne ; com- 
ment eofln desgens quin'ont 
I pas perdu toute raison, peu- 
I Tent être conduits par la vio- 
I lence de leurs passions à sou- 
f tenir de l'air le plus sérieux 

du monde qu'on achète def 

électeurs millionnaires avec 

des secours de 300 fr. 1 Nous 

n'insisterons t:crtainement 

par sur ces pauvretés dont 
I une opposition sensée devrait 

I rougir. Elles n'ont été déjà que trop sérieusement réfutées 
I aujourd'hui dans les explications si simples, si précises, si 
I concluantes de M. Richond des Brus et dans la réponse éner- 
I gique etvraimentéloquentedeM.DucMtelàM.Od. Barrot. 
] Est-ilbesoin d'ajouter que la Chambre, à une immense ma- 
F jorité, avalidé l'élection de M. Hichond des Brus, conformé- 
I ment aus conclusionsdu rapport de M. A. Fould?(l). 



charmautes ont répondu : 
a non I non ! a A la bonne 
heure, tout est dit I a Aux 
voix I Aux voix I votons ! vo- 
tons I » ,., Ah! rendez- 
nous M. Bichond; sa figure 
nous ravit, son indépendance 
nous honore. Enlever cette 
unité à la majorité satisfaite, 
c'est enlever une plume dia- 
prée à la queue du paon, un 
chaton d'or au diamant. 



(I) Dans laSTËNoiSRAPniE du 
I Journal dei DébaU, le discours 
M, Odiion Banot rcpré- 

L sente 2241. 

Celui de H. Duchâtcl. 323 
Discours de H. Duchâtel : 
F Uarques d'approliation . <■ 
f Marques d'improbalittn à gau- 



Diïicoursde M.O. Itar- 
it : 
I Marques d'approbation 



Dans la STÉNufiitA^ntE du ^a- 
tional, le discours de M. Odiion 
Barrot représente. . . , 128 1. 

Celui de H. DucbiLtel. 73 
Discours de M. Ducbàtel : 

Marques d'approbation au cen- 



Marqucs d'impruhation. 

Discours de M. 0. Bar- 
rot : 
Hai'ques d'approbation. 
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SÉANCE DU 21 JANVIER. 



Le Journal des Débats. 

M. Guizot a-t-ilfaibli?Nonl 
Il nous a paru plus grand en- 
core sous les injures de Top- 
position. On ne lui a pas an^a- 
ché une parole qui nesoit digne 
et calme, qui ne témoignât de 
la sincérité de son âme et de la 
juste fierté de ses sentiments. . . . 
Il n'a rien décliné, rien nié, 
rien rejeté sur autrui, se con- 
tentantde réduire à leur juste 
valeur des récriminations in- 
sensées. M. Guizot aprisdeux 
fois la parole pour répondre 
à M. Od. Barrot et à M. Du- 
faure. Nous laissons à ses ad- 
versaires le soin de louer ce 
talent quiles écrase et leur arra- 
che cependant des cris d'admi- 
' ration. Ce que nous admi- 
rons, nous, dans le talent de 
M. Guizot, ce que nous avons 
admiré aujourd'hui plus que 
jamais, cest le calme, cest la 
sérénité, la modération, la pos- 
session de soi-même et la tran- 
quillité de cette tête vieillie 
dans les luttes de la liberté. Si 
l'opposition espérait diminuer 
M. Guizot, elle est bien loin de 
son compte/ 



Le National, • 

Nous ne sortons pas d'une 
assemblée politique; nous 
avons assisté à une audience 
depolice correclionnelle;nous 
avons entendu Taccusation et 
l'accusé, le supplicié plutôt, 
et il nous semble voir se des- 
siner sur notre papier la fi- 
gure livide du malheureux, et 
son geste aplati, et ce corps 
brisé, et tout ce qui restait de 
lui après quon l'a eu traîné 
pendant cinq heures : voix 
éteinte, esprit aux abois, der- 
niers cris de miséricorde, débris 
si pitoyables qu'on ne pouvait 
plus dire en les regardant si ce 
fut là une intelligence! Nous ne 
saurions reproduire les émo- 
tions de cette séance ; elles 
étaient partout vibrantes, 
palpitantes, prenant toutes 
les expressions : le mépris, 
la colère, la solennité de la 
sentence, les éclats de l'indi- 
gnation, la sévérité de la loi, 
la chaleur de l'éloquence; 
orateur à la tribune, députés 
sur leurs bancs, frappant tour 
à tour, l'un avec le marteau, 
les autres avec la massue, et 



l'homme expiant ainsi huit 
années d'audace, de scandales, de corruptions avérées... 
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Le prévenu, interrogé, est sorti de son baoc pour monter 
il la tribune. Il n'a fait qno changer de sellette. Sou audace 
rârait abaudouné, et chez lui le talent n'est que rfe l'nu- 
ihce... 

Que va-lril dire? ou semble le convier à une double là- 
cbeté ; il s'y refuse par respect pour la dignité des pou- 
voirs(oblob! allons donci premiers mufinures. Expliquez- 
vous sur les faits?) ou va cliercher de fietits faits. (Explo- 
sion de eris à gauche. Les centres baissent la tcte). On 
grossit des eircoustauces accessoires. [Nouveau tapage.) 
L'orateur, glissant de plus en plus sur ce terrain vaseux, se 
plaint de l'injustice de l'opposition qui dépasse les bornes ; 
puis, se tournant vers la majorité, d'une voix suppliante : 
« Ne découragen pas, n'affaiblissez pas ceux qui poursuivent 
l'œuvre laborieuse et difficile.» (Une voix à l'extrême 
gauche : Donnez-lui donc l'absolution ! } Le pécheur repen- 
tant félicite le parti conservateur de ses exigences morales. .. 
Très-bien! Ti-ès-àienf répondent quelques voix qid vont de 
M. DemeuVve à M. Dugabé! Eclat de rire homérique à 
gaui^be ; et la harangue était finie 1 

La défense était impossible, nous le savions bien ; mais 
du premier coup tomber si bas ! être à la fois si vide, si flas- 
(jue, n /ji(e«,c/ Implorer des secours qui arrivent si tièdes 

et si timides ! Ah! quand l'abaissement touche ainsi au 

dernier fond de la dégradation humaine, on en détourne 
les yeux comme d'une désolante difformité. 

M. 0. Barrot a été impitoyable. S'emparant de nouveau 
de la parole, et au milieu d'une extrême émotion, il s'est 
écrié ; a Vous appelez de petits faits des actes criminels qui 
devant un tribunal quelconque imprimeraient à votre front 
le «tigmate de la complicité, n 

Uravo ! Bravo 1 réi>ondit la gauelie, dont les frénétiques 
applaudissements rendaient plus accablante encore cette 
sentence de l'honnêteté indignée. Puis se tournant vers les 
centres consternés et continuant siu* ce ton : n 11 y a quel- 
ipie chose d'insolent dans ci'tt'^ ronfinoce que vous espércï 



— 208 — 



de votre majorité ! Eh bien ! que votre majorité vote avec 
vous(l)! 

SÉANCE DU 24 JANVIER. 



Le Jowmal des Débats. 

Nous engageons le lecteur 
à lire le discours du ministre 
des finances. Tout l'intérêt de 
la séance est là... C'est un 
exposé impartial, complet et 
parfaitement clair de notre 
situation financière : il dissi- 
pera bien des fantômes. La 
Chambre fa écouté avec une 
profonde attention; nous ne 
doutons pas que le public, en 
le lisant, n'éprouve la même 
satisfaction. 



Le National. 

Tel est le système dans son 
application et dans ses résul- 
tats. Il va sans dire que M. Du- 
mon le trouve très à son goût 
et qu'il ne voit rien de supé- 
rieur dans le monde. Nous 
avons fort peu écouté sa bu- 
colique financière à laquelle, du 
reste, la Chambre aussi s'inté- 
ressait fort peu; pendant cette 
piteuse harangue, notre pen- 
sée traversait l'espace... (2). 



(i) Dans la Sténographie dvi Journal des Débats, te discours de 
M. Guizot est coupé de 21 marques d*approbation, et 3 marques 
d'improbation « à gauche »; — celui de M. 0. Barrot^ de 10 mar- 
ques d*approbation « à gauche », et de 7 marques d'improbation. 

Dans la Sténographie du National, au discours de M^ Guizot, 
2 marques d'approbation « au centre lî, et 7 marques d'improba- 
tion; — au discours de M. 0. Barrot, 31 marques d'approba- 
tion (longue agitation> sensation prolongée^ vifs applaudisse- 
ments^ etc.)> 2 marques d'improbation a aux bancs ministé- 
riels ». 

(2) Dans la Sténographie du Journal des Débats, le dis- 
cours de M. Dumon représente 800 lignes^ celui de M. de Lasteyrie 
(à qui il répond) 200. 

Dans la Sténographie du National, le discours de M. Dumon 90; 
des passages fort importants sont ainsi résumés : « qprés 
quelques considérations sur la gestion financière , l'orateur 
passe, » etc., formule très-usitée; — celui de M. de Lasteyrie, 118. 

Dans le premier : Discours de M. Dumon, — 9 marques d^ap- 



SÉANCE Dr 27 JANVIER. 



Le Jmirtuil des Débats. 

La séance d'aujourd'hui 
u'a été qu'une triste et paie 
copie de ia séance d'hier. 
Nous nous croyons donc pai^ 
faitement dispensés de noua 
étendre sur les froides épi- 
grammes de MM. de Lastey- 
rie et de Mallevillc, et sur les 
scènes de M. E. de Girardin, 
Le garde des sceaux, M, Hé- 
bert, i'ett noblement défendu 
contre les attaques de ce der- 
nier ; son langage, plein de 
modération et de fermeté, 
rencontré sur tous les èmws de 
laCAambre sans exception, une 
sympathie visihle, et n'a pas 
peu contribué à faire clore 
cette discussion déplorable. 



Le National. 

Nous l'avouons sans dé- 
tours, c'est avec dégoût que 
nous prenons la plume au- 
jourd'hui pour raconter ce 
que nous avons vu. Nous con- 
cevons des débats sévères jus- 
qu'à l'ennui, une assemblée 
bondissant jusqu'à la colère ; 
ce qui paralyse, c'est la ré- 
pulsion; ce qui répugne, c'est 
l'ignoble. 



Le voilà ( M, de Girardin) 
qui reprend l'histoire du pro- 
cès, qui accuse M. Hébert 
' d'avoir eu connaissance per- 
sonnelle du tripotage du trpi- 
. sième théâtre lyrique, qui 
: met en scène un ancien no- 
taire qui s'attache comme un 
vampire à la jugulaire gon- 
flée du miuistre, et cehii-ci de crier de sa place : Cela 
« n'est ]}as vrai. Je n'ai pas nommé ce notaire, — Voies Cuvez 
n nommé, n Cela tombait si bas que la rougeur couvrait tous 
les fronts; et ces centres, si paesiomiés tout à l'heure, con- 
fus maintenant, de répéter au ministre : Assez ! assez ! Oh 
oui, assez! t&chez après cela de relever votre ministre du 
diacrédit sans nom ofi il tombe de plus en plus ; essayez de 



probation, — 1 marque d'imprûLatlunà^auc/ie. Discours <leM. de 
Lastejrie : — I marque d'approbation, 3 marques d'iniprobation. 
Dans le second : Discours de M. Dvmon, marques d'approba- 
tion, 0; — marquesd'iniprobftlion,3, — Diacotirede M. de Las- 
(ei/r/e.-marquesil'ap|iMl>uliun,aO; — inai'(|uisii'im|irtiliation, 1. 
14 
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le retirer d'une pareille abjection ; c'est vous qui avez 
souffert qu'un ministre de la justice prêtât le collet à un 
tel adversaire, et û vous a fallu subir les outrageantes vé- 
rités qui ont châtié des provocations insolentes. Voilà une 
joute glorieuse ! M. Emile de Girardm et M. Hébert frot- 
tant tvne contre tax^re leurs brillantes personnes, et l'on veut 
que le dégoût ne nous prenne pas f 

m 

siANGE DU 29 JAUVIER. 



Le Journal des Débats. 

M. Guizot l'a bien compris 
et l'a exposé admirablement. 
Mais comment rendre l'effet 
de cette parole vivante? Com- 
ment peindre l'émotion de la 
Chambre sous cette éloquence 
passionnée par la raison? Et 
les cris et les interruptions 
de la gauche, et les brèves 
mais écrasantes réponses de 
M. Guizot, et le silence réta- 
bli par l'ascendant du génie 
et de la vérité?yoilà l'homme 
que vous insultiez hier! Il 
vous a répondu aujourd'hui 
avec un triomphe qui n'est 
que celui du bon sens mis 
en lumière par un talent sans 
égal 

L'intérêt de la France n'est 
pas aujourd'hui de porter une 
main violente sur les traités 
de 1815;.. en 1830 nous les 
avons acceptés librement par 
modération, par amour delà 
paix. Us étaient contre nous, 



Le National. 

Nous n'avons pas encore 
maîtrisé assez notre propre 
colère pour pouvoir discuter 
le discours qu'est venu débi- 
ter ensuite M. Guizot... Ce 
ministre semble prendre à 
tâche de soulever toutes les 
indignations. Ces traités de 
1815, qui rappellent pour 
nous les souvenirs les plus 
odieux.... M. Guizot a osé 
dire aujourd'hui quelaFrance 
avait bien fait de les accepter. 
A ce mot, une violente répro- 
bation s'est fait entendre: toute 
la gauche a protesté avec 
énergie : a Jamais nous ne 
lés avons acceptés » , s'é- 
criaient des voix retentissan- 
tes. « Nous les avons subis, 
subis. » Il a persisté dans sa 
honteuse impudence; et ce n'est 
pas tout : après les récents 
massacres de Milan. ...M. Gui- 
zot a eu le front d'affîrmer, 
de répéter, malgré les mur- 
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Us suut puiu' nous... Les cris 
de la gauche cl son faux pa- 
triotisme n'empêcheront pas 
ces vérités d'être pour tous 
les hommes politiquesdes vé- 
rités manifestes. 



mures et les imprécations, 
que le gouvernement autri- 
chien avait été modéré en 

Italie 

Ahl discute! ces ignominies, 
discuter cette politique qui 
n'a que deux asiles: la honte 
et la peur, nous ne le ferons pas ! Après les scandales qui 
ont révélé ce qu'était au fond ce tartufe de probité, nous ne 
nous étonnons plus de trouver la trahison sur ses lèvres : 
la politique comme l'administration, les aiîaires comme lea 
sentiments publics, la moralité comme le patriotisme, il 
blesse tout, il abaisse tout. Ce n'est plus de la discussion qu'il 
i-eUoe, mais ses paroles comme ses actes instruisent d'avance 

LE PROCÈS QCI MIT LE CONDUIRE OU SON COLLÈGUE, H, TESTE, 

l'attedd (i). 

SÉAHCB DU i" FÉVRIER. 



Le Journal des Débats. 

Nous aurions perdu notre 
temps, si nous n'avions en- 
tendu un trùs-boii et très-sage 
discours d'un jeune iléputé, 
qui abordait pour la première 
fois la tribune. En tout état 
de cause, M. Casimir Péricr 
aurait rencontré sur tous les 
bancs de la Chambre la bien- 
veillance due àuunomillus- 



Trois orateurs aujotmï'Lui, 
morts l'un sur l'autre à la 
même place et avec un cou- 
rage digned'un meilleur sort: 
feu Casimir Perler, feu Mal- 
gaigne et feu Mahul. 

Le premier était fils d'un 
père trop loué, mais qui du 
moins possédaitl'intelligence 
et le commandement. Quand 



(I] Journal Uts Débat» : Discours de M. Guizul : 27 marques 
tl'approbatioD ; S marques d'imprahatiun. — A la fm : M. le mi- 
mstre reçoit les félicita lions de toutes les parties de la Chambre, 

National : a marques d'apprubation. — 37 marques d'impro' 
bati<jn. — A la flu : A/ipTobatioii au centre. 
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tre et cher à la France ; nous 
sommes heureux de pouvoir 
dire qu'il n'avait pas même 
besoin que ce souvenir fût 
invoqué en son nom. M. Ca- 
simir Périer a su se faire 
écouter pour ce qu'il a dit, et 
les témoignages de sympathie 
qu'ilareçuâen descendant de 
la tribune s'adressaient autant 
à sa personne qu'au grand 
nom qu*il porte si dignement. 



il monta à la tribune, il nous 
sembla l'avoir vu déjà quel- 
que part, dans les rues de 
Paris, derrière ces vitres où 
s'étalent les modèles des ar- 
tistes en coiffure; il était at- 
tifé, peigné, pommadé, tète 
irréprochable comme l'em- 
pois de ses manchettes. Il 
récita, quarante minutes du- 
rant, on ne sait quoi, venu 
on ne sait d'où, arrangé on ne 



sait par qui ni comment ; et 
cela, tombant du poids le plus lourd, entraîna le pauvre 
homme qui expira sur le coup. Quelques amis des centres 
applaudirent. Les ingrats !... 

Le troisième a, par malheur, le parler assez triste ; la 
Chambre avait le parti pris d'écraser cette voix si délicate : 
nous n'avons joui que de sa figure et de ses gestes au mi- 
lieu de ce brouhaha. C'est im plaisir assez comique que 
de voir tourner, s'agiter, se trémousser un orateur, sans 
saisir un mot de ce qu'il dit. N'aimeriez-vous pas aussi à 
voir danser Taglioni sans musique? M. Mahul, c'était notre 
Taglioni d'aujourd'hui, moins le sexe, bien entendu. Il a 
terminé par un moulinet du bras droit qui avait un grand 
charme. C'est à ce moment que le stentor de la Chambre 
l'a étouffé. 

SÉANCE DU 9 FÉVRIER. 



Le Journal de Débats, 

Le discours de M. Barrot 
donnera lieu demain à de 
bien belles tirades dans les 
journaux de l'opposition, qui 
auront soin d'ailleurs de ne 
pas donner les deux discours 
de M. Hébert, ou de les don- 



Le National, 

Quel discours I quelles idées I 
(Il s'agit du discours de 
M. Hébert) : vraiment nous 
l'avons vu d'autres fois aussi 
décharné ; jamais aitssi misé- 
rable. Quand on l'abandonne à 
sa nature étroite et violente, 



lier tronqués H dénaturés... 
M. Hébert a traité toutes les 
questions qui se rattachent à 
ce grand débat avec autant 
de modératiou que de force, 
aux applaudissements de la 
Chambre, et sous le feu des 
interruptions de la gauche. 



il est plus odieux peut-être; 
mais enfin il est lui-même : 
une scie qui grince ne plâlt 
pas à l'oreille ; mais on n'at- 
tend pasmieusd'uneHcie, etc. 



Quelquefois les journaux passaient de l'invec- 
tive à la menace. Vous vous rappelez le fameux 
article de la Tribune intitulé : Les assommeurs légis- 
latifs : 

Les centres n'y tiennent plus ; ils désespèrent de tout, 
car ils ont recours à l'émeute, et les plus robustes se font as- 
sommeurs. C'est M. Jaubert, encore M, Jaubert, qui leur sert 
de compère. Mentir et pâlir, hurler et baisser la tête, c'esl là 
tout M. Jaubert. (Mouvement.) 

L'attitude décente du public contrastait sans doute un 
peu trop avec les vociférations délirnntea de messieurs des cen- 
tres. M. Jaubert a voulu se venger de la leçon que lui don- 
naient, à lui et aux siens, les tribunes ; et avec le cynisme 
qui le caractérise, il s'est écrié : u Le public nous interrompt ; 
je dénonce les tribunes des jouruahstes. » Les centres ont 
soutenu M. Jaubert; et sur leur demande, le président 
s'est vu forcé de faire évacuer la tribune des journaUstes,,. 

M. Jaubert est sorti blême comme un bouc émissaire de 
toutes les mauvaises actions d'une coterie semblable ; il était 
soutenu par dix a quinze alguazils, farts à bras, plus capables 
de voter avec le poing qu'avec lapensée... 

Si CES MISÉRABLES vculeut attaquer la presse par la vio- 
lence, nous acceptons le combat ; les patriotes sont invités à 
se faire inscrire ; les rédacteurs du Réformateur se placent 
en tète de notre liste ; il sera curieux de voir M. Jaubert à 
la queue de la liste de ces messieurs. 
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Deux jours auparavant un autre journal avait 
dit : 

A peine la Chambre est-elle en nombre pour entendre 
le tocsin des besoins populaires que sonnent MM. de Ludre 
et... Mais où donc se fourre M. le comte de Jaubert ! La loi 
des céréales aurait-elle importé dans le vase d'élection doc- 
trinaire disette absolue de paroles! Songez à votre pettri- 
moine, M. le comte I quand le peuple a faim; il crie : Guerre 
aux châteaux f et vous possédez près de Néronde le château féo- 
dal de Givryl Craignez le pillage. Las de voir ajourner indé- 
finiment sa faim, le peuple pourrait bien finir par piller. Pre- 
nez vos mesures, cest un avis charitable que vous donne la mau- 
vaise presse.,. 



Tel est le lang*ag*e des feuilles graves. Celui 
des journaux satiriques est plus déplorable en- 
core. Quelques traits empruntés au BricC Oison 
vous donneront une idée du g^enre. 

Pour ce journal, chaque député a son sobri- 
quet: M. Bains- Vig^ier , M. Gag^nerond (Gan- 
neron), M. Dubois (de la Gloire-Inférieure), feu 
Etienne, etc., jamais il ne les appelle autrement: 

— M. Bains- Vigier et M. Jollivet se promènent dans les 
couloirs et lorgnent impertinemment ime dame... Igno- 
rance des usages du monde I Où voulez-vous que M. Bains- 
Vigier ait puisé de bonnes manières, et qui diable voudrait 
le recevoir, — excepté M. Thiersetle Château?.. 

— M. Viennet attend la fin du discours de M. Vatout 
pour aller l'embrasser et réaliser le fameux proverbe 
Asinus asinum fricat. Ces deux grands ânes-là, en effet, 
sont bien faits pour se comprendre . . . 
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— La Cliambre est partagée en deux camps, le gauche 
et une partie du centre se rangeant autour de M. Dupin; 
le reste, o-étins ministériels, se groupant autour de 
M. TMers.... 

— Les négriers de la Cliambre, car je ne trouve pas de 
tennes plus flétrissants, ont hurlé devant les paroles du 
maréchal Clausel... 

— Prenez un sac, jetez dedans M. 0. Barrot, M. Gamicr- 
Pag^s, M, Auguis, M. Charlemagne, et je vous garantis 
que le premier qui sortira sera nn véritable crétin en fait 
d'histoire et de science... 

— La tombe s'est encore une fois rouverte pour liwer 
passage à feu M. Etienne, J'espère que l'on aura eu soin 
d'observer toutes les précautions exigées par les ordon- 
nances de police pour l'exhumation des cadavres... 

— Je vote un exemplaire de la grammaire de Letellier 
et je demande qu'd soit envoyé à l'adresse de M. Glais-Bi- 
zoiu... 

— M. Thiers que la chambre des Pairs, infâme quelle est 
mainieiiant, laisse parler d'honneur et de probité sans l'in- 
terrompre... 

— La Chambre offre le spectacle du dévergon- 
dage des halles; — tel député lance une ntade aux 
ministres ; — tel autre est le véritable type du vieil- 
lard slupide d'ffemani; tel ministre bave; — tel 
autre rugil, etc., etc. {!). 



En conscience, Monsieur, quand on a sous les 
yeu.x de tels excès, peut-on s'étonner que le gou- 



(1) D'autres le prenaient sur un autre ton, Ainsi, la Gazette 
4e Picardie publiait des comptes rendus en vert. 
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vernement s'attache avec un soin scrupuleux à 
dégfag*er le compte rendu officiel, c'est-à-dire la 
vérité, des commentaires qui peuvent si facile- 
ment (parfois même à Tinsu de Técrivain) l'obs- 
curcir? 

Mais, dit-on peut-être, si le compte rendu offi- 
ciel est publié à la seconde pa^e, le lecteur pourra 
lui-même vérifier l'exactitude dii commentaire. 
Qu'importe l'erreur, la calomnie, si à côté d'elles se 
trouve la vérité ? 

Qu'importe? Je vais vous le dire : La vérité est 
plus long^ue, plus ennuyeuse, plus aride; il faut la 
dég^g^er soi-même. L'erreur se résume en quel- 
ques formules brèves, spirituelles, faciles à rete- 
nir. L'erreur est à la première pag*e, la vérité à la 
seconde. Le lecteur édifié s'en tiendra peuvent à 
la première page. S'il va jusqu'à la seconde, il y 
arrivera avec des impressions déjà formées, une 
opinion déjà faite; il verra naturellement les 
choses dans la forme pittoresque où un homme 
d'esprit les lui aura d'avance présentées. 

La limite, je le sais, est délicate et difficile à 
tracer entre l'article analytique et l'article de 
pure appréciation. U alignement qu'on réclame est 
impossible; et peut être y a-t-il eu, et peut-être 
y aura-t-il dans l'application de cette mesure quel- 
que hésitation, quelques inégalités. Mais l'admi- 
nistration ne sévirait à coup sûr pour des faits 
de ce genre que si la mesure était évidemment dé- 



passée et la règle ouvertement violée. Ce mal 
inévitable est donc bien léger auprès des abus 
dont il nous préserve. 



Devant ces abus monstrueux, qui peut avouer 
qu'il regrette le régime des comptes rendus pri- 
vés et des libres appréciations ? Que dirait M. Glais- 
Bizoin lui-même pour justifier sa préférence?... 
Ce qu'il dirait, je le sais bien; je connais la res- 
source suprême, Vultima ratio des libéraux en dé- 
tresse : L Angleterre ne le faitpas! 

J'ai bien envie d'enlever cette dernière ressource 
il l'honorable député des Gôtes-du-Nord. Je n'ai 
qu'à le prier de lire la page 287 du tome II du livre 
justement estimé de Fischel, Irt Constitution de 
f Angleterre: 

Comme le droit d'exclure en tout temps les étrangers 
n'est pas abandonné, que la publication de comptes ren- 
dus des séances du Parlement n'a pas cessé d'être, en 
principe, contraire ans lois du Parlement, et que celui-ri 
peut toujours eji faire punir les auteurs, il a dans la main 
tout ce qu'il faut pour contenir les rapporteurs des jour- 
naux dans de justes limites... C'est le Times qui a eu jus- 
qu'à présent le plus de procès, à propos de comptes ren- 
dus inexacts ou perfides et malveillants... La complainte 
de M. Dawson, au sujet de l'inexactitude de la plupart des 
comptes rendus des séances du Parlement, faits par les 
journaux, est encore fondée. Chaque feuille continue à 
traiter, avec une faveur spéciale, les orateurs de son parti, 
remanie les discours et multiplie dans ses colonnes les 
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Hear! hearl (Ecoutez ! écoutez ! ), même autour des passa- 
ges accueillis avec le plus de froideur par la Chambre. En 
un mot, l'impression que le grand public et la postérité re- 
çoivent ainsi des débats du Parlement est loin d'être tou- 
jours un écho parfait de la vérité. Une masse de discours 
ne sont relatés par hasard que dans la forme indirecte, 
à la troisième personne. On n'a pas de rapports sténogra- 
phiés authentiques et soustraits à l'influence de l'esprit de 
parti. 



Vous le voyez, Monsieur, les Angolais ne con- 
naissent pas le communiqué; et malgré leur sa- 
gesse, malgré la sincérité relative de leur presse, 
ils s'en trouvent mal. 

Ils ne connaissent pas les comptes rendus offi- 
ciels. Ils essayent d'y suppléer par un contrôle 
extrêmement sévère. Ils y réussissent imparfai- 
tement. 

Ce dernier argument manque donc lui-même 
aux adversaires du communiqué et du compte 
rendu. 



XL 



LE REeiME ACTUEL. 



{Suite.) 



Monsieur, 

Mieux encore que les dispositions fondamen- 
tales, ces dispositions secondaires sur le commu- 
niqué^ sur le compte rendu des débats parlemen- 
taires, font saisir le caractère de notre loi de 
presse, qui est de maintenir le journal dans les 
limites de la vérité , dé la modération ; de le mo- 
raliser malg^ré lui, de le préserver des excès où 
l'esprit de parti Tentraînerait infailliblement; 
garantie de bon renom, d'honneur, de dig^nité, 
d'influence, que la presse ne saurait priser trop 
haut. 

A ce régime elle s'est élevée. Forcés de renon- 
cer aux polémiques irritantes, aux attaques per- 
sonnelles, les journaux ont pris l'habitude d'exa- 



miner les questions en elles-mêmes, de les 
af^profcudir. de les creoser. Us concoorent uti- 
lement à la prépaiaticm des aSûres. Leurs arti- 
des sontparfms des études acoMuplies et, réunis* 
privent devenir un livre. Us <mt reconquis le 
terrain €{ue leur licence leur avait fait perdre 
dans Festime publique. Un journaliste d'oppo- 
sition le constatait récemment « et« pour ainsi 
dire, malgré lui : 

Chose smgnlîére* disait-iL, les pars où la presse est le 
jtxtB Ubre, sont ceux où die parait exercer le hmhiis d'in- 
fluence (I). 

Rien de moins singulier, rien de plus naturel, 
au contraire: elle est plus influente dans les pays 
où elle est moins libre, parce qu'elle est plus con- 
sidérée ; plus considérée, parce qu'elle est moins 
violente, parce qu'elle est par la loi défendue 
contre elle-même et préservée de ses excès. On 
serait tenté d'ajouter : la presse a plus d'in- 
fluence (vous l'avouez) que si une liberté plus 
grande lui était donnée : — de quoi se plaint- 
elle?... 

Sur ce point encore, l'Empire a ré€disé ce que 
les rédacteurs des lois de septembre avaient inu- 
tilement tenté. Un des membres de la majorité 
qui vota ces lois, M. Madier de Montjau, disait le 
22 août 1835 : 

(i) M. Vermorel, la Pressey ii août 4864. 



En punissant très sérieusement le mensoiige et la vio- 
lence qui tiennent lieu de talent à tant de médiocrités 
factieuses, nous rendrons à la presse nue noble influence, 
nous la sauverons de la dégradation où elle est près de 
périr avee la société. 



Quant aux journalistes, le décret de 1852 leur 
assure (avec une liberté d'allures suffisante) une 
sécurité complète. Pourvu qu'ils parlent un lan- 
gage modéré, ils peuvent tout dire. Si leur im- 
prudence a provoqué la foudre, elle g-ronde sur 
leurs têtes, elle tombe à leurs pieds : elle ne les 
atteint pas. Nulle législation ne pesa moins lour- 
dement sur eux. 

Les journaux et ceux qui les écrivent appré- 
cient-ils la douce condition qui leur est faite? 

Non. La plupart se plaignent; quelques-uns, 
comme M. Lavertujon, M. Pelletan , avec une 
amertume, une violence extrêmes. 

C'est qu'il est dans les habitudes et dans le 
tempérament de la presse de maudire ses destins, 
quels qu'ils soient. Toujours vous l'entendrez se 
plaindre et pleurer le passé. Sous le régime in- 
volontairement débonnaire de Juillet, le Natio- 
nal (comme aujourd'hui certains amis de M. Si- 
mon) regrettait la censure : 

11 faut rendre justice â qui elle appartient. La censure 
avouée di.' M. do Villtsle était moins odieuse que le régime 
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d'intimidatiou apporté par ces hommes que le Moming 
Chronicle appelle d'exécrables pédants (1). 

Sous la République , on regrettait à la fois le 
régime de Juillet et celui de la Restauration : 

Jamais la presse n'a été traquée et persécutée sous la 
monarchie constitutionnelle comme elle Test sous la Ré- 
publique. MM. Hébert et Marchangy sont décidément dis- 
tancés par M. Od. Barrot, le farouche libéral de 1831 (2). 

Ailleurs : 

Jamais la Restauration ni la monarchie de Juillet, dans 
leurs plus mauvais jours, n'ont fait preuve d'une aussi ar- 
dente animosité contre la presse (3). 



y 



(i) 31 cet. 1835. 

Le défenseur deBérard^ en 1832^ disait de même : 

« Nous sommes maintenant réduits à regretter la censure^ qui 
au moins ne trompait personne. Autrefois on poursuivait les écri* 
vains, aujourd'hui on les écrase, b 

Et le Charivari, le 2 février 1842 : 

a On counaît la fameuse définition donnée par Figaro de la li- 
berté de la presse telle qu'elle se comportait en 1784, sous le ré- 
gime dit du bon plaisir : « Pourvu que je ne parle, en mes écrits, 
« ni de l'autorité, ni du culte, ni de la politique, ni de la morale, 
i( ni des gens en place, ni des corps en crédit, ni de TOpéra, ni de 
a personne qui tienne à quelque chose^ je puis tout imprimer 
« iibrementsous l'inspection de deux ou trois censeurs, )» 

« Eh bien ! cette définition, qui même, à son époque, passait 
pour une exagération comique, est devenue aujourd'hui, en Tan 
de grâce, de révolution et d'émancipation 1842, parfaitement 
exacte. Il y a même progrès ^ en ce sens qu'en 1784 on ne comp- 
tait que deux ou trois censeurs, tandis que maintenant on en 
compte deux ou trois douzaines, y compris les imprimeurs, i» 

(2) Le TravaU qfjranchi, !•' avril 1849. 

(3) 22 avril 1849. 
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Il en est pai'tout de même : la presse italienne 
est libre en ce moment. Elle se plaint de la tyran- 
nie qui l'écrase. Le correspondant italien du 
journal le Temps le constatait dans une de ses 
lettres : 

J'ai éW qaiîiquefois critiqué par tel ou tel orgauc italieu 
d'avoir propagé à l'extérieur l'idée qu'il y a en Italie une 
extrême liberté de presse. Il semble à ces orgaues avancés, 
rouges comme on dit, que je flatte leur pays, qui selon eux 
est en proie à la tyrannie et où le journalisme est dans une si- 
tuation abominable. J'ai bien envie de répéter à ces braves 
gens le mot antique : o Heureux s'ils connaissaient leur 
bonheur 1 » 

Si aujourd'hui on donnait à la presse le régime 
des tribunaux, même celui du jury, elle se plain- 
drait encore. M. de Girardin nous en avertît : 

Toute modification apportée au régime actuel de la presse 
ne pourrait être qu'un retour à la législation émanant soit 
de ta Restauration de 1815, soit de la monarchie de 1830. 
Mieux vaut ne pas le changer que d'y loucher pour le 
modifier. Car doiraàt-on i\ la presse toute la liberté, 
moins un millionième, qu'iV suffirait que ce millionième 
manquât pour quelle criât sur tous les tons qu'elle n'est pas 
libi-e ET POUR QU'ON LA CRUT. {Lettre au duc de Per- 
sign'j.) 

Quelques-uns des représentants de la presse, 
cependant, fontexception. Plusjustes, plus vrais, 
ils concèdent que leur situation n'a rien de trop 
rigoureux, qu'une assez grande liberté de fait 
leur est accordée, qu'ils peuvent dire en pleine 
sécurité tout ce qu'ils ont à dire. Ainsi, cette 
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année même, M. Jules Favre, ayant peint la con- 
dition du journalisme français avec les plus som- 
bres couleurs, ayant affirmé que sous la loi qui 
nous régît la plainte d'un homme du peuple ne 
pourrait se produire (1), M. Guéroult fit justice 
de ces exagérations : 

n est impossible, dit-il, que nous laissions supposer que 
les journalistes français sont courbés comme de misérables 
esclaves sous le bâton du pouvoir. Ce n'est pas là la vérité. 

MM. Hervé, Havin, de Girardin, nous Favons 
dit, déclarèrent hautement qu'ils préféraient la 
situation présente à celle qui leur serait faite par 
le régime judiciaire. M. de Girardin disait à œ 
sujet : 

La liberté de fait existe dans une certaine mesure, c'est 
incontestable. 

• Ces jours derniers, M. Duvernois faisait dans 
la Liberté une déclaration analog*ue : 

Le Pays a raison. La presse française est plus libre et 
surtout plus indépendante qu'on ne le croit souvent hors 
de France et que ne le .croient parfois les journaux eux-, 
mêmes (2). 

Un autre journaliste, enfin, M. Arnouid Frémy , 



(1) Séance da 15 juin 1866. — Voir encore l'article de V Opinion 
nationale commençant ainsi : « M. Nefftzer tient beaucoup à 
ce que l'on croie que la presse est dans une situation humiliée et 
privée de toute indépendance... » (19 juin.) 

(2) 25 septembre 1866. 



va plus loin. Dans le livre qu'il a publié sur ce 
sujet, jl affirme qu'à aucune époque les desti- 
nées du journaliste français n'ont été plus faciles, 
et que notre temps est celui du journalisme jouis- 
seur. Le mot est peu élég^ant, j'en conviens, mais 
il est expressif. Je renvoie M. Lavertujon à M. Ar^ 
nould Frémy (1). 



Une assez grande liberté se fait : on l'accorde. 
— Mais le fait ne suffit pas, s'empresse-t-on d'a- 
jouter. — Qu'est-ce que le fait! Rien. Les prin- 
cipes sont tout. Mieux vaudrait un étal plus dur, 
mais plus normal, plus rég-ulier, plus conforme, 
en un mot, aux principes. Et le régime de 1852 
viole outrageusement les principes. 



(t) Les Révolutions du journalisme, 

a Je déclarCj dit £t son tour M. Anselme Pctetin, que Jamais la 
FraucË n'eut pour la presse un régime plus libéral dans le vrai 
sens du mot, plus respectucus pour la pensée et la personne 
de l'écrivaiD, plus modéré dans ses procédés, moios dur dans ses 
pénalités. Et j'en parle comme un homme gui a subi tf autres 
régimes... L'époque qu'on regrette Comme le règne de la liberté 
de la presse, c'est le régime sous lequel Lamennais était en prl- 
' son, Cauchois-Lomaire en prison, Chautcaubriand en prison, 
Armand Carrel en prison, Arnold Scheffer en prison, etc., etc... 
Quoi ! Cl! n'est pas un progrés que le syslèrae combiné pour pré- 
venir, autant que possible, ces brutalités personnelles contre ceux 
qui ont l'honneur de représenter les lettres politiques? Qui se 
borne (i menacer l'instrument matériel du délit (ou du danger), 
les intérêts d'argent engagés dans l'entreprise commerciale, et 
qui menace deux fois avant de frapper? u (La Liberté, p, iti.) 
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Je serais bien tenté de faire observer que 
les Anglais, ces maîtres si souvent invpqués, 
ne professent pas un tel mépris pour le fait, 
que le fait est chez eux plus fort que les institu- 
tions; que c'est le fait qui les a rendus, qui les 
maintient libres, et non la loi. — Mais j'aime 
mieux, — prenant Tobjection de face, — exa- 
miner si les principes sont aussi complètement 
violés par notre loi qu'on Faffirme. 

Que veulent donc les principes? Les principes 
du droit naturel, — et même ceux du droit écrit, 
ceux de 89 ? 

Ils veulent : la liberté de Fintellig^ence , de la 
pensée, de la parole écrite, la liberté de la presse 
en un mot. Mais la liberté du journal, de cette 
machine redoutable et compliquée mue par une 
force collective, soulevant elle-même des milliers 
d'intellig^ences et d'intérêts, aurait-elle été devi- 
née par le droit naturel? Non, assurément. La 
charte de 89 ne s'en est pas occupée davantag^e. 
M. le ministre d'État a nettement établi ce point 
dans son éloquent discours du 19 mars 1866. 

Quand on parle de la presse aujourd'hui, il 
semble en vérité qu'on ne song*e qu'à la presse 
périodique. 

La. presse et la presse périodique sont pourtant 
deux institutions bien distinctes, ayant des droits 
différents qu'on a toujours disting*ués avec soin, 
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traités inégalement. Depuis quelques années seu- 
lement la distinction s'est effacée et la confusion 
s'est faite dans le lang'ag'e aussi bien que dans 
les idées. 

Lisez les discours de Mirabeau sur la presse, 
vous verrez qu'il y est question du livre et seule- 
ment du livre : 

La seiUe objection spécieuse qu'on fasse contre laliherté 
de la presse, c'est la licence du libelle. 

Ce mot de libelle paraît à chaque ligne : celui 
de Journal j amais . 

Parcourez les actes de l'Empire ; lisez le sénalus- 
consulte organique. Il institue dans le sein du 
Sénat une commission chargée de sauvegarder 
la liberté de la presse. Cette Commission sénatoriale 
de la liberté de la presse n'a pas la surveillance de 
la presse périodique. 

Reportez-vous aux débats de la Restauration : 
à chaque instant vous retrouverez cette distinc- 
tion capitale. 

L'exposé des motifs de la loi de 1817 la présente 
comme o tendant à garantir et à consolider celte 
précieuse liàerlé de la presse que la Charte con- 
sacre; » et il finit ainsi : Tout est Hère, àteœception 
des journaux. 

Le rapporteur, M. Ravez, dît : 

D'ai.-cord sur ce point que les journaux et les écrits pério- 
di(iuGS forment parmi les ouvrages littérairce une classe 
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entièrement à part, votre commission n*a pas jugé néces- 
saire de rechercher en théorie si, destinés plus souvent à 
raconter des faits qu'à exprimer des pensées, à publier des 
nouvelles qu'à émettre des opinions, ils rentraient formel- 
lement dans la liberté constitutionnelle que l'article 8 de la 
Charte garantit aux Français. 

Les journaux lui ont paru mériter par leur nature, et 
même sous l'empire absolu de la Charte, une police tout à 
fait spéciale, une répression plus active ; en un mot, des 
règles et des peines plus étroites et plus rigoureuses que 
pour les autres écrits. 

M. Laine, dans la séance du 4 mai 1819 : 

Sans doute la Charte permet à tout Français de publier 
ses opinions; mais le journaliste à qui cette faculté n'est 
pas interdite publie autre chose que ses opinions. 

M. de Martig^nac, rapporteur de la loi de 1822 : 

Il est permis à tout citoyen de faire imprimer son opi- 
nion : voilà le principe ; personne ne le conteste, personne 
ne Pattaque... Voilà ce que la Charte a promis et sa pro- 
messe est exécutée. Mais où donc a-t-elle dit qu'il serait 
permis à chacun de former une réunion d'écrivains chargés 
d'adresser chaque jour au public une instruction politique 
composée non d'opinions seulement, mais de faits , de sou- 
venirs, d'espérances, de nouvelles vraies ou fausses, et 
d'exercer ainsi de plein droit sur la paix publique la plus 
corrosive de toutes les influences?... 

Ce sera donc exécuter fidèlement la Charte que d'accor- 
der à tous la liberté d'imprimer leurs opinions : ce ne sera 
pas la violer que de soumettre les écrits périodiques, dont 
elle ne parle pas, à des mesures particulières et à une po- 
lice sévère (1). 



(1) Séance du 20 janvier 1822. 
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M. Dudon, le 2 mars 1827 : 

Messieurs, dans toutes les discussions qui ont eu lieu 
depuis treize ans, on s'est ciTorcé de mêler aux questions 
générales sur la liberté de la presse tout ce qui tient à la 
publication des feuilles périodiques. Mais jusqu'à présent les 
Ckamhres s'étaient refusées A assimiler le droit politique qu'a 
tout Français d'imprimer et de publier ses opinions per- 
sonnelles avec une entreprise commerciale qui consiste à 
se rendre éditeur anonyme, moyennant salaire, des opi- 
nions d'autrui. 



Sous le g-ouvernement de Juillet les choses 
apparaissaient encore sous le même aspect. 
L"utile distinction n'avait disparu ni des idées, 
ni du langage. Un petit fait me paraît le prouver 
plus nettement encore que de solennels discours. 
Dans son numéro du 1" avril 1836, la Revue des 
Deux - Mondes publie un article de cinquante 
pagres, intitulé : Bu mouvement de la presse fran- 
çaise en 1833. L'auteur y passe en revue les 
ouvrages récemment publiés sur la pbilosophîe, 
la jurisprudence, l'histoire, les beaux-arts, etc. 
Il parle de tout, exceplé pourtant des journaux. 
Du moins, il en dit ces seuls mots : ■ 

Pour compléter l'appréciation du travail de la presse, il 
faudrait entamer le diapitre du journalisme; mais la tâche 
est vraiment inabordable, et possédftt-on les renseignements 
nécessaires, on n'en serait que plus ef&ayé. Tout est mys- 
tère dans la physiologie de cet organe iiar lequel se mani- 
foste la vie des nations modernes, etc. 
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Vers cette époque, M. dé Girardin commençait 
à sigpnaler l'importance de cette distinction. Il 
y apportait un si vif esprit, une verve si convain- 
cante, qu'en vérité j'aurais dû me borner à le 
citer: 

Le joumalisme est à la presse ce qae la centralisation est 
à la lfl>erté. Il n'en est pas la liberté, il en est la centrali- 
sation. // n'en est pas le droit, il en est l'abus (1). 

Et ailleurs : 

Le journalisme est à la liberté de la presse ce que l'om- 
bre est à la lumière. 

Le joumalisme est une exploitation mercantile de l'o- 
pinion et des passions d'autrui, un atelier où se lamine le 
mensonge, une boutique où se débite l'erreur, à l'enseigne 
et au profit de tel ou tel parti. 

La liberté de la presse, telle qu'elle a été sagement dé- 
finie par notre Charte constitutionnelle, est le droit que les 
Français ont de publier et de faire imprimer leurs opinions 
en se conformant aux lois. 

Or qu'y a-t-il de commun entre le droit de faire impri- 
mer son opinion et le fait de publier des articles anonymes 
qui expriment une opinion n'appartenant en propre à per- 
sonne et dont la responsabilité pèse sur un être collectif? 

La liberté de la presse est un droit politique, le journa- 
lisme est une profession commerciale. La liberté de la 
presse est une'institution; la tyrannie du journalisme est 
une usurpation. 

Plus loin : 

Le droit d'exprimer librement son opinion personnelle 
(1) De la Décentralisation de la presse, 1838. 
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n'implique pas nécessairement celui de se constituer arbi- 
trairement l'organe de l'opinion des autres, encore moins 
celui de parler arrogamment au nom et comme mandataire 
du pays; mais, abus ou droit, dès qu'il aura cessé d'être 
une spéculation productive de la presse périodique, il ne 
sera plus une puissance redoutable (1). 

Tout cela me paraît fort sensé. M. de Girardîn 
m'eût convaincu si je ne l'avais été depuis long- 
temps. Oui, entre le journal et le livre il y a 
une différence profonde, un abîme. 



Ce qui disting-ue surtout à mes yeux le journal, 
ee qui constitue son caractère propre et sa force 



(l) Élu(/es politiques, \i. 24;i. — Le 2j n 



IS44, il disait 



Il La Oétfiocratfe^acf^^uepublie, à l'occasloQ de la proposition 

d'abulir la taiic du timbre à laquelle la presse périodique est sou- 
mise, des réQexiuns qui prouveal qu'elle ne connaît qu'imparfai- 
tement les conditions d'existence du journalisme. 
B Autant de paragraphes, autant d'erreurs, oa k peu près : 
n Un citoyen qui veut publier son opinion politique, confor- 
1 mément au droit que tout citoyen français tient de la Charte, 
« t;st oldigé de verser au Trésor un cautionnemeut de cent mille 
tt francs. > 

H Erreur ! Tout citoyen qui veut publier son opinion, le peut 
faire sans entraves; ce que dit la Démocratie pacifique n'esl vrai 
que du citoyen qui veut exploiter l'opininn de» autres. On 
coufoiid cnscmblu la liberté de la presse et le juuroaliKme. Le 
journalisme est une chose, la liberté de la presse en est une autre. 
Le droit de faire imprimer et le fait de publier des articles ano- 
nymes, qui eipriment une opinion n'appartenant eu propre h 
personne, n'ont rien de c 
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particulière , c'est : la répétition Journalière et la 
simultanéité de Teflet produit. 

1"* La répétition Journalière : — Le lecteur du 
livre suit librement ses goûts, ses sympathies ; il 
se laisse aller au cours de ses idées, passe d'un 
auteur à l'autre, d'un système au système opposé, 
compare, contrôle et conclut. Sa volonté le do- 
mine et le conduit. 

Le lecteur du journal reçoit docilement, à son 
insu, chaque jour des impressions arrêtées, des 
jug'ements formés, et, selon l'énerg^ique expres- 
sion de M. Rouher « des passions toutes faites (1) » . 

Il appartient à son journal. Il ne peut se 
soustraire à cette influence qui l'entoure et le 
pénètre insensiblement. Telle opinion de l'écri- 
vain contrarie-t-elle les idées qu'il s'était lui-même 
formées ? il se rebelle d'abord et déclare bien net 
que, sur ce point, on ne le fera jamais chang^er. 
Mais chaque jour la même opinion se repro- 
duit sous des formes différentes. Les objections 
des adversaires sont affaiblies, défig*urées. Les 
faits favorables à cette opinion sont soigneuse- 
ment recueillis, ornés, amplifiés, les faits con- 
traires, supprimés. Devant ce siège régulier, la 
place la plus solide doit nécessairement tomber. 
On pourrait calculer le temps qu'il faudra pour 

(1) Discours du 19 mars 1866. 
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amener la capitulation. La résistance sera plus ou 
moins long;ue selon la force des intelligences; 
mais son temps est compté, la chute est inévi- 
table (1). 

2° La simultanéité : — L'idée que contient le 
livre en découle lentement. Un jour elle fécoftde 
telle inlellig-ence préparée à la recevoir, un jour, 
une semaine, un mois plus tard, telle autre. Elle 
est déjà sortie d'une moitié des cerveaux qui 
l'avaient accueillie quand elle arrive à l'autre 
moitié des lecteurs. 

L'idée que contient le journal en jaillit impé- 
tueusement. Elle se répand partout avec la rapi- 
dité du torrent débordé, dévaste, entraîne tout 
dans le même instant. 

Pour employer une autre image, plus vraie 



(1) (1 Qau peut le buu sens cuDtre le jouraalisme coalisé pour 
dire totu Us jours et sous toutes les formes la même chose, la 
môme erreur, quelquefois le mÉme mensonge à un pays? n (M. de 
Lamartine, séance du mai 1839.) 

H II faot aller entendre le sermon à l'Église, te journal vient 
chez vous. On renvoie une occupation, une affaire, un ami; le 
journal entre toujours. S'il ne réussit pas à persuader aujourd'hui, 
il reprend la question demain et il triomphe après-demain. Le 
journal, c'est la goutte d'eau du poêle qui creuse toujours le gra- 
nit... .Mettez la presse auï prises avec quoi que ce soit, à la longue 
elleTcmportera toujours... Lesjoumauïsont une immense manu- 
facture de doctrines toutes faites, envoyées chaque jour à domi- 
cile, que les incapables acceptent et que les capables finissent 
par subir. > La Preue, 14 mal 1839. (Direction de M. de Girar- 
din.) 
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peut-être, l'idée du livre est une ffbtmme qui 
s élève doucement et dont on peut arrêta les 
ravages avant qu'ils se soient étendus. L'idée du 
journal, c'est l'étincelle électrique qui, au même 
moment, va porter l'incendie aux quatre coins 
du territoire. 



On ne tient pas assez compte de cette instanta- 
néité. Pour avoir nég'lig'é ce point de vue, 
M. Dupont-White lui-même a commis une con- 
fusion qui, de sa part, m'étonne : 

Une peine, et même la peine la plus forte imaginable, 
dit-il, est inhérente à tout procès de presse. Je veux parler 
de la saisie, qui est le premier acte de toute poursuite : Cette 
saisie^ par ou le journal n arrive pas à son public, constitue 
la plus sensible des répressions contre un organe de publi- 
cité. Et cette peine, qu'il y ait ou non acquittement, est 
encourue dès qu'il y a procès... Tout danger, tout écho, 
tout venin disparait du coup, et ce coup , le gouvernement 
peut le porter quand bon lui semble. Vous ne direz pas 
que ce gardien de la paix publique soit sans armes, sans 
défense : le boute-feu vient à lui (je veux parler du dépôt 
préalable de chaque journal), et il n'a qu'à lui mettre le 
pied dessus. Que voulez-vous de mieux? 

Ce serait parfait, j'en conviens, — si cela était! 
Mais cela n'est pas, cela ne peut être. La raison 
en est simple et fait précisément ressortir avec 
une netteté particulière la différence du livre et 
du journal. Pour qu'il y ait délit, il faut qu'il y 
ait publication. Dès que le premier exemplaire 
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d'un livre est mis en vente, le parquet, averti par 
le dépôt, peut opérer la saisie... Mais le journal? 
Avant que l'administration sache ce qu'il contient, 
il est parvenu à son adresse: tous les abonnés 
l'ont dans les mains. On ne peut donc, comme le 
croit M. Dupont-White, empêcher un journal 
d'arriver à son public. Pour lui le dépôt n'existe pas 
et la saisie n'est qu'une formalité. 



M. Lalïonlaye n'a pas commis la m(}me erreur. 
Il a parfaitement compris ce caractère de simul- 
tanéité, lia même trouvé une faf'on de l'exprimer, 
sing^ulièrement énerg-ique et (]u'il est bon de 
noter : 

La priîsstj L'st lu forum des peuples mudurucs ; L^'est le 
journal qui réiuiit ciiaquG matin des millious il'lionUDes 
mus par les mèmca idées et par les mèmea seutimeuts. 

C'est cela même! Je n'eusse jamais si bien 
rendu mon idée; mais dites-moi, je vous prie, si 
lo g^ouvernement permettrait, si le rég^ime de 
Juillet, si la République ont permis à des mitlions, 
ou seulement à des milliers d'hommes de se 
réunir sur le forum pour deviser de la chose 
publique (1). 



(<) Ajoutons Ki\ passant que le journal est eacore plus dange- 
reuï que la IrilmnK à laquflln on Us comiiarii si souvent. Car 
la [ribonf esl. miTerlf h tons; les tipinions opposées n'y succè- 
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Garnier-Pag^ès sentait bien cette inconséquence, 
et de la liberté du journal il concluait à foriiori à 
la liberté de réunion : 

Comment, s*écriait-il, il serait permis de dire à des mil- 
lions d'hommes, par un journal ou d'autres publications, 
ce qu'on pense, et cela ne se pourrait pour quelques cen- 
taines d'auditeurs! Gomment, il ne serait pas dangereux, et 
ainsi le veut la législation politique actuelle, en France, 
de répandre sur tout le territoire une doctrine quelle qu'elle 
fiit, et il serait dangereux de la proclamer devant deux ou 
trois cents personnes! Cela ne se peut pas, messieurs (1)! 

Il avait mille fois raison ! 

Comme lui, j'estime que la liberté du journal 
est plus dang'creuse encore que la liberté du club. 

C'est pourquoi je demande que le journal soit 
soumis à un rég'ime particulier et qu'on- ne s'ha- 
bitue pas à voir en lui toute la presse ; car la 
presse vraiment saine, vraiment moralisatrice, 
la presse qui assure le triomphe de la vérité, 
c'est le livre. 

Eh bien! le livre est libre aujourd'hui! aussi 
libre, plus libre qu'il le fut jamais (2). 



dent. Si l'erreur s'y produit, elle y peut être immédiatement ré- 
futée : dans le journal, au contraire, elle se prélasse sans ren- 
contrer un seul contradicteur. 

(1) 9 juillet 1834. 

(2) Sous la Restauration, notamment, on ne doit pas oublier 
que les livres de vingt feuilles étaient eux-mêmes soumis à la 
censure ! 
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M. Picard conteste même cela (i), Je l'a 
à M. Dupont-White, qui, toujours loyal, a dit 
nettement : 

L'unique objet du ta débat est le joiirual, le droit du 
journal, et non celui du livre, qui ne se lamente pas. 

Pour conclure sur ce premier point, j'émets 
le vœu que tout le monde imite la franchise 
de M. Dupont-White, et m'accorde ceci : Que la 
presse périodique n'est pas toute la presse ; et 
que si la presse périodique est plus fermement 
contenue qu'elle ne l'était sous la Répuhlique , 
sous le g-ouvernement de Juillet et à certains 
jours de la Restauration , l'autre jouit pour le 
moins d'une égale liherté. 



Cette question g'énérale étant éclaircie, j'arrive 
aux points de détails, et je cherche quelles dispo- 
sitions du décret de i852 peuvent être contraires 
aux principes. 



(1) Séance du 17 mai 1866. 

ConslatoDS à ce sujet une habile tactique de i'oppijsitiori qui, 
selon les besoins de la stratégie, distingue ou confond le journa- 
lisme et la [iresse. Si l'on fait observer que k livre est libre, l'op^ 
position réiwnd : Le livre, ce n'est pas fa presse! — Mais un livre 
immoral ou anti-social est-il condamné? L'opposition, tout d'une' 
voix s'écrie : i La presse vient de subir un nouveau coup, etc. i 
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La nécessité de r autorisation^ — C'est là une 
mesure préventive, j'en conviens, Elle surprend 
et choque au premier abord. La réflexion la fait 
mieux comprendre et de sérieuses raisons la jus- 
tifient. Nos journaux ne sont pas, comme ceux 
des Anglais (je l'établirai plus tard), des instru- 
ments de publicité, mais des instruments de polé- 
mique. Ils ne se contentent pas d'être de grandes 
agences de renseignements littéraires, écono- 
miques et politiques ; ils ont une idée plus haute 
de leur mission. Ils ne se bornent pas à refléter 
l'opinion publique; ils veulent la conduire, la 
former. Ce sont des professeurs, des instituteurs 
publics. Eux-mêmes ils se décernent ces noms. 

Soit; mais alors qu'ils se plient à la règle 
commune. Le professeur doit avoir un diplôme. 
L'Etat le nomme, le surveille et le révoque. On 
le trouve bon, et nul ne dit pour cela que 
l'enseignement n'est pas libre. 

' Dit-on davantage qîie la liberté de la défense 
n'existe pas, parce qu'à des avocats diplômés, 
inscrits^ est réservé le droit de parler à la barre? 

Mais je m'aperçois que j'aborde une idée fort 
bien exprimée par M. Léon Vingtain : 

Tout citoyen auquel la parole publique a été confiée a été 
censuré à l'avance : le professeur par Vinvestiture ; V avocat par 
le stage; chacun reçoit en quelque sorte une commission révo- 
cable, car le gouvernement ou des conseils disciplinaires veillent 
sur lui; et tout citoyen pourrait, de son autorité privée, 



lyéér un journal, tribune bien autrement puissante que la 
ohaire du professeur! (1) 

M. Ving-lain veut, par ces mots, justifier le 
cautionnement, — vaine g-arantie : K ne s'aperçoit 
pas qu'il justifie mieux encore l'autorisation. 

Pourquoi, en effet, de tous ceux qui parlent, 
de tous ceux qui s'adressent à d'autres hommes, 
de tous ceux qui cnseig'nent surtout , le jour- 
naliste seul serait-il dispensé de fournir un titre 
et tirerait-il de lui-même ses pouvoirs? M. de 
Girardin était jadis tellement choqué de cette 
anomalie qu'il disait : 

Ou UR saurait trop désirer que les gérants des journaux 
fussent députés ou au moins éligibles. 

Mais le journal a un titre , nous répond 
M. Emile Ollivier : l'adhésion du public ; il a un 
mandat, sa clientèle. S'il a beaucoup de lecteurs, 
c'est qu'il représente l'opinion d'un g-rand nom- 
bre. S'il n'exprime qu'une opinion personnelle 
isolée, il n'est pas lu, il vég^ète, il s'éteint. 

Je demande à l'éloquent député de Paris la per- 
mission de ne pas être de son avis. 

Non! on ne lit pas toujours un journal parce 
qu'on partag'c sa manière de voir. On le lit parce 
qu'il intéresse, parce qu'il amuse. On lisait 



[J) De la liberté de la ;»■« 
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beaucoup V Univers^ on lit peu le Monde (1). 
D'ailleurs, que de questions, que de points de 
vue dififérents ! La politique extérieure et la poli- 
tique intérieure, les affaires religieuses et les doc- 
trines économiques, etc... — Sur tous ces sujets 
étais-je d'accord avec mon journal? Non. Je l'ai 
choisi parce que sur l'un d'eux j'étais de son avis. 
Mais je lui appartiens : à la longue, sur tous, il 
m'imposera sa manière de voir (2). 



(1) Le Monde, lui-même^ nous le disait^ ces jours derniers 
(24 noyembre 1866)^ en excellents termes : 

a Un journal a des abonnés^ soit ; cela prouvera^ si Ton >eat, 
qu'il a de Tesprit, du talent^ du génie même ; cela ne prouve 
point qu*il ait un parti. Est-ce que la foule est toujours du parti 
de ceux qu*elle admire ou qui Tamusent? Un homme fait du 
bruit dans la rue^ il arrête les passants par ses quolibets ; le 
monde s^amasse et fait cercle autour de lui. Mais cette foule qui 
l'écoute^ la bouche béante et Fair niais^ qui donne volontiers trois 
sous pour passer là quelques instants^ serait très-surprise et fort 
humiliée d'apprendre qu'elle constitue le parti de celui qui l'amuse^ 
et que celui-ci se considère très-sérieusement comme son maître 
et son chef... 

N'en est-il pas de même de certains organes de la presse? N'y 
en a-t-il pas qui représentent un partie et d'autres qui n'ont qu'un 
public? Un public et un partie est-ce la même chose? » {Armand 
Ravelet.) 

(2) M. Alfred Nettement mettait plaisamment en scène, ces 
jours derniers (14 nov.), dans VUnioUy un personnage qui pré- 
tendait n'avoir jamais changé d'opinion, et qui en donnait cette 
preuve qu'il n'avait jamais changé de journal, que depuis qua- 
rante ans il était l'abonné ûdèle du Journal des Débats, M. Net- 
tement ajoutait : 

« Je ne pus m'empêcher de partir d'un éclat de rire. Le Jour- 
nal des Débats, qui a porté toutes les cocardes, tour à tour ca- 
tholique, libre-penseur, royaliste, révolutionnaire, et qui, avec 
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Dans la correspondance politique du marquis 
d'Azeg;lio, récemment publiée par M. Rendu, vous 
avez pu lire : 

Dites bien à tout le monde que la presse piémontaise 
n'est pas le moins du monde l'expression de l'esprit public en 
Italie. Elle n'est que le reflet des déclamations d'une co- 
terie d'émigrés et de quelques députés de l'extrême gauche, 
qui tiennent le haut du pavé, et que les autres laissent 
faire, comme il arrive un peu partout (1), 

Pendant que ces journaux nous apportaient une 
l'ausse opinion italienne, les nôtres présentaient 
à l'Italie une fausse opinion française. Ils ne sui- 
vaient pas sur ce point, ne reproduisaient pas le 
sentiment du pays; ils le devançaient. Ils ne s'en 



k-3 lambeaux de se« articles multicolores, habillerait ud de ces ' 
masques qui, dans les jours de carnaval, se promtaeot la latte 
à la maiu sur le boulevard! Être Qdële au Journal des Débats, 
n'est-ce pas Ëlre fidèle à l'inUdélité ? i> 

Combien de gens parmi nous ressemblent à ce personuage ! 
Combien d'abonnés de trente et de quarante ans no trouverait-on 
pas sur les registres de certains journaux qui, pendant ce temps, 
ontsiDguliërenientvarié!...Onne saurait trop le répéter, ce n'est 
pas l'opinion du lecteur qui fait le journal, c'esl le journal qui 
Tait, défait, manie et retourne à son gré l'opinion du lecteur. 

(1] Ailleurs : 

« Je vous le dis et le répète : l'enlratucment vers la capitale est 
un mouvement factice. Dites-le bien à Paris : l'opinion publique J 
est loin d'éprouver ici le mal du Capitolc que lui attribuent cer- i 
tains journaui. » (10 avril 1861.) 

Ailleurs encore : 

a II m'arrive une lettre de Turin. Vous pouvez la regarder 
comme l'eipression vraie de la vérité, que toutes les correspon- 
dances des Deûafï et du iVori/ déguisent à l'envi.n (16 avril iSm.) 
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cachent pas d'ailleurs. Rappelez-vous ce petit dia- 
logue du 13 avril 1865 : 

M. TfflERS. 

Sur cette grave question romaine, l'opinion publique a 
été faite surtout par la presse, la presse me permettra de 
le dire (l'orateur se tourne vers son voisin, M. Guéroult). 

M, GUÉROULT. 
Oui, elle ne s'en défend pas. 

Ainsi la presse, sur une aussi grave question 
(elle-même en convient), ne se borne pas à repré- 
senter l'opinion d'un pays ; elle veut la faire^ elle 
la fait. 

Et à ceux qui vont exercer ce pouvoir redou- 
table on ne demanderait pas de g*aranties ? C'est 
impossible! Tant que la presse périodique ne 
se sera pas réduite à son véritable rôle; tant 
qu'elle voudra faire l'opinion au lieu de l'expri- 
• mer, la conduire au lieu de la suivre, il convien- 
dra de ne pas la laisser tomber en toutes mains, 
cette force immense qu'on nomme la presse. 



Sous les rég*imes précédents on pouvait dire, 
dans les pays du suffrag^e restreint, on peut dire 
encore : La presse est la yoix des exclus, des 
déshérités, de ceux qui nfe peuvent autrement 
se faire entendre : — là elle puise son mandat. 

Mais chez nous, aujourd'hui, il n'y a plus de 
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déshérités, plus d'exclus. Chacun, psir le suffrage 
universel, peut parler lui-même, exprimer, im- 
poser sa volonté sur les affaires publiques. 

Pour les affaires privées, une autre voie est 
ouverte : le droit de pétition, consacré, étendu, 
rehaussé par l'Empire. 

Comme le disait M. Billault, dans son simple 
et grand lang-ag'e : 

Ce droit appartient à tous les citoyens. Il n'en est pas un 
si petit, si dénué de protections qu'il soit, qui oe puisse ar- 
river sans les moindres frais à cette assemblée', y trouver 
une commission spéciale de dix membre?, et plus tard le 
Sénat tout entier, prêt à examiner avec une pleine indé- 
pendance le bien fondé de ses griefe. 

Que venez-vous donc dire, qu'il y a des opprimés en 
France qui ne peuvent élever la vois, qui ne trouvent per- 
sonne pour les défendre? Que l'arbitraire est possible par- 
tout et qu'il ne peut être signalé nulle part? Je le répète, il 
n'y a pas un homme se plaignant à tort ou ù raison qui ne 
puisse faire appel à la tribune du Sénat, et par cette tribune 
à l'opinion publique de la France et de l'Europe (1). 



La suppression dit journal est une atteinte à la pro- 
priété, une confiscationl — Si nous étions dans le 
domaine du fait, je vous dirais : L'atteinte est 
sans doute lég^ère, car personne ne s'en effraye 
et les fondateurs de journaux ne manquent guère ; 
mais nous en sommes aux principes, et je suis 



{)) Séance du ISjuin 18(il. 
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forcé de dire : Oui, la suppression du journal est 
une atteinte à la propriété ; mais comme Tamçnde, 
mais comme l'emprisonnement est une atteinte à 
la liberté individuelle. Toute peine porte natu- 
rellement atteinte à un droit ! 

C'est que la prison, on ne la subit pas, c'est que 
l'amende, on la fait payer? — Je le sais bien; 
mais les principes, avouez-le, ne sauraient entrer 
dans cette petite considération, ils n'ont rien à y 
faire,. 

Soit, réplique-t-on. La suppression rég^ulière- 
ment prononcée par un tribunal ou par un jury, 
nous l'accepterions, bous trouverions là des ga- 
ranties de justice et d'impartialité qui pourraient 
nous suffire; mais, sous le rég^imedu bon plai- 
sir administratif, notre propriété est à la merci 
d'une répression absolument arbitraire. 

Passons donc à cette nouvelle objection : la 
répression arbitraire. — Elle l'est, j'en conviens. 
Mais, sous la Restauration, la censure, le droit de 
retirer l'autorisation; sous le gouvernement de 
Juillet la faculté de saisir en certains cas la Cham- 
bre des pairs où le jury, n'était-ce pas aussi l'ar- 
bitraire? Pour laisser ces détails, pour élever et 
ag^randir la question, n'ai -je pas établi par 
les témoignag^es les moins suspects (de Royer- 
CoUard à M. Pré vost-Paradol ) qu'en pareille 
matière V arbitraire était inévitable? 
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Ici, l'on m'arrête : {'arbitraire sans doute est 
inévitable, mais, déposé dans les mains du jury, 
il n'a plus d'inconvénients, et l'on pourrait dire 
qu'il n'est plus l'arbitraii'e, parce que le jury est 
un être impartial, désintéressé ; parce que le 
jury, c'est la société même. Mais le gouverne- 
ment au contraire est le principal intéressé ; il 
est à la fois juge et partie, ce qui est inadmissible? 



Jvge et partiel — Voilà la dernière objection. 
Brève, bien frappée, facile à retenir et à placer, 
on nous l'oppose souvent. Cependant, à y bien 
regarder, c'est un sophisme, et rien de plus. 
M. le ministre d'Etat l'a réfutée cette année ] 
même avec son éloquence accoutumée. Je lui ^ 
laisse la parole : 

Vous nous dites que nous sommes juge fit partie. 
Mais l'honorable M. Granier de Cassa gnac a déjà n^pondu 
à cette objection (i). Un gouvernement n'est pas une indi- 
vidunlité passionnée et ardente qui lutte avec telle ou telle 
feuille publique; c'est, après tout, le tuteur des intérêts 
généraux, l'organe des besoins d'une société, la représen- 
tation de sa vie, de son action, son administration ; le pla- 
cer étroitement comme une partie intéressée et passionnée, | 
c'est méconnaître et ravaler son rôle. 

Est-ce que d'ailleurs ce gouvernement n'est pas placé, 
dans l'exercice de ses pouvoirs, sons le contrôle de l'opi- 
nion publique? Eslrce que ce gouveruement, — car il faut 1 



{() M. Granier de Cassagnac avait fait en effet celte belle ré- 
ponse : « Je ne connais personne d'assez grand pour dire ici 
qu'il est la partie, c'est-à-dire la société clle-mûme. <• 
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aller plus loin, — n'est pas placé sous votre contrôle? Est- 
ce que vous n'avez pas le droit de nous dire : Yous usez 
trop ardemment, trop sévèrement des pouvoirs que la lé- 
gislation vous confère? Le pensez->vous, Messieurs (1) ? 

Avant, bien avant le ministre d'État, un autre 
orateur dont M. Thiers ni ses amis ne récuseront 
sans doute le témoig^ag^, avait, avec un ég-al 
talent, développé cette même îflée.Voulant prou- 
ver à la Chambre de 1833 qu'elle avait le droit de 
mander à sa barre le rédacteur de la Tribune^ 
coupable de l'avoir grossièrement insultée, M. de 
Rémusat lui disait : 

De toutes ces objections, la première, la plus louable que 
vous avez entendue lÂn des fois, et que vous entendrez en- 
core avant la fin de la séance^ c'est que vous ne pouvez pas 
être juges dans votre propre cause, 

Cest la destinée commune des pouvoirs politiques que d^être 
juges dans leur propre cause. Ils n'ont point de juge supé- 
rieur qui prononce entre eux et les partis qu'ils répriment; 
ils ne relèvent que d'eux-mêmes, de leur raison, de leur 
justice. L'histoire, l'opinion publique, peut les juger, mais 
légedement ils ne reconnaissent point d'arbitre au-dpssus 
d'eux. Les lois s'efforcent de rendre le pouvoir judiciaire 
étranger à tout, aux influences, aux intérêts même qui l'en- 
vironnent; mais les pouvoirs politiques, constitués pour 
faire triompher une opinion, pour réaliser le vœu du pays, 
ne sauraient être placés dans cette sorte d'impartialité offi- 
cielle. Les actes du gouvernement sont toujours des jugements 
rendus par le gouvernement dans sa propre cause. Ainsi, un 
pouvoir politique doit être juste et raisonnable; mais dé~ 
sintéressé, mais impassible, il ne peut l'être. 

(1) Séance du 19 mars 1866. 



— 247 — 

Cela est tellement vrai, que tous les corps politiques dans 
tous les pays sont revêtus du pouvoir qu'où vous propose 
d'exercer. Je ne parlerai pas du Parlement d'Angleterre. 
Tout le mondfi coimait l'étendue de souponvoir à cet égard, 
pt on ne manquerait pas de m'opposer l'objection tirée de 
la différence des deux pays. Je citerai un gouvernement 
qu'on a déjà cité à cette tribune, les États-Unis, Tout le 
monde sait que le congrès a le même pouvoir à cet égard 
que le Parlement en Angleterre, . . . 

Vous voyez que ce lieu commun du danger d'être juge dant 
sa propre cause, dont on mus fait un si grand épouvantail, 
n'effraye aucune nation libre (1). 

On ne saurait mieux dire, en vérité. 

D'ailleurs, M. Laboulaye lui-même nous fait 
cette concession, — sans le vouloir, il est vrai, 
car il en tire un arg-ument en faveur du jury qui 
seul, selon lui, représente la société : 

C'est rarement, dit-il (2), un simple particulier que les 
journaux attaquent. Ce qu'ils dénoncent, c'est le fonc- 
tionnaire, c'est le ministre ; ce qu'ils lui reprochent, c'est 
de manquer à ses devoirs et de violer les lois. Ici la société 
est parité. Ce sont ses intérêts, c'est son droit qu'on dé- 
fend. 

Une chose me frappe en effet. Monsieur : que 
le gouvernement réprime un complot tendant à 
le renverser, dira-t-on qu'il défend sa cause, 
rien que sa cause, qu'il est juge et partie? Non ; 
on dira qu'il défend l'ordre, la paix, c'est-à-dire 



(I) Séance du 8 avril 1833. 
{2) Le Parti libéral, p. 289. 
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rinlérêt et la cause de tous : — on Ten remer- 
ciera. 

Mais le désordre moral est-il moins dang^e- 
reux que le désodre matériel ? Le g*ouvernement 
ne doit-il pas le réprimer aussi bien ? C'est même 
pour lui un devoir plus impérieux, car seul il 
peut le faire ; contre le désordre matériel les in- 
dividus se défendent; contre le désordre moral, 
ils sont désarmés, ils ne §ong*ent même pas à 
lutter. 

Une remarquable brochure imprimée joar ordre 
en 1814' (et dont vous reconnaîtrez Fauteur à 
son style mag^istral), en faisait la remarqua : 

Contre les crimes ordinaires les précautions individuelles 
suffisent ; la société peut se reposer du soin de prévenir ces 
crimes sur ceux qui sont clairement intéressés à s'en dé- 
fendre. Mais les délits de la presse sont d'une tout autre 
nature. Ceux qu'ils atteignent d'abord, ceux sur qui se 
commet le véritable délit de la presse, qui est de séduire, 
d'égarer ou de corrompre, sont loin de penser qu'ils puis- 
sent avoir à s'e;D préserver. 

Quand le g'ouvernement nous défend ainsi 
contre notre propre incurie , ne devrions - nous 
pas le remercier égpalement? 



Telles sont, Monsieur, les objections qu'inspire 
notre rég*ime aux amis de la forme et des prin- 
cipes. A chacune on peut opposer de bonnes rai- 
sons : je crois Tavoir prouvé; je ne méconnais 
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cependant pas leur valeur; je ne prétends pas 
qu'elles soient dénuées de tout fondement. 

Le décret de 1852 est imparfait, — j'en con- 
viens; — mais je doute qu'on m'indique sur cette 
«latière une loi parfaite. Toute aura ses défauts ; 
Loute sera impuissante ou irrég'ulière ; aucune 
ne sera à la fois efficace et strictement conforme 
aux principes du droit. 

Ce que je veux seulement établir, — c'est 
qu'auprès des immenses avantagées de fait que 
nous assure le rég-ime actuel, les vices de forme 
qu'on lui reproche doivent paraître bien légers. 
J'ajouterai que ces vices de forme eux-mêmes 
pourraient être aisément atténués sans que l'éco- 
nomie du système en fût troublée (1). 

Je crois donc qu'il est de l'intérêt de tous que 
ce rég-ime vive, tant que notre éducation politi- 
que, — qui se fait quoi qu'on dise! — ne sera pas 
achevée, tant qne nous n'aurons pas acquis ces 
fortes mœiirSf sans lesquelles M. Guizot déclare 
la liberté de la presse impossible; tant que ceux 
qui font les journaux et ceux qui les lisent n'au- 
ront pas acquis quelques qualités et perdu quel- 
ques défauts que j'énumérerai dans ma prochaine 
lettre. 



(1) De toutes les modifications p ru poaéc s, laplusing'énieuse et 
la plus pratique, est celle qu'indiquait H. Éd. Boiofilliers dans 
sa remarquable élude sur le Régime de la Presse en France. 

iRcDue contemporaine, ir. avril 1861.) 



XII 



LA PREMIÈRE RÉFORME A FAIRE. 



Monsieur, 

Pour que la liberté de la presse puisse s'accli - 
mater parmi nous; pour qu'elle y devienne, sinon 
inoffensive (avec les ressources que lui donnent 
la souplesse de notre lang*ue et la vivacité de notre 
esprit, elle ne sera jamais inoffensive), du moins 
supportable; il faut, ai-je dit, que les mœurs pu- 
bliques s'amendent, que ceux qui écrivent les 
journaux et ceux qui les lisent se réforment eux- 
mêmes. 



Lecteurs, quels sont vos défauts? Vous êtes 
paresseux et crédules ; vous lisez peu, et vous ac- 
ceptez tout ce qui vous est dit, pour n'avoir pas 
la peine d'en vérifier l'exactitude. Vous donnez 
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raison à ce mot d'un rapport secret adressé, 
en 1832, à la duchesse de Berry : 

En France, il y a une manière d'avoir raison, pour la- 
quelle il ne faut que de la persévérance : c'est de faire en- 
tendre la même chose tous les matins. La vérité bien définie 
n'est autre chose qu'un mensonge répété (1). 

Vous vous laissez conduire comme des enfants 
par les journaux. Vous souffrez qu'ils se vantent 
de faire votre opinion, ce qui veut proprement dire 
de défaire celle que vous aviez. Vous ne lisez pas 
pour vous instruire, pour connaître le vrai en 
toutes choses, mais pour vous distraire. Ainsi 
votre esprit s'ouvre naturellement au mensongpe, 
à la calomnie, au scandale, beaucoup plus amu- 
sants que la vérité, j'en conviens (2), et vouspré- 



(1) Nouvion. — Histoire du gouvernement de Louis-Philippe. 

(2) Vieux défauts ! Dès le 22 mars i820, im député les signa- 
lait à la tribu Dç comme le principal obstacle à la liberté de la 
presse : 

« Dans ce siècle malheureux, le scandale est une mine d'or. 
Demandez à tel écrivain, à tel journaliste^ ce qu'il rapporte par 

an! Avec la liberté illimitée d«î la presse, les spéculations du 

mensonge et de la calomnie sont infaillibles chez une . nation 
comme la nôtre, essentiellement crédule, ardente, guerrière et 
parleuse. Au sein de la paix, elle aime encore Timage des com- 
bats. Les journaux sont à la politique ce que les romans histo- 
riques sont à l'histoire. On s'intéresse, on se passionne pour les 
acteurs des scènes politiques; on les grandit, on les rabaisse à 
son gré. Le mensonge qui plaît est une demi-vérité ; ou ne de- 
mande la preuve de rien; on croit sans examen; l'absurdité même 
est ce que l'on goûte le plus, parce que c'est de l'extraordinaire 
qu'on veut. » 



ferez les journaux qui altaqueiiL le pouvoir aux 
journaux qui le défendent, ceux-ci ayant autant 
de peine à être piquants et spirituels que ceux-là 
en ont peu. 

Vous entretenez ainsi en vous ce goût d'oppo- 
sition, cet esprit frondeur qui est un des vices de 
votre nature et de votre tempérament. Vous ne 
respectez pas encore assez la couronne, vous 
n'avez pas encore appris à la mettre en dehors, 
au-dessus de vos disputes ; vous ne considérez pas 
le g-ouvernement comme l'arbitre et le modéra- 
teur des intérêts de tous, mais comme une pai-iie 
au g-rand procès qui se débat chaque matin ; 
vous ne voyez pas en lui la plus haute expression 
delà société; vous le placez, au contraire, d'un 
côté, la société d'un autre; vous l'isolez comme 
l'ennemi naturel contre lequel il faut incessam- 
ment se défendre. 

Enfin, vous manquez, je ne veux pas dire de 
Kourag'e (le mot serait trop dur), mais de fermeté 
politique. Jurés, vousacquitteriez; comnielectenrs 
vousapprouvez : par faiblesse, par indolence, par 
générosité peut-être : faiblesse coupable; g-éné- 
rosité mal entendue... Que de réformes à opérer ! 



Mais, nous objecte M. Laboulaye, ces réibraies 
ne s'opéreront pas d'elles-mêmes, et «pour faire 
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des mœurs politiques, il faut la pratique de la li- 
berté. » 

La pratique de la liberté modérée, tempérée, 
contenue? Oui, j'en conviens. 

La pratique de la liberté absolue, illimitée, de. 
la licence? Non, mille fois non ! 

Dans ces quinze années d'ordre et de liberté 
contenue que nous a données l'Empire, les idées 
politiques ont fait plus de progrès qu'elles n'en 
eussent fait en trente années de crises quoti- 
diennes. La lutte n'engfendre que la lutte; des 
excès sortent les excès ; rien de plus. La paix, au 
contraire, est propice aux controverses utiles. 
Dans cette période de calme et de modération, 
nous ne nous sommes pas injuriés; nous avons 
doucement et sérieusement discuté. L'abîme qui 
séparait les classes s'est à demi comblé. Le peuple, 
sentant que la force brutale n'était pas sa res- 
source la plus sûre, a pris lui-même l'habitude 
de raisonner. Il commence à comprendre que ses 
intérêts ne sont pas opposés aux intérêts des autres 
classes, qu'il peut pacifiquement, lég*alement 
obtenir la lég*itime satisfaction de ses besoins. 

En ce qui touche le sujet que je traite particu- 
lièrement, le prog'rès n'est pas moins sensible. Le 
g'oût de la violence et du scandale n'a pas encore 
disparu, je l'avoue, mais il s'est atténué. Les dé- 
clamations furibondes de la Tribune, les ig^nobles 
plaisanteries du Brid' Oison ou des Cancans, ne 



semient plus possibles aujourd'liui. Le dég-oùt 
du lecteur en ferait prompte justice. 

Le progrès est évident. — Mais est-il assez 
complet, assez solide pour qu'on le livre déjà à 
de nouvelles épreuves? Pour se hâter, ne com- 
promettrait-on pas ce précieux résultat? ierZ/orme 
immature ritardano le rifome mature , comme aimait 
à le répéter le marquis d'Azeglio (1). Patience! 
patience! Paris ne s'est pas fait en un jour (2). 

La presse, plus encore que le public, a besoin 
de s'amender. Elle doit se transformer complète- 
ment. Elle est dans une voie radicalement fausse. 
. Elle vise à remplir un rôle qui ne lui convient 
pas, elle nég^lig-e le sien, qui ne manque pourtant 
ni d'utilité ni de g-randeur. 

Pour emprunter à M. de Gïrardin son excel- 
lente distinction, au lieu d'être \a, publicité, elle 
veut être la polémiqtte. Un rôle personnel ne suffit 
pas à son ambition. 11 lui faut un rôle militant. 
Refléter, résumer les opinions de la foule lui 
parait misérable. Elle veut avoir une opinion, être 



(I) Correspondance politique. 

(2] Bn celte queslion, comme en bien d'autres, le gouverne- 
ment pourrait répondre aux impalienls ce que M. Centeur leur 
disait en son nom duns son célèbre discours du 20 mai 1864, sur 
l'enseignement primaire : t Mes vœux, nos vœux k tous, sont aussi 
ardents que les yôlres. Seulement alors que, sans ïous préoc- 
cuper des moyens, vous demandez la réalisation immédiate de 
l'idéal, nous qui sommes pratiques, nous le réalisons progressi- 
vement et sûrement, n 
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une opifiion^ qui s'insinue par la ruse ou simpose 
par la force. Elle Tavoue, elle s'en fait gploire; 
elle parle de sa mission, de son sacerdoce. Elle 
s'intitule elle-même le quatrième pouvoir. Et tout 
le monde favorise cette prétention; nul ne la 
combat, nul ne la conteste. 

Que M. de Cormenin ait dit sous le g*ouverne- 
ment de Juillet : 

Les journaux sont des instituteurs publics. Cependant on 
ne vous demande pas de salarier ces professeut^ de li- 
berté,:. 

Que M. Thiers ait dit en 1864 : 

La presse prépare Topinion, la représentation nationale 
Tachève ; la presse pousse la représentation nationale, la 
représentation nationale la contient... 

Passe encore ! Opposants l'un et l'autre, je con- 
çois qu'ils fussent enclins à exag*érer les droits 
de la presse. 

Mais que M. Portalis, g'arde des sceaux, ait 
écrit dans V Exposé des motifs de la loi de 1827 : 

Un journal est une chaire dont renseignement est quoti- 
dien. Les journalistes exercent une sorte de pouvoir public... 

Que M. Guizot, ministre, ait dit : 

C'est ainsi que, mettant les idées en circulation en présence 
des masses de lecteurs, et donnant ainsi au pouvoir des con- 
seils par la critique qu'elle émet, par l'accueil qu'elle fait 
à toutes les doctrines, la presse périodique est destinée 
à s'introduire progressivement dans l'administration publique^ 



et à devenir pour les peuples un moyeu de se gouveritt^rpar 



eux-mêmes. 



Voilà qui est plus étrang-e et qui prouve com- 
bien l'erreur est invétérée, avec quelle habileté 
la presse a su faire parlag-er à tous le sentiment 
exagéré qu'elle avait de son rôle. 



Ce faux point de vue a produit tout le mal; il 
est la source de tous les excès ; il nous a donné 
ces mauvaises habitudes, si profondément enra- 
cinées, qu'il s'agit aujourd'hui d'extirper. Je ne 
suis pas seul à faire remonter à cette cause pre- 
mière tous les vices, tous les abus dont nous 
portons la peine. Je pourrais invoquer à l'appui 
de mon opinion de nombreux témoig-nag-cs. J'en 
choisis quatre, revêtus d'une forme égulement 
piquante et venus de points différents. 

M. Prévost-Paradol a dit dans une étude sur 
la presse ang-laise : 

Chaque journal ou chaque groupe de journaux repré- 
sente dans notre pays divisé un système particulier de gou- 
vernement. Ce ne sont point des nuances qui séparent ces 
systèmes, ce sont des abimes tels qu'il s'en trouve entre 
l'absolutisme et la liberté, entre la liberté et l'anarcMe. 
Chaque système a ses sectateurs plus au moins nombreux, 
qui veulent trouver dans le journal l'èelio de leurs idées 
et de leurs vœux, des motifs quotidiens de persévérer dans 
leurs opinious et dans leurs espérances, et que la discussion 
des affaires intére'sse beaucoup moins que le combat des 
doctrines. De là In suite rigoureuse des idées d'un journal 
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français, de là cette persévérante monotonie de ses théo- 
ries et de sa polémique. La goutte cfeau qui creuse le rocher 
n'est pas plus patiente ni plus efficace que sa prédication inces- 
sante ; il tire des événements les arguments qui lui conviennent 
et dédaigne les leçons quils lui imposent. Le plus souvent il les 
laisse passer avec indifférence et n en est pas plus touché que 
nest occupé des vents du ci/si et des mouvements des nuées le 
mineur qui suit son filon sous la terre. 

La presse française est donc avant tout une presse dépar- 
tis; qui ne voit que c'est la souce de sa grandeur et de ses 
misères? (1). 

De sa g*randeur? j'en doute; de ses misères, 
assurément. 

Plus loin il ajoute : 

Quand la presse est libre, Tesprit de parti produit les 
mêmes effets que la peur. C'était jadis entre les journaux un 
échange de récriminations trop fondées sur la partialité du 
compte rendu des Chambres. A plus forte raison pouvaient- 
ils s'accuser de partialité dans les autres genres d'information. 

Avant M. P.-Paradol, un autre rédacteur de la 
Revue des Detix-Mondes ^ mais d'une nuance dif- 
férente, M. Milsand, avait déjà sig*na;lé ce carac- 
tère particulier de notre presse : 

Dans ce monde tout mathématique, on peut prédire qu'un 
journal qui débute par inscrire un axiome en tête de ses colon- 
nes aboutira forcément à l'opposition quand même et à la 
mauvaise foi, car il est lui-même une idée qui ne descend 
dans l'arène que pour tuer, une conclusion à priori qui a 
résolu fermement de n'admettre sur toute question que les 
décisions qui la confirment Voilà ce qu'ont été nos 



{i) Revue des Deux-Mondes, 1*^ janvier 1858. 
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joimiiiux, iLi (lut organisé la guerre des idées, et Us ont 
si biL'U réussi, que uiil Français n'ose prendre au pied de 
la lettre ce que lui dit un autre Français. Celui qui écoute 
tâche uniquement de deviner, en écoutant, quel motif a pu 
engager celui qui parle à tenir le langage qu'il tient, car il 
sait que son interlocuteur a une iLléc dont il est l'esclave et 
qu'il suffit de connaître pour deviner tout ce qu'il dira ou 
pensera. 

Non, malheureusement, tout le monde n'a pas 
cette sage défiance ! 

Mensonge volontaire ou involontaire, peu importe, ie 
viensottge a régne, et la gnrdiertne de Cesjjrït public a fait son 
possible pour le propager. Je n'appuierai pas sur les scanda- 
les de propos délibéré qu'a donnés une partie de la presse, 
celle qui avait le plus de préteutions à jouer les rôles su- 
blimes et à s'arroger la gloire de tous les sentiments géné- 
reux. Je ne passerai pas en revue les journaux qui, tous les 
matins, ne se sont adressé k eux-mêmes qu'une question : 
Comment trouver moyen de conspuer le pouvoir et de sou- 
lever les passions des masses ? Gela est ignoble, et il n'y a 
tien de plus à en dire. Mais je viserai plus haut, et je de- 
manderai combien il y a eu à Paris de journaux qui ont 
vraiment montré de la sincérité, si par ce mot on enteudla 
bonne foi qui, non-seulement n'avance aucun fait sans le 
regarder comme certain, mais qui s'impose encore comme 
un devoir de citer tous les faits d'après lesquels on peut 
conclure, sans excepter ceux qui pourraient favoriser une 
autre conclusion que la sienne (1). 

Vers le même temps (2 avril 1850), M. An- 
selme Petetin, qui avait pendant plusieurs années 



(I) De l'esprit public et t/elupresse, Revue des Dexx -Mondes, 
t" décembre 1850. 
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dirig'é avec autant de talent que de conscience 
un des org^anes les plus importants de la presse 
indépendante en province, écrivait à M. de Gi- 
rardin : 

Pour la presse de tactique, rien n'est illégitime de ce qui 
est utile au parti qu'elle protège ou de ce qui peut nuire 
au parti qu'elle combat. 

Existe-t-il une presse de principes? Y a-t-il des journaux 
pour lesquels le droit soit tout, les circonstances rien? qui 
ne connaissent ni amis ni ennemis, et qui même emprun- 
tent aux fautes des amis de leurs principes des arguments 
tout aussi impitoyables et bien autrement puissants qu'aux 
crimes de leurs ennemis? 

La vie politique du pays depuis 1789 a été tour à tour si 
oppressée et si tumultueuse que cette presse de l'impartia- 
lité n'a sans doute jamais trouvé une atmosphère propre 
à la faire exister et durer (1). 

Enfin, dans une étude pleine de finesse et de 
bon sens sur ce même sujet, un correspondant 
(par malheur anonyme) (2) deV International disait 
récemment : 

Les hommes qui dirigent nos journaux portent tous des 
lunettes de couleurs variées à l'infini. Le directeur de telle 
feuille républicaine porte des lunettes rouges et voit tout 
en rouge, c'est à dire de la couleur qui lui plaît. Tel autre 
porte des lunettes blanches et voit tout en blanc, c'est-à- 



(\ ) Question de mon temps, t. V, p. 634. 

(2) L'anonyme n'existe plus. Citant ce passage de notre étude 
dans le Pays du l®*" décembre, M. Ul. Pic s'en est déclaré l'au- 
teur. 



dire de la seule couleur qui flatte ses opinions personnelles. 
Et alors voici ce qui arrive : 

Dans une question comme la question romaine, par exem- 
ple, le Siècle, qui est hostile au Pape et favorable à l'an- 
nexion de Rome à l'Italie, le SiMe, ennemi mortel du clergé 
et du catholicisme, affirme qu'en France l'opinion publique 
est essentiellement hostile au catholicisme, au clerg<5, à la 
papauté, et qu'elle appelle de tous ses vœux l'annexion de 
Rome au Piémont. Comme c'est son opinion à lui, il n'hé- 
site pas à supposer, à affirmer que cette opinion est néces- 
sairement celle de tous les esprits sensés et intelligents. 
La situation prend à ses yeux la couleur de ses lunettes, et 
il est incessamment occupé à chercher, — non pas ce qui 
pourrait atténuer, corriger, rectifier sa manière de voir, 
pour la conformer à la vérité, — mais tout ce qui peut au 
contraire lui faire illusion et flatter les convictions où il se 
platt,et où il est résolu d'avance à persévérer obstinément. 
De son côté, la Gazelle de France, appliquant à la même 
situation des lunettes d'une couleur différente, voit tout 
diftéremment. Tandis que l'autre afiirme que la perspective 
de l'abandon de la papauté par la France est envisagée par 
l'opinion publique comme un grand acte de justice et une 
garantie de progrès dans les voies de la liberté, le journal 
légitimiste déclare que l'opinion publique est consternée et 
n'envisage qu'avec tf ireur de semblables éventualités- 
Tels sont. Monsieur, les moyens d'information qui 
s'oflrent à vous lorsque vous voulez prendre connaissance 
de l'état de l'opinion publique en France. Vous la voyez 
nécessairement rouge, blanche, bleue ou rose, selon que 
vous la regardez à travers la lorgnette du Siècle, de l'Opi- 
nion nationale, de la Gazette, de la Pivsseou du CoTtstilutionnel. 
En un mot, vous avez l'opinion des divers groupes de 
partis qui correspondent à ces divers journaux, mais rien 
de plus. Or, remarquez bien une chose : c'est qu'avant 
tout, la première obligation et la première veriu de chacun 
d'eux, sous peine de traliison et de forfaiture, consiste à 
persévérer énergiquement dans son parti pris, dans sa coii- 
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leur, sans jamais admettre aucun changement de point de 
vue, aucune modification. 

Plus l'appréciation quon a émise d*un fait, plm les opinions 
quon a formulées une fois sur une question quelconque sont 
discutées, plus elles menacent d'être ébranlées par quelque cir- 
constance dont on n'avait pas tenu compte; en un mot, plus 
l'erreur oh l'on est devient manifeste, et plus il est de l'honneur 
du journaliste de la soutenir, d^ appeler à son secours tous les 
artifices du rflisonnement, toutes les ressources de l'éloquence, 
pour résister victorieusement à la vérité. C'est même là que le 
talent se montre avec le plus d'éclat; ces luttes sont celles 
d'où Ton tire le plus d'honneur, et où l'on fait admirer sa 
souplesse et sa dextérité. 

Nous avons à Paris une douzaine de journaux d^opinions 
opposées. Chaque matin ils prêchent, discutent, dissertent 
ex cathedra pour se prouver les uns aux autres leurs er- 
reurs réciproques, se dénoncer mutuellement leurs ab- 
surdités, leurs mensonges, leurs ignorances de toute sorte; 
mais veuillez bien considérer. Monsieur, qu'il est sans exem- 
ple que jamais l'un ait fait à l'autre amende honorable d'une 
méprise, d'une inadvertance, d'une faute, d'une erreur. 

C'est un point d'honneur de ne jamais céder, et l'ingénu 
qui, reconnaissant qu'il s'est trompé, rendrait hommage à 
l'excellence des raisons de son interlocuteur, conviendrait 
de l'évidence d'une méprise, renoncerait à une opinion une 
fois mise en avant, celui-là serait un niais, un lâche ou un 
traître, obligé de quitter sa plume et de renoncer au mé- 
tier. Il ferait exactement l'eflfet d'ui\ avocat qui, se laissant 
convaincre par l'argumentation de la partie adverse, aban- 
donnerait son client à l'audience. C'est qu'en effet, Monsieur, 
la vérité, la sincérité, l'évidence de l'opinion publique, sont chez 
nous la dernière chose dont on se préoccupe; nous n avons que 
des partis, dont cinq ou six journaux sont les avocats accrédi- 
tés (1). 



(i) V International^ 28 février 186^ 
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Tout cela est vrai, trislement vrai. Nous l'ap- 
prenons chaque joui" à nos dépens. 

« Ils tirent des événements les arguments qui leur 
conviennent... Plus les opinions qu'ils ont formulées 
sont ébranlées par les circonstances , plus il est de 
f honneur du jou?-naliste de les soutenir. » 

Combien de preuves j'en pourrais trouver au- 
tour de nous, sous nos yeux ! Laissez-moi seule- 
ment en choisir une dans mes souvenirs. 

Aux élections de 1863, M. Canapîe, ancien dé- 
puté, dont les sentiments catholiques étaient fort 
connus, l'un des 91, pour tout dire, et M. Marie, 
se disputaient les suffrages des électeurs mar- 
seillais. La Gazette du Midi soutînt M. Marie et le 
fit nommer. Pour y réussir, elle avait dû rassu- 
rer les catholiques {formant l'immense majorité 
des votants) sur les sentiments de son candidat. 
— II n'était nullement hostile au pouvoir tem- 
porel ; — la Gazette répondait de lui ; — les idées 
delà G«zff//e étaient bien connues; on pouvait la 
croire sur parole, etc., etc. La session s'ouvre. 
La gauche présente un amendement qui somme 
le g^ouverneraent d'évacuer Rome au plus tôt. 
M. GuérouU, qui le soutient, n'en dissimule pas 
la portée. O scandale 1 l'amendement portait la 
sig-nature de M. Marie. Les Marseillais étonnés, 
consternés, indigènes, s'en prennent à la Gazette. 
Que va faire celle-ci ? Feindre l'étonnementî 
Regretter son erreur involontaire? Pleurer ses 
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illusions déçues? Fi donc ! Faire des aveux, c'est 
la ressource des faibles. La Gazette nie purement 
et simplement ; son protégé est toujours blanc 
comme neige ; on l'accuse injustement. M. Marie 
a signé un amendement qui déclare que Rome 
doit appartenir aux Romains. Qu'est-ce que cela 
veut dire, sinon qu'elle ne doit pas appar- 
tenir au piémontisme? Quoi de plus orthodoxe? 
D'ailleurs, au bas de ce même amendement, le 
nom de M. Pelletan précède celui de M. Marie. 
Or, les opinions de M. Pelletan sont bien con- 
nues. Il veut le pape à Rome (1); tout le monde 
sait cela. Sans doute M. Guéroult avait donné de 
l'amendement signé par ses collègues une expli- 
cation peu favorable à la papauté, mais M. Marie, 
pour bien marquer qu'il n'adhérait pas à ce com- 
mentaire, s'est abstenu de voter. M. Marie a donc 
fidèlement rempli ses promesses; il n'a pas dé- 
mérité des électeurs catholiques. Quant à M. Ga- 
naple (l'un des 91, rappelons -le), « nous vou- 
« drions bien savoir , disait la Gazette en termi- 
« nant, quels services ses votes ont rendu à la 
« religion (2)? » 
Le Siècle s'émeut. M. Marie, l'un des siens. 



(1) <K Comment! mon cher de La Forge Je réclame la suppres- 
sion du pouvoir temporel, et vous donnez à entendre que j'ai la 
main dans la main du parti clérical! » (M. Pelletan, la Tragédie 
italienne.) 

(2) La Gazette du Midi, !«' février i864. 



présenté comme un adversaire de l'Italie, un dé- 
fenseur du pape ? Il ne peut le souffrir. Les sen- 
timents de M. Marie à l'ég-ard du pouvoir tem- 
porel sont bien connus, répond-il. On ne pouvait 
les ig-norer quand on le nomma. Vouloir les dis- 
simuler aujourd'lmi, c'est le trahir. S'il n'a pas 
voté, c'est que, malade, il n'assistait pas à la 
séance où le vote eut lieu, etc. 

Devant cet aveu catég-orique, la Gazette du 
Midi se rendra-t-elle enfin? Pas encore! Elle ne 
se laisse pas si aisément déconcertep. Sa petite 
légende tient toujours : 

Que faut-il entendre par ces mots : Rome appartenant 
aux flomains? Est-ce qu'ils excluent l'idée de la royauté 
du Saint-Père 7 Notre explication subsiste tout entière. 

Le débat se fût éternisé, si un spirituel rédac- 
teur du Constitutionnel n'y eût coupé court en le 
résumant par quelques lîg'nes d'une finesse et 
d'une ironie charmantes {!). La Gazette passa à 
un autre sujet. 



{I ) « La coalition marseillaise a ses casuîstes qui se sont chaînés 
de démontrer que HU. Gaéruult, Harie, Pellctan, Havin, Jules 
Favre, etc., ne sont pas les adversaices du pouvoir temporel, 
et que leur amende muni, c'est la Gazette du fifidi qui parle, était 
dirigé coutrc l'imilé italienne et contre le gouvernement pié- 
montais. 

« Ce qui contrarie un peu l'explication ingénieuse par laquelle 
la Galette du Midi churclic à calmer les douleurs de la coalition, 
c'est que l'un des si nataires de l'umenrlemeiit, M. Guéroult, un 
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Hélas ! voilà le journal français. Il n'éprouve 
aucun scrupule à renseig^ner inexactement le 
lecteur; puis, quand les circonstances viennent 
prouver F inexactitude de ses informations, il ac- 
cumule sophismes sur sophismes, arg'uties sur 
arg*uties, bataille sans trêve ni merci; — ne se 
rend jamais. 

Voulez-vous un autre exemple, vieux de quel- 
ques années, mais auquel une circonstance ré- 
cente a rendu l'actualité? Vous vous rappelez l'af- 
faire Locatelli. Locatelli était cet assassin con- 
damné à mort par la justice romaine, dont la 
presse française, après la presse italienne, avait 
voulu faire un innocent, dans le seul but démettre 
au compte du g^ouvernement pontifical une erreur 



a précisé la portée dans un discours hostile au pouvoir temporel 
du Pape. Mais la Gazette du Midi ne se déconcerte pas pour si 
peu ; elle sait, de source certaine, que M. Marie ne s'associe pas 
à l'opinion de M. Guéroult, et la preuve c*est que M. Marie n'a 
pas voté. 

« Ainsi, d'après la Gazette du Midi, les amis du pouvoir tem- 
porel doivent une double reconnaissance à M. Marie, d'abord 
pour avoir signé un amendement dirigé contre les Piémontais, et 
ensuite pour n'avoir pas voté ce même amendement. 

(( On n*est pas plus accommodant; et la Gazette du Midi, qui se 
moque avec tant d'esprit des médaillés de Sainte-Hélène, peut se 
flatter d'avoir rendu un service éminent à la gaieté. française, en 
enrôlant MM. Marie, Havin, Hénon, Jules Favre, Picard et Da- 
rimon parmi les médaillés de Gastelfîdardo. » 

AUGUSTE VITU. 
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judiciaire, La lég-ende réussit. Il fut avéré que 
l'inrortuné Looatelii avait été condamné injuste- 
ment. Et ce fut un saint de plus pour le calendrier 
unitaire. 

Par malheur, M. 1^ marquis de la Roehejaque- 
lein s'informe auprès de notre ambassadeur, 
auprès du g-énéral commandant l'armée d'occu- 
pation. Il recueille la preuve matérielle de la cul- 
pabilité de Locatelli. Il veut la faire parvenir au 
public, détruire la lég-ende, ruiner la calomnie. 
Il s'adresse à tous les journaux. Un seul publie ■ 
sa lettre; deux la mentionnent brièvement. Les 
autres, malg'ré l'insistance de M. de la Rocheja- 
queleln, lui ferment leurs colonnes. Ils avaient 
dans les mains la preuve que leurs lecteurs avaient 
été, par leur fait, induits en erreur : — de propos 
délibéra, ils les y laissaient. 

Les journaux italiens, de leur côté, avaient tenu 
la même conduite. A la faveur de ce silence, la 
calomnie s'accrédita, la légende se fit histoire, 
et ces jours derniers, vous appreniez qu'on allait 
jouer au Théâtre Alfieri un drame en cinq actfis 
intitulé : 

MORT DE LOCATELLI 



UNE VICTIME SACRIFIKK PA.B LE POUVOIR TEMPOREL 
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Ainsi pour tout. S'ag*it-il d'un fait qui vous est 
étranger, ou de vous-même, si vous n'êtes pas 
clairement désig^né? vous êtes désarmé; vous 
n'obtiendrez presque jamais la rectification. Si 
vous êtes personnellement •mis en cause et que 
vous usiez du droit que la loi vous confère : qu'ar- 
rivera-t-il ? On publiera votre lettre : on ne pour- 
rait faire autrement. Mais presque toujours on 
l'accompag^nera de commentaires qui en détrui- 
ront l'effet. Il y a pour cela des procédés connus. 
M. Arnould Frémy, qui a longtemps pratiqué 
le journalisme et qui le connaît bien, vous le 
dira : 

Lorsque vous imposez à un joumal une insertion de par 
la loi, remarquez bien que vous l'obligez par cela même à 
se mettre sur le pied de la défensive ; c'est pour lui une 
vexation nouvelle ajoutée à tant d'autres. 

Il tâche de mettre en tout état de cause les rieurs de son 
côté. 

Est-ce qu'il n'est pas permis, avec certaines habile- 
tés bien connues, d'escorter cette réponse que l'on subit 
de représailles épigrammatiques , de sarcasmes expia- 
toires? 

Ce serait jouer de malheur, en vérité , si l'homme qui 
manie la plume d'un journal une fois par hasard ne laissait 
pas échapper quelqu'une de ces expressions malencon- 
treuses, que l'on est toujours à même de signaler d'une 
façon directe ou indirecte. 

Le journaliste est là sur son terrain; il dispose ses batte- 
ries comme il l'entend. 

La loi a beau être très-formelle, quant aux insertions de 



coutruintc, ou l'élude par certains biais, pour peu que l'on 
soit rompu aux rubriques du métier (1). 

Happelez-vous l'histoire de M. Dubois (de la 
Loire-Inférieure). Le Charivari n'appelait cet ho- 
norable député que « M. DUBOIS [dont on fait des 
flûtes)... u C'était innocent. M. Dubois avait pour- 
tant la faiblesse de s'en désoler. Après des années 
de supplice et d'infructueuses réclamations, il fit 
sig-nifler au Charivari d'avoir à cesser cette plai- 
santerie. Puis, cette victoire remportée (après 
quels soucis, quelles tribulations!), il s'eadormit 
heureux et tranquille. Le lendemain, plein de joie, 
à peine éveillé, voulant jouir de l'humiliation de 
l'ennemi, ilsaisitleC^an'jjan, il l'ouvre, Odouleur ! 
Le numéro commençait ainsi : 

"M. Dl]B01S{dontonnefaitpasdesflûtes) 

Et depuis, le Charivari ne l'appela plus autre- 
ment. 



(I) Les Réwlufumi du journalisme, p. 1(18. — Et U. Louis 
Veuillot, un autre jourcaliste, dit à son tour : 

■ Les journaux qui crai^enl le moins (i'attji,quer l'honneur 
d'autrui sont ceux qui craigniiut le plus d'accueillir les réclama- 
tions de leurs victimes Faut-il céder? La réclamalion n'est 

publiée qu'à demi, tournée eu ridicule, submergée de commen- 
taires insolents, et ne produit plus (\u'ttite aggravullon del'of- 
fnie. « {Les Odeurs de Paris, p. 2(î.) 
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Voilà le journal français! dirai-je encore. 
N'essayez pas de lutter contre lui, vous qu'il 
bafoue, vous qu'il attaque. Vous y perdrez votre 
temps, votre peine. Il sera toujours le plus fin, le 
plus fort. Il aura toujours le dernier mot. 

Qu'ainsi réduits par une attaque personnelle à 
se défendre, ou qu'engagés dans une grave polé- 
mique où les intérêts de leur parti sont enjeu, les 
journaux se laissent entraîner à dissimuler une 
partie de la vérité, sans le trouver bon, je le con- 
cevrais peut-être. Mais ils en ont si bien pris 
l'habitude, qu'ils le font à tous propos, pour le plus 
mesquin intérêt (1). Cette habitude de teindre 
la vérité à la couleur du journal est tellement 
passée dans nos mœurs, on s'en indigne, on s'en 
étonne si peu que, sans soulever la plus légère 
réclamation, les journalistes peuvent avouer le 
fait et même en tirer gloire (2). Ainsi M. Petruc- 



(i) M. de Villeraessant racontait un jour, dans VÉvénement, le 
trait suivant 

« Un jour, je lus dans le Journal de Fécamp le récit de l'in- 
cendie du Casino, où tout le monde avait fait son devoir, parti- 
culièrement un curé, qui, accouru le premier sur le lieu du 
sinistre et parti le dernier, avait plusieurs heures durant coura- 
geusement exposé sa vie. 

« Le Siècle reproduisit l'article. Un instinct me fit pressentir 
qu'il avait supprimé le passage concernant le prêtre. Je lus: juste- 
ment le passage clérical était retranché. » 

(2) C'est un système ! « En politique y nous pouvons mentir sur 
lès petits faits y » — propos du gérant de la Mode, cité par l'avo- 
cat général Nouguier dans le procès du 27 mars 4838. 
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eelli délia Gatlina écrivait, il y trois uns, dans la 
Presse, sans que nul s'en émût : 

Quand nous agitions l'Europe et que nous l'excidùns con- 
tre les Bourlmn& deNaples, noua avions besoin de personni- 
fier la négation de celte horrible dynastie ; nous avions be- 
soin de présenter tous les matins , aux lecteurs de l'Europe 
libérale , une victime vivante, palpitante , visible, que cet 
ogre de Ferdinand dévorait toute crue à cbacun de ses re- 
pas. C'est alors que nous inventâmes Poerio. Poerio était un 
homme d'esprit, un galant homme, un baron; il portait un 
nom connu ; il avait été ministre en 1848. Il nous parut 
propre, en conséquence, à devenir l' antithèse du monarque, 
et le miracle se fit. La presse française et anglaise excita 
l'app(5tit dp ce grand philanthrope Gladstone, Il se rendit à 
Naples, pour voir de ses propres yeux cette espèce de nou- 
veau masque de fer... et exagéra le supplice afin d'irriter 
davantage l'opinion publique. Poerio fut créé de fond en 
comble... Le Poerio véritable a pris au sérieux le Poerio ji» 
nous avions fabriqué, pendant dix ans, dans des articles à quime 
centimes la ligne [{). 



{t)Ah'. le journalisme en a créé plus d'un de ces grands 
hommes de hasard, de ces héros de circonslance I La presse ita- 
lienne n'a pas même fait cela da se, elle a simplement imité la 
presse française. Il y a longtemps déjà, vingt-six ans, si je ne me 
trompe, que M. Alphonse Pcyrat faisait dans ses Personalités un 
aveu du même genre : 

M Deux personnages principaux concourent à la rédaction d'un 
journal : celui qui tient la plume, celui qui tient les ciseaux. 

« Quelle curieuse histoire ce serait que celle de l'humme aux 
ciseaux!... 

« // assiste à la fabrication, de tout les héros de patriotisme, 
de moralité et d'Indépendance. 

tt n sait comment, d'un homme médiocre, on fait un homme 
de génie; comment, en passant pur l'arrière- boutique du journal, 
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L'aveu est cynique, mais précieux... 

Il était de la même école, ce correspondant de la 
Gazette de France^ qu'une piquante bévue illustra 
tout un jour. Vous n'avez pas oublié cette plaisante 
aventure. Au milieu d'une de ses lettres de Rome, 
il avait ouvert une parenthèse destinée à l'intimité 
de la rédaction, et disant la vérité vraie qui 
contrastait sing^ulièrement avec le ton officiel du 
début. Puis il fermait la parenthèse en ces termes: 

Je reprends le fil de ma lettre destinée à la publicité... 

Et l'officiel rejparaissait. 

Malheureusement (on était sans doute affairé 
ce jour-là aux bureaux de la Gazette)^ on imprima 
la lettre sans la lire; on l'imprima tout entière. 
La parenthèse resta. La vérité parée et la vérité 
nue, l'intime et l'officiel, parurent côte à côte. 
Tout Paris s'en amusa. A Londres on se fût fâché ! 

Je le sais. Monsieur, tous les correspondants 
n'ag'issent pas avec ce sans-façon. Plus d'un 



un mauvais avocat devient un homme politique important ; com- 
ment les hommes les plus purs deviennent des fripons et les plus 
vils intrigants des modèles d'indépendance. » 

Dans le même numéro de son recueil, M. Peyrat, qui con- 
naissait la presse pour l'avoir pratiquée, qui lui devait son nom, 
disait : 

« Vous savez quel est ce métier de journaliste et à quoi il mène 
en général. Vous savez qu'à répéter chaque jour les mêmes ba- 
nalités avec la même indifférence et la même mauvaise foi^ l'es- 
prit se dessèche aussi bien que le cœur. » 
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comprend et remplit mieux son devoir. Plus d'un, 
hélas I le comprend, le remplit plus mal encore et 
ment par système, par métier, sans avoir l'excuse 
que M. Petruccelli ou le correspondant de la Gti- 
zetfe invoqueraient pour se justifier : l'intérôt de 
leur cause. Plus d'un enfin ressemble au person- 
nag-edontparlait jadis M. Charles MuUerdansla 
Liberté : 

!1 y a quelques semaines, ou viut uous offrir les services 
du correspondant romain d'un des principaux organes de 
la presse catholique de Paris. Sur notre observation que ses 
lettres étaient empreintes d'im esprit d'exagération qui ne 
pouYait convenir à notre fe>iiUe , on nous répondit : a Que 
ceci ne vous embarrasse pas; il écrira dans le sens que 
TOUS désirerez; c'est lui qui combat le pouvoir temporel 
du Pape dans les colonnes de... a Nous nous abstenons de 
nommer le journal qu'on nous désigna comme recevant les 
élucubiations anticatholiques de ce personnage. Inutile de 
dire quelle fut notre réponse à cette offre de services (1). 

Mais pourquoi citer des exemples isolés? Le 
système n'est-il pas org-anisé? Ne foncttonne-t-il 
pas régulièrement, ouvertement, publiquement? 
Ne sait-on pas qu'il existe à Paris certains offices 
de correspondances recueillant des nouvelles, 
des informations, qu'ils expédient sous forme de 
lettres aux journaux de province, après les 
avoir fait passer par le bain bleu, roug'e ou blanc 

(IJ Numiîrû du 25 octubre 1863. 
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qui convient à chaque destinataire (1)? Le même 
écrivain (si un tel nom convient à tme telle be- 
sogne) raconte parfois dans la même matinée 
les mêmes faits sous les trois couleurs. 

Et ce n'est pas là, comme on paraît le croire, 
une industrie nouvelle! Les mœurs* de notre 
presse l'avaient depuis long^temps rendue né- 
cessaire. Notre époque Fa perfectionnée, j'en 
conviens; on ne saurait du moins Faccuser de 
Favoir inventée. En voici la preuve : 

Le 2 septembre 1835, M. Ed. Bucquet com- 
paraissait devant la cour d'assises du Rhône 
pour une lettre insérée dans le Précurseur et 
sig'née de lui. 

M* Jules Favre, son défenseur, le justifiait 
en ces termes : 

c( 11 existe àParis, messieurs les jurés, une sorte d'entre- 
prise littéraire qui se charge de recueillir et d'adresser aux 
journaux de province certains articles destinés à être pu- 
bliés. C'est, comme on le voit, une sorte de maison de 



(1) Certains journaux parlent de ces singuliers arrangements 
du ton le plus naturel. A propos du procès qui lui fut intenté il 
y a deux ans, la Gazette du Midi disait^ pour se défendre et dé« 
fendre en même temps l'agence qui la fournissait : a Nous avons 
donné à la justice la preuve que ces correspondances sont chez 
flous habituellement refondues. » Et dans un autre numéro : «On 
sait qu*il s'agit de notes^ renseignements^ articles manuscrits 
(Pardon 1 de cori'espondances : c'est du moins sous cette forme 
et sous ce nom qu'ils paraissaient dans vos colonnes) > envoyés 
sous enveloppes à plusieurs journaux dont les directeurs modi- 
fient la rédaction suivant leurs convenances^ y> 
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. Le itoecteur sert d'intermédiaire entre les 
hommes de lettres, voués aux méditations pulitic^ues, et les 
rédacteurs des journaux de province. 

Querésulte-t-ildelà? 

C'est que l'auteur d'un article politique ignore le plus 
souveut la route que prend sou œuvre littéraire, et le sort 
que lui a réservé le directeur. (CliU(;hotemeuts et rites di- 
vers.) 

C'est que cette œuvre de sa sagesse et de sou recueille- 
ment subit, d'ailleurs, partout où elle arrive, les mutila- I 
tions et la censure qu'il plait aux divers gérants responsa- 
bles de lui infliger. 

Ainsi, la lettre du sieur Bucquet a été expédiée à la fois 
a six journaux différents. Chomm des réducteurs l'a publiée, 
fn la modifiant selon son esprit et selon les habitudes de la pro- 
vince dont il est oji/)elè â éclairer l'opinion. 

On comprend dès lors, continue M" Jules Favre, que les 
gérants responsables de ces journaux sont les seuls auteurs 
des délits que renferment des articles ainsi publiés et mis 
en circulation par eux-mêmes, m 

Après cette plaidoirie, M. le président résume la discus- 
sion et dit en terminant : 

« Vous avez appris, messieurs les jmés, par l'organe du 
défenseur du prévenu, la valeur et le but de ces articles 
destinés à troubler la paix publique. Ils sont un objet de 
trafic, une marcbandise dont le dépôt est à Paris. Là, cha- 
cun vient vendre son indignation, sauf à l'acheteur à la 
mettre eu circulation selon son avantage. 11 est bon que le 
pays coDuaisse et apprécie un semblable fait, a 

(Sensation prolongée. — M' Jules Favre et son client 
paraissent embarrassés.) 

Le jury se retire et rentre presque aussitôt avec un ver- 
dict d'acquittement (1). 



(i) Le Courrier de Kya», 3 sept. IH3y. 
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Tout se tient, Monsieur, tout s'enchaîne. Un 
abus en produit un autre. Ces tristes faits, si 
nous voulions pousser à fond Finvestigation , 
nous conduiraient à de plus tristes. Nous ver- 
rions jusqu'où certains journaux sont descen- 
dus pour avoir perdu le g^oût de la vérité et 
le respect du lecteur. Nous verrions qu'après 
avoir menti pour servir les intérêts de leur parti, 
ils ont menti pour servir leurs propres inté- 
rêts, leurs intérêts matériels; qu'après avoir 
donné à ceux qui leur faisaient l'honneur de 
les lire de fausses nouvelles politiques, ils en 
sont venus à leur donner de fausses nouvelles 
financières, à compromettre leur bourse après 
avoir égaré leur esprit. 

Je ne veux pas insister sur ces pénibles dé- 
tails, parler des bulletins de bourse affermés au 
plus offrant, ni des traités passés avec les 
compag^nies. Je renvoie les amateurs de scan- 
dales aux révélations de M. Brame (1), au livre 
déjà cité de M. Arnould Frémy, et à la célèbre 
brochure de Proudhon, les Démocrates assermentés . 
De cette dernière, je citerai seulement la con- 
clusion : 

Pour ne parler que des temps dans lesquels nous avons 



(i) Séance du 20 mars 1866. Voir aussi les articles tout récents 
de M. Vermorel ; Questions d* honneur ^ dans le Courrier fran^ 
çais. 
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véou tous, n'est-il pas vrai que depuis une trentaine d'an- 
nées, depuis la révolution de Juillet, la presse périodique 
(je m'en tiens à celle-ci), sauf de rares exceptions, qui ne 
regardent que les individus, s'est montrée de plus en plus 
faible de doctrine, incompétente, hypocrite, intrigante, 
infidèle à ses devoirs envers le pays et envers l'État, trafi- 
quant du mensonge , exploitant l'agiotage, vénale e t lâche ?. . . 
Par elle , les idées ont ét^ travesties , les principes faussés , 
l'histoire oLseurcie, la raison publique dépravée, la langue 
corrompue, le pays mystifié, l'opinion prostituée ou réduite 
au silence. OU ! s'il m'était permis à moi , homme de doc- 
trine , de souhaiter une révolution, ce serait, je l'avoue, 
dam l'espoir quelle j]0t4rsuivrail crmùielleniejit cette presse 
indigne, honte de la nation et fléau de l'esprit hu- 
main (1). 



(1) Un autre journalisle, H. Al. Wcill, a dit de même : 

H Telle qu'esiste la presse depuis trente ans, non- seulement 
la liLjerté qu'elle avait n'a profité à personne, ni au pouvoir ni au 
peuple, non-seulement nous lui devons tous nos malheurs poli- 
• tiques et sociaux, non-seule ment elle a été un instrument de des- 
potisme, d'ignorance, d'entéDëbrcment, de matérialisme athée 
iiu dogmatique, — car ces deux eïtrèmes se sont toujours frater- 
ndieraent touchés, — mais encore le peu de liberté qu'elle a en- 
core, die ne la gardera pas; à moius que du suprême mal ne 
soi'le le suprême bien'; h moins que ses .droits ne jadiissent de 
nouveau des devoirs accomplis et accomplis par elle. 

u Et de fait la sljjrllilé de la presse, depuis vingt ans, saute aui 
yeux des hommes les plus indlfTéreots. Elle est stérile, non parce 
que c'est sa nature, comme l'a dit Girardin, mais parce qu'elle 
s'est stérilisée comme la court isane par ses petites pratiques et ses 
basses manœuvres. 

a... Si la presse a perdu ses droits, si elle a eu son 03, c'ext 
qu'elle a manqué à tout ses devoirs durant le temps de sa li- 
berté I C'est qu'elle n'a jamais eu la conscience de sa mission, 
c'est que sa racine est empoisonnée, c'est qu'au lieu de semer, 
elle ne veut que récolter, c'est qu'elle est une spéeulalion, c'est 
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Et c'est un journaliste, un homme sorti de 
la presse, et lui devant la plus grande part de 
sa célébrité, qui tient ce langage sévère, trop 
sévère, je me plais à le dire. 



Voilà, Monsieur, où le mépris de la vérité 
conduit la presse, voilà où la presse aboutit pour 
s'être imprudemment engag^ée dans une mau- 
vaise voie; pour n'avoir pas compris son rôle 
qui consistait à recueillir la lumière et à la 
répandre partout; pour avoir préféré la polémique 
à la publicité. Ce faux point de vue (je le disais 
au début de cette lettre et je crois l'avoir prouvé) 
a produit tout le mal. C'est donc lui qu'il faut 
rectifier. 

Que les journaux apprennent à respecter les 
lecteurs, les lecteurs à se faire respecter des jour- 
naux. Que les choses, en un mot, se passent 
comme en Angleterre; alors, mais alors seulement, 
nous pourrons demander la liberté anglaise (1). 



que loin d^exister au nom de la justice et en vertu du sacrifice, 
elle est une ignoble affaire d'argent. » 

({) « Assurément, a écrit le duc de Persigny, le jour où la 
presse pourra être libre comme en Angleterre, oii cette liberté 
sert à tout le monde et ne nuit à personne, ce jour-là sera la 
fin de nos révolutions et le couronnement d'un état régulier. » 
(Réponse à M. de Girardin, 2 nov. 1864.) 



XIII. 



LA PRESSE EN ANBLETERRE. 



Monsieur , 

Que les choses se passent chez nous comme en 
Ang^leterre, et nous pourrons demander la li- 
berté anglaise? 

Comment les choses se passent-elles donc en 
Ang'leterre? Quelles y sont les mœurs du journa- 
lisme et les mœurs du public? Tel est, selon 
moi, quand on parle de la presse angolaise, de ses 
conditions, du degré de liberté dont elle jouit, le 
seul point à débattre. On ne place pas d'ordi- 
naire la question sur ce terrain, et Ton a tort. 

La presse anglaise est libre, — cela est certain. 
Mais pourquoi? Parce qu'on peut lui laisser la 
liberté sans danger. Et pourquoi peut-on lui 
laisser la liberté sans danger? Parce qu'elle dif- 
fère entièrement de la nôtre. En quoi? Quel est 
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son caractère? Quels intérêts aspire - 1 - elle à 
représenter, à servir? Quel g^enre d'influence 
exerce-t-elle? C'est là ce qu'il faut savoir. 



Nous le demanderons d'abord à Tauteur des 
Études sur F Angleterre, à Léon Faucher : 

Les feuilles anglaises représentent des intérêts plutôt que 
des opinions. En France, on annexe communément une im- 
primerie à l'exploitation d'un journal. En Angleterre, une 
entreprise de journal n'est souvent que l'annexe d'une im- 
primerie. Ce ne sont pas des hommes qui s'associent dans le 
but de propager leurs convictions ; ce sont des capitaux qui 
se groupent attirés par l'appât d'un bon placement 

La pensée d'un journal n'est point dans ses rédacteurs ; 
et, pour tout dire, un journal n'a pas de rédacteurs qui lui 
communiquent leur force et qui en reçoivent la leur. On ne 
sait même pas, en Angleterre, ce que c'est que les rédac- 
teurs d'un journal. L'éditeur, propriétaire lui-même, ou 
commis des propriétaires, a sous lui, comme des commis 
aux écritures, des sténographes ou reporters^ qui rendent 
compte des séances du Parlement, des tribunaux et des 
meetings; des correspondants commerciaux et politiques 
dans la cité et au dehors, enfin des sous-éditeurs qui com- 
mentent les nouvelles dans le style qui est compris des 
chefs de fabrique et de comptoir. Le reporter est le type du 
journaliste anglais, espèce de grefQer qui se regarde comme 
chargé de dresser procès-verbal des événements. 

Cette habitude de prendre les faits pour des faits, et de 
les enregistrer à peu près sans critique, doit rendre les 
jourualistes assez indifférents aux variations d'opinion. Ils 
jouent véritablement à la hausse ou à la baisse, et, comme 
des joueurs expérimentés, ils imposent silence à leurs sen- 
timents. Si par hasard leur voix s'élève, ce n'est pas une émo^ 
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timi gui éclate en eu.c, c'est une tmpivssion quih ont reçue du 
public et qu'ils lui renuoient 

Quelle que soit la valeur de la presse politique de la 
Grande -Bretagne, elle occupe en effet uu rang inférieur 
dans la société. Une sorte de défaveur plane sur les écri- 
vains attachés â la rédaction des journaux. La haute so- 
ciété ne leur ouvre pas ses salons, et les oblige, par cette 

exclusion, à vivre dans l'obscurité La presse n'est ni 

un pouvoir, ni le marchepied dupouvoir. 

La vieille Angleterre, la patrie des traditions, est au con- 
traire suspendue au passé. Là, personne ne donne l'impul- j 
sion au corps social; il gravite de lui-même, le principe 
donné, de conséquence en conséquence comme de degrés 
en degrés. Quiconque aurait la pfélenlion de diriger l'opinion, 
l'irriterait contre lui; la presse n'en est qve técko; elle re- 
garde marcher la société et se contente de marquer les dis- 
tances parcourues. Si elle prenait l'initiative de quelque 
idée ou quelque démarche, la nation ne croirait plus pos- 
séder le Self-fiovemmenf [1). 

Nous le demanderons a. M. Dupont-White ; 

Uu'est-ce que le journal anglais ? Une simple agence de 
publicité, uu écho du Parlement et des meetings, un porte- 
voix, une boutUjue de nouvelles et d'annonces. Parle-t-ii poli- 
tique? le spéculateur fait état (fe suivre l'opinion, incapalile 
qu'il est de la devancer et de la dominer. Les moindres esprits 
suflisent à cette besogne, qui est faite comme uu métier, 
sans autrement de prétention et d'effort. Dans ce pays 
d'ailleurs, les questions radicales et brûlantes ont disparu, 
et sur ce qui reste en question, les ambitieux, les éloquents, 
les habiles, se réservent pour la discussion orale qui est ou- 
verte partout, soit au Parlement, soit à la tribune des mee- 
tings, soit à ces banquets que nos voisins excellent à pro- 



(I) La Presse en Angleterre. Retnu des Deux-Mondes, ia K^ 
lembre <836. 
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longer et à remplir, fidèles à la tradition germaine, ob- 
servée par Tacite, délibérantes etiam fingere nesciunt. 

Tel n'est pas le journal firançais; il est né avec les ques- 
tions capitales qui se débattent parmi nous depuis quatre- 
vingts ans, et il n'a pas cessé de les traiter dans la perma- 
nence qui n'a cessé de leur appartenir. ^Dénonciateur des 
griefe individuels, champion et redresseur privé, il l'est à 
peine : ce rôle, où excelle le journal anglais, est négligé par 
le journal français. Celui-ci ne prend plaisir qu'aux grandes 
causes, aux questions vitales et souveraines. Gomme elles 
se perpétuent parmi nous (1) et que la parole publique est 
uniquement pour la tribune parlementaire, le journal ainsi 
fait attire les grands esprits dignes de toute grandeur, les 
consulaires, les hautes existences, les hommes nés ou par- 
venus au faite de la société. Vous verrez toujours à la tête 
du journal français, des plumes fortes et fines, tantôt inspi- 



(1) Et il y a des gens qui s'en félicitent!... V Opinion nationale 
disait tout récemment (28 octobre 1866), par la plume de 
M. Labbé : 

« L'Angleterre est surtout un pays (Vaffaires, tandis qu en 
France, depuis 89, les questions politiques sont surtout des qves^ 
lions de principes. C'est surtout en France qu'on se passionne 
pour les idées, pour les théories, pour les grands aperçus et pour 
les grandes thèses. La révolution anglaise fut purement anglaise ; 
elle n'eut d'autre objet que d'affirmer les droits du natif anglais, 
les privilèges de l'home anglais. La révolution française a été 
essentiellement philosophique, synthétique, humanitaire. Elle 
a affirmé les droits de l'homme et du citoyen, de l'homme blanc, 
noir ou jaune, du citoyen du monde sans distinction de race, de 
religion, de caste ou de classe... 

« Les grands débats oratoires répondent à cet instinct supérieur 
de notre pays. La France a surtout pour mission d'affirmer les 
principes ; sa parole est partout écoutée et partout entendue : ne 
Fétoufibns donc point. Le verbe de la France, depuis 89, est la 
lumière du monde. Laissons rayonner cette lumière; ne nous 
défions pas de ce verbe, qui a prononcé la formule de Tafiranchis- 
sement universel ! » 



rées par des hommes d'État eu retraite, qui petrouvent ce 
pouvoir eu quittant le pouvoir, tautAt maniées par les 
hommes d'État de l'avenir, ayant derrière enx des partis et 
des intérêts formidables. 



Nous le demsTnderons à M. Le Play : 

La presse quotidienne est l'auxiliaire naturel de cette 
classe dirigeante qui propage incessamment, dans tous les 
rangs de la société, avec le contrôle de l'opinion puLlique, 
les idées qu'il importe de faire prévaloir. 

Les journaux anglais les plus répandus se contentent, en 
général, de cercle modeste, sans avoir la prétention, comme 
certains grands journaux du continent, de devenir un des 
pouvoirs de l'État et de professer constamment, pendant 
une suite de générations, une doctrine qui leur soit propre. 
Ils ne restent point étrangers aux luttes des partis qui se 
disputent l'influence et le pouvoir ; l'esprit des spéculations 
conseille même à tout nouveau journal de flatter le parti 
où il espère trouver la meilleure clientèle ; vwiù! le bon sens 
public l'oblige habituelletneni à être l'organe plutôt que le di- 
recteur des notabilités qui dirigent l'opinion; et c'est seulement 
lorsque les pouvoirs établis manquent A leur devoir, que la 
presse supplée à ces défaillances et entreprend une mission 
plus élevée. 

Le vrai moyen de succès pour un journal anglais est de 
fournir à ses abonnés des renseignements utiles à l'admi- 
nistration des affaires privées, des récits propres à dévelop- 
per chez eux l'éducation et le sens moral, enfin des faits à 
l'aide desquels ils puissent se former eux-mêmes une convic- 
tion sur les questions dont l'opinion se préoccupe. Quant à 
la discussion des dottrines, elle n'occupe dans le journal 
qu'une place peu considérable ; et à ce sujet lejeeteur tient 
moins à connaître celle du rédacteur que les avis contra- 
dictoires et longuement motivés des notabilités compéten- 
tes. De là les habitudes de discussion loyale dont l'expres- 
sion fair pla>i est presque caractéristique pour la polémique 
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anglaise, et qui oblige en général Fécrivain le plus pas- 
sionné à citer d'abord textuellement les opinions qu'il pré- 
tend combattre (1). 

Nous le demanderons à M. Francis Wey, 
auteur d'une fine et intéressante étude sur les 
A nglais chez eux : 

On entrevoit aux moindres détails, et là surtout, les dis- 
tances énormes qui séparent, quant aux mœurs, la Grande- 
Bretagne de la France. Si, chose invraisemblable, un jour- 
nal français était assez riche pour encourir de si grandes 
dépenses, il dirait à son rédacteur : « Allez, examinez et 
éreintez les Hongrois ; » ou bien : a Observez tout et célé- 
brez l'héroïsme de la Hongrie. » Mais, de faire quatre à 
cinq cents lieues pour puiser dans Vexpérience une opinion 
indépendante et supérieure à l'esprit de parti. . . il n'en sera ja- 
mais question chez nous. Et poiu'quoi ? Parce que si l'opi- 
nion contrariait l'abonné, il se désabonnerait au lieu de 
modifier ses idées. L'Anglais tient à savoir; nous préférons 
discuter; la vérité le sert, et la passion nous flatte. Qu'est- 
ce pourtant en Angleterre qu'un journaliste de profession? 
Moins qu'un chien, à moins qu'il n'appartienne à la rédac- 
tion redoutée du Times. 

Mais le Times n'est plus un journal, il s'élève à la hau- 
teur d'une institution. 

Ces intelligents amis de la liberté payent des journaux, 
mais ne s'exposent point, en accroissant leur importance, à 
subir la tyrannie des journalistes. 

Nous le demanderons à M. Laboulaye : 

Quel emploi ne fait-on pas des journaux en Angleterre? 
On n'en use pas seulement pour critiquer un ministre, on 



(1) La Réforme sociale. 
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en use pour réimir â grands frais et daus le monde entier 
ces indications géographiques, ces renseigne me uts statisti- 
ques qui révèlent au négociant anglais les besoins de l'O- 
rient et de l'Occident. Ouvrez le Times, lisez les correspon- 
dances de la Chine, du Japon, de l'Inde, de l'Afrique, vous 
verrez qu'il n'y a pas de roi ni de prince qui ait une diplo- 
matie mieux servie ; le Times est le consul général du peu- 
ple imglais{\). 

Nous le demanderons enfin à M. Cucheval-Gla- 
l'ig'ny, auteur d'une excellente Histoire de (a Presse 
en Angleterre et aux Ktats-Unis : 

Les journaux de Londres sont par-dessus tout des fiouti- 
gnes à nouvelles, si l'on veut nous permettre cette expression 
familière. I(sj)e«pe?it bien encore avoir leur raison d'èire dans 
une dissidence politique, mais c'est le cas le plus rare. Le plus 
important, le plus prospère des journaux anglais, fait pro- 
fession de n'appartenir à aucun parti, et de n'avoir aucune 
opinion traditionnelle ; les autres représentent ou essayent 
de représenter chacun une nuance de l'opinion, mais Us 
n'espèrent ou n'appréhendent rien du triomphe ou de la 
défaite du parti qu'ils soutiennent..... S'ils luttent entre 
eus et avec acbumement, c'est à qui donnera le plus tât et 
le plus exactement les nouvelles intéressantes. Le journal 
ministériel, s'il n'est pas le mieux instruit, est assuré de 
n'être pas lu. 

Quant aux journaux de province : 

Us consacrent tout au plus une colonne aux nouvelles de 
l'étranger et une colonne et demie à un résumé des débats 
parlementaires qui ont rempli la semaine ; ils sont égale- 
ment sobres sur la pohtiijue générale, hormis en temps 
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d'élection ; en revanche, ils donnent une grande place à la 
discussion des intérêts locaux, et ils font de t abondance et de 
V exactitude de leurs nouvelles commerciales le but de tous leurs 
efforts» On doit reconnaître néanmoins que la plupart de 
ces journaux sont médiocrement écrits, parce qu'ils n'ont 
qu'un petit nombre d'abonnés et ne disposent pas de res- 
sources suffisantes 

En résumé : 

La politique n'occupe qu'un rang secondaire dans les 
feuilles provinciales, et elle ne suffirait à en faire vivre 
aucune. 

Mais veut-on entrer plus avant dans ce sujet, 
examiner de plus près le mécanisme de la presse 
anglaise? M. Cucheval-Glarigny va nous l'ex- 
poser : 

Un journal du matin se compose de huit pages grand in- 
folio divisées chacune en six colonnes, soit en tout qua- 
rante-huit colonnes... La première et la huitième page, 
c'est-à-dire la surface extérieure du journal, sont consa- 
crées aux annonces ; la seconde et la troisième contiennent 
les débats des deux Chambres et, à leur défaut, les extraits 
des enquêtes parlementaires, les assemblées générales des 
compagnies de chemins de fer, ou bien encore les prix cou- 
rants des marchés, les documents commerciaux ou indus- 
triels qui, pendant la session, passent à la sixième page. 
Les matières importantes sont réservées pour la quatrième 
et la cinquième page ; la quatrième contient les annonces 
des théâtres, le sommaire des séances des Chambres et les 
articles politiques, au nombre de quatre au plus, de la lon- 
gueur d'une colonne en moyenne. La cinquième page est 
occupée par les nouvelles du jour, le bulletin de la cour, 
les audiences ou les réceptions ministérielles, la malle des 
Indes, celle des Antilles ou celle des États-Unis, selon la 
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liate du mois, et la eorrespondanee de Frauce ou celle d'Ir- 
lande, suivant leur importance. La sixième page est cousa- 
crée aux correspondances étrangères et à l'analyse des piè- 
ces de théâtres et des livres nouveaux. La septième est 
remplie par les comptes rendus des tribunaux. Telle est 
invariablement la composition d'mi journal du matin. On 
sera sans doute frappé du peu d'espace qu'y occupe la 
politique proprement dite, et de la part considérable qui 
est faite aux renseignements utiles. Les articles de fond, 
eux-m^cs, ne sont souvent que des résumés où sont ana- 
lysés en substance et appréciés les documents publiés ail- 
leurs par le jouriuil. Près d'un buitième de l'espace total 
est consacré aux tribunaux, non pas comme en France pour 
eatisfaire la curiosité publique ; le coté pittoresque est pres- 
que toujours sacrifié au côté juridique; mais en Angleterre 
la législation n'est pas fixée comme chez nous, beaucoup est 
laissé à l'arbitraire des tribunaux et à l'autorité des précé- 
dents. Les opinions et les décisions des juges, les considé- 
rants des arrêts, sont donc d'une extrême importance pour 
les gens de loi et pour les plaideurs. Un autre trait carac- 
téristique de la presse anglaise est l'importance extrême 
attachée â l'article sur laBourse,ou, pour prendre le terme 
consacré, aux a nouvelles du marché à l'argent, u On peut 
dire que c'est là l'article capital, celui qui est le plus lu, et 
qui peut exercer l'influence la plus décisive sur l'aulorilé 
d'un journal (1). 



M. Cucheval-Clari^ny vient de nous définir It; 
seul journal qui existât en Ang-Ieterre lorsqu'il a 
publié son livre : le journal des hautes classes, 



(I) Hlttoire de la prease en Angleterre, p. l2ltclsuL*. 



— 288 — 

ayant un tirag^e fort modique et coûtant très- 
cher (1). 

Depuis cette époque, le journal populaire, le 
journal à dix centimes, est né. Il a promptement 
réussi. Il a pris une extension considérable. Cette 
presse à bon marché n'a-t-elle pas rompu avec 
les anciennes traditions? S adressant à un autre 
public, à d'autres intérêts, d'autres passions, ne 
différera-t-elle pas de la g^rande presse, de la 
presse aristocratique? J'^ai voulu le savoir, et j'ai 
constaté que si elle en différait^ c'était en ce seul 
point : qu'elle donnait encore une plus largue place 
aux informations de toute sorte, une place plus 
restreinte à la politique pure. 

Pour plus d'évidence, permettez-moi de vous 
faire entrer dans le détail de l'examen auquel je 
me suis livré : 

J'ai pris les premiers numéros que j'ai pu me 
procurer de chacun des journaux populaires de 
Londres. Je les ai analysés ; l'analyse m'a prouvé 
que sur Jes quarante-huit colonnes très-serrées 
dont chacun d'eux se composait, on pouvait 
compter en moyenne : 

Ving*t colonnes consacrées aux annonces; 

Cinq colonnes consacrées au compte rendu 
des tribunaux ; 



({) Cinquante centimes le numéro; — cent cinquante francs 
Tabounement annuel. 



Sept colonnes consacrées aux dépêches télé^a- 
phiques et aux correspondances; 

Une colonne consacrée aux théâtres ; 

Trois colonnes consacrées aux nouvelles finan- 
cières ; 

Deux colonnes consacrées au sport ; 

Sept colonnes consacrées aux faits divers, aux 
nouvelles locales et aux arlieles dits Variétés, 

Et trois colonnes seulement aux articles de 
fond. 

Ces articles de fond, places à la tète du journal 
(en premiet'-Londres, pour employer l'expression 
consacrée), traitaient souvent de sujets fort étran- 
gers à la politique; par exemple : 

Les diamants du duc de Brunswick (deux colon- 
nes); 

Le leitips probable, d'après les indications de 
l'amiral Fitz-Roy (une colonne et demie); 

Le sport nautique (une colonne), etc... 

Les articles politiques (presque exclusivement 
consacrés aux questions extérieures) se conten- 
taient le plus souvent d'exposer, de résumer les 
faits, sans discuter, sans conclure. 

Si je ne craignais de lasser votre patience et 
celle de vos lecteurs, j'aimerais à pousser encore 
plus loin cette analyse, et à ta détailler plus en- 
core. 

Laissez-moî prendre le dernier numéro du 
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Weeckly Times (1), le plus important des jour- 
naux populaires, et le déployer sous vos yeux : 

Première page. 

LA QUESTION DE LA RÉFORME (une colonne et demie). 
NOUVELLES DE L'ÉTRANGER. — France. — Belgique. 

— Prusse. — Les finances de l'Autriche. — Pertes des 
deux armées. — Commerce du Japon, etc. (deux colonnes 
et demie). 

Expropriation d'Holbome. — Envoyer de mauvaise viande 
au marché. — Un enfant assassiné trouvé dans la pro- 
menade de Biscadge. — Un lamentable accident à 
Brighton. — Suicide. — Naufrage. — Eaux de Londres 
(rapport officiel). — Trois hommes enterrés vivants. — 
Feu le docteur Wardes et ses enfants. — Des enfants pil- 
lant un magasin de sucre. —Cas mystérieux. — Mystérieux 
empoisonnement de trois frères. 

Deuxième page, 

NOUVELLES DE LONDRES. — Le fer employé comme pa- 
vage. — Réparation des dégâts d'Hyde-Park. — Exposi- 
tion de portraits nationaux. — Les pigeons de Londres 
sans abri. — Santé publique, etc. 

NOUVELLES DE LA PROVINCE. Une bouteille trouvée 
dans la^ner. — Un vol à Manchester. — Une mari froid. 

— L'évêque de Salisbury à Portland, etc. 

ECOSSE. — Une chasse. — Le maximum de l'iUégitimité. 

— Une explosion. — Annonce. 

IRLANDE. — Le nouveau vice-roi. — Nouvelle nomination. 

— État de l'Irlande. — L'assassin du canal Royal. — Les 



(1) Le fVeectdy Times est un journal hebdomadaire, dont le 
tirage dépasse 80,000 exemplaires. Le numéro analysé (le dernier 
paru au moment où fut commencé ce travail) est celui du 2 sep- 
tembre i866. 
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récoltes de i866. — Les plumes de fer de Birmiugliam. 

— Tentative de vol. — Accidents. 

MÉLANGES. — Magnifique passage d'im poète persan. — 
Précocité du génie. — Les usages de la société. — Fa- 
céties. — Le nouveau palais de Westminster. — Une ser- 
vante modèle. — Un enfant qui ne Ut pas les journaux. 

— Jeux de mots, etc. 

Troisième page, 

filBUOÛRAPHIE. 

CRITIQUE MUSICALE. 

t'ne annonce. 

MliXANGES LITTÉRAIRES. 

Une annonce. 

Le meeting de Birmingham. — Un accident de cLuniiu de 
fer. 

QuatrKine jiage. 

THÉÂTRES ET DIVERTISSEMENTS. 

Le câble atlantique et le Great-Eastem. — La commission 
des élections. — Les troupes du Canada. — Une collision 
sur mer. — Mort du sergent Manning. 

CORRESPONDANCE. 

CALENDRIER DE LA SEMAINE. — Service de l'Église. — 
Les événements à l'extérieur. 

La corruption électorale. — Sévérité des lois de la pro- 
vince, 

DERNIÈRES NOtJVELLES. 

Cinquième page. 

DERNIÈRES NOUVELLES. 

Ouverture d'une station. — L'Opinion publique dans le 
Hanovre, — Cas extraordinaires d'ivTCSse par l'eau-de- 
vie. — Le choléra. — Le choléra et la police. — Acci- 
dent fatal — Le chemin de Londres, Chatam et Douvres. 
— Exécution de Grime. — Incendie près d'Holbonie. — 
Brutal et Ifiche attentat contre la police. — M. l'es-gou- 



% 
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vemeurEyre. — L'Association britannique.— Assassinat. 

— Vol. — Suicide de soldats. 
NOUVELLES DE LA COUR. 
Palais de Cristal. — Annonce. 
DIVERTISSEMENTS. 
Propriétaire et locataire. — Explosion de gaz à Wetmins- 

ter. 

Sixième page. 

Une question d'économie politique. — L'association des 
travailleurs de Londres. — Fatal accident de chemin 
de fer. — Annonce. — Le Jardin royal d'Horticulture. — 
Es^osition industrielle, métropolitaine et provinciale. — 
Assassinat d'un homme par une femme. — Un prédi- 
cateur mormon. — HorrU)le mort. — Annonce. — Nou- 
velles de police. — Naufrage. -^ Annonce. 

Septième page. 
Annonce, 

Huitième page. 

Nouvelles de police. — Un cocher brutal. — M. Smiles. — 
Les mariniers de la Tamise. — Empoisonnements. — 
Singulier cas de bigamie. — Émigration féminine. — 
Cruauté envers un orphelin. — Effroyable accident à 
Derby. — Une remarquable découverte. — Grave révolte 
à la prison de Chatam. — Horrible accident dans une 
mine. — Vol audacieux. — La monnaie australienne. — 
Triste accident causé par la crinoline. 

MARCHÉS DE LONDRES . 

NOUVELLES DU SPORT. 

LE MEETING DE WARWICK. 

Annonces. 

BOURSE. — Banqueroutes. 

NAISSANCES. 

MARIAGES. 

DÉCÈS. 
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Tel est le journal populaii'e. Dans oe numéro, 
au milieu de' cet immense entassement de faits, 
pas une appréciation, pas une lig-ne où l'on 
puisse deviner quelle est l'opinion du journal, 
si seulement il en a une. 

Vous le voyez, Monsieur, le mot de Léon Fau- 
cher était juste : le journaliste ang-lais n'est 
qu'un reporter, un greffier chargé d'enreg-islrer 
les événements. Sa seule préoccupation, c'est 
de recueillir les informations les plus nombreu- 
ses et les plus sûres ; car il sait que si son journal 
(fût-il d'ordinaire au dernier rang-) est aujour- 
d'hui mieux informé que les autres, c'est lui 
qu'on achètera, — la clientèle ang:laise étant es- 
sentiellement variable, et le lecteur anglais ne se 
pliant guère à ce joug* de l'abonnement qui , en 
France, lie chaque journal à son public. 

Si le journal exprime un sentiment sur les 
questions du jour, c'est qu'il l'a recueilli dans le 
public. Il sait qu'il n'est pas créé pour diriger 
l'opinion, mais pour la refléter. Il ne parle pas 
i\e&B.missi(m, de son apostolat,' Ae son sacerdoce. Il 
ne se regarde pas comme un instituteur public. 
Écho, miroir, baromètre, telles sont les images 
plus modestes par lesquelles il défînit son rôle 
et son caractère. Le public n'admettrait pas qu'il 
s'en fît une autre idée. S'il laissait trop claire- 
ment apercevoir sur telle ou telle question ses 
préférences personnelles, l'indépendance du lec- 
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leur angolais en serait irritée ; s'il se laissait en- 
traîner par ses préférences à fausser les faits, à 
les présenter sous un jour particulier, la loyauté 
du lecteur angolais en serait indig^née. On le rap- 
pellerait bien vite au sentiment de ses devoirs. 

Enfin si, troublé par quelque g*rave circons- 
tance, il se laissait aller à imiter le journaliste 
français, à outrag^er la personne souveraine, à 
attaquer les constitutions de son pays, à exciter 
contre elles les passions populaires, le g^ouverne- 
ment lui-même interviendrait, et, avec F assenti- 
ment unanime du public^ même de ses confrères^ le 
réduirait promptement au silence (1). 



(1) Il dut le faire au commencemeat de ce siècle et à la fin du 
siècle dernier : « On remplirait vingt pages, dit M. C.-Clarigny, 
avec la simple nomenclature des condamnations prononcées 
contre les journaux anglais de 1770 à 1830. » Bien que les an- 
ciennes lois (encore en vigueur) lui donnassent un pouvoir suf- 
fisant, Castelreagh fit voter à la fois (1817) dix lois nouvelles contre 
la presse. «En quelques mois, ces lois peuplèrent les prisons de 
journalistes, et contraignirjent le célèbre écrivain Cobbett à se 
réfugier aux États-Unis. » 

Les peines étaient graves alors : c'étaient la déportation et des 
amendes qui montaient de 50 à 80,000 francs. Le public ap- 
prouvait le gouvernement et \ejury le soutenait. Sur 100 jour- 
nalistes poursuivis de 1803 à 1821, on compte que 94 furent 
condamnés, dont 12 à 7 ans de déportation; il n'y eut que sept 
acquittements ! 

En 1848, la presse irlandaise ayant essayé de faire appel aux 
passions, le gouvernement sévit durement contre elle. Mitchell, 
rédacteur de V United Iris/nnan, condamné à 14 ans de déportation, 
fut embarqué les fers aux pieds. Loin de blâmer cette inutile 
cruauté, la presse de Londres applaudit unanimement à la fermeté 
du pouvoir. 
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Mais de tels écarts ne sont pas à craindre. Ils 
seraient trop contraires à l'intérêt du journal. Et, 
pour le journal anglais, l'intérêt, nous l'avons 
vu, est le mobile principal, on peut dire le seul. 

En résumé, Monsieur (et ce seul mot mesurera 
l'abîme qui sépare la presse anglaise de la 
nôtre) : 

En France, — les journaux font l'opinion; 

En Ang-leterre, — topinion fait les journaux. 

Quel dang-er pourraient donc présenter les 
journaux ang-lais? Ils n'ont pas créé, mis en cir- 
culation les idées, les sentiments, les impressions 
qu'ils expriment : ils les reflètent. Frapper le 
journal anglais pour les idées, les sentiments, les 
impressions qu'il reflète, ce serait imiter la femme 
qui brise son miroir parce qu'il lui présente une 
image flétrie. Le miroir brisé, les rides n'en sub- 
sistent pas moins. 

Le journal supprimé, les passions dont il s'était 
fait l'organe ne seraient pas étouffées. 

Le miroir peut, je le sais, en renvoyant sur 
un certain point les rayons de la lumière qu'il 
concentre, y porter l'incendie ; mais il n'est qu'un 
instrument, un conducteur entre la flamme et la 
matière inflammable. 

Le journal français, au contraire, crée les pas- 
sions, les alimente. 11 est le foyer même de l'in- 
cendie; quand on l'a étouiTé, on est maître du feu. 

La différence entre les deux pays est là. 






.•■s 
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Si nous voulions après la presse angolaise étu- 
dier la presse américaine, nous verrions qu'elle 
a le même caractère, qu'elle comprend, qu'elle 
définit de la même façon son rôle et ses devoirs. 
Nous en trouverions la preuve dans l'étude fort 
complète qu'un rédacteur du New- York Herald^ 
M. Schwfitb a récemment publiée dans la Xîder/^. 
Nous y lisons, en effet : 

Tout en étant , comme opinion , des miroirs destinés à re- 
fléter les impressions du public, les journaux qui se rédigent 
sur le territoire de V oncle Sam ont pour premier devoir de 
se procurer la connaissance la plus exacte et la plus prompte 
possible des événements, et, par une révélation immédiate, 
de faire entrer tous ces faits dans le domaine public. La 
masse des lecteurs a toujours imposé ce devoir aux direc- 
teurs de ses journaux favoris , et malheur à ceux qui ont 
tenté d'établir une réforme! La discussion des grandes 
affaires politiques, les revues artistiques de toute sorte, 
n'ont jamais tenu et ne tiendront jamais qu'un rang secon- 
daire dans l'estime des Américains, et la feuille qui don- 
nera le plus de nouvelles sera celle à laquelle on pardon- 
nera leq[)lus d'imprudences. 

Nous verrions enfin que la liberté dont jouit la 
presse américaine tient à la faible influence 
quelle exerce sur les sentiments du pays. Le 
livre dé M de Tocqueville nous donnerait la 
preuve de ce fait et son explication : 

Ce qu'il faut dire, c'est que la presse a beaucoup moins 
de pouvoir aux États-Unis que parmi nous... 

Le peu de puissance des joumaax en Amérique tient à 
plusieurs causes, dont voici les principales... En Amérique, 
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la vie politique est active , variée, agitée même, mais elle 
est rarement ti-oublée par des passions profondes ; il est rare 
que celles-ci se soutéveut ([uand les inttirèts matériels ne 
sont pas compromis, et, aux États-Unis, ces intérêts pros- 
pèrent. Pour juger la différence qui existe sur ce point 
entre les An glo- Américains et nous, je n'ai qu'à jeter les 
yeux sur les journaux des deux peuples. En France, les 
annonces commerciales ue tiennent qu'une place fort res- 
treinte, les nouvelles sont peu nombreuses; la partie vitale 
d'un journal, c'est celle où se trouvent les diseussions poli- 
tiques. Eu Amérique, les trois quarts de l'immense journal 
qui est placé sous vos yeux sont remplis par des annonces; 
le reste est occupé le plus souvent par des nouvelles politi- 
ques et (le simples anecdotes; de loin en loin seulement on 
aperçoit dans vn coin ignoré l'une de ces discussions bril- 
lantes qui sont , parmi nous , la pâture journalière du lec- 
teur (I). 



En Belgique, en Suisse, partout où les journaux 
sont libres, nous verrions que leur liberté tient 
aux mêmes causes : nous sommes dispensés de 
ce nouvel examen , par l'aveu que faisait na- 
g-uère à ce sujet un jeune et brillant journaliste 
de l'opposition, aveu d'autant moins précieux 
qu'il semble moins volontaire : 

On peut (disait M. Vermorel dans la Presse du U août 



(i) De la Démocratie en Amérique, cli. xr, p. 219. — a Pour 
la majorilé des habitants, dit à son tour M. Cuclieval-Clarignj, 
les aiïaires locales ont plus d'intérêt et d'importance que les a(- 
faircs du dehors et même que la politique fédérale. La meilleure 
preuve qu'on eu puifise donner, c'est qu'il n'y a pas un seul 
journal qui n'accorde plus d'attention et plus de place aux débats 
de la Icgialation de l'Élat qu'au» discussions du Coogrès. b 
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1864), constater ce fait singulier, de nature à surprendre 
ceux qui ont foi en la puissance de la presse, que les pays 
où elle jouit d'une plus grande liberté sont ceux précisément 
ou son importance est la moins grande et son influence la moins 
appréciable. En Amérique, en Angleterre, en Belgique, en 
Suisse, la presse ne fait que se mettre à la remorque de 
Topinion publique , et ne prétend en aucune façon la gou- 
verner. 

Aveu répété, confirmé par M. de Girardin, 
dans sa lettre à M. le duc de Persig^ny : 

Là où le gouvernement ne fait pas attention aux jour- 
naux, le public ne tarde pas à faire comme le gouverne- 
ment. // ne les lit plus que pour les nouvelles et les annonces. 
C'est ce qui a lieu en Angleterre, en Belgique (i), aux États- 
Unis et en Suisse. 

Le fait constaté par MM. Vermorel et de Girar- 
din est rig^oureusement vrai, mais ils l'expli- 
quent mal. Ce n'est pas l'indifférence du g»ou- 
vernement qui a motivé l'indifférence du public ; 
c'est l'indifférence du public qui a produit celle 
du g»ouvernement. 

Au lieu de dire : Là où la presse est émancipée, 
elle est sans influence, qu'ils disent : — Là où la 
presse est sans influence on a pu, on peut r émanciper: 



(1) Tout récemment, M. Ul. Pic, après avoir cité, dans le Pays, 
de nombreux et intéressants extraits des journaux belges^ con- 
cluait précisément en ces termes : « Oui, vous avez raison, per- 
sonne ne prend garde à la presse en Belgique. » (Numéro du 
21 octobre 1866.) 
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ils auront, en deux mots, résumé la loi qpie j'ai 
cherché à vous exposer dans cette lettre, et dé- 
montré nettement pourquoi la presse française 
ne peut encore être libre. 



XIV. 



CONCLUSION. 



Monsieur , 

Des lettres qui précèdent, plusieurs vérités me 
semblent découler naturellement. Je crois les 
avoir établies non par de vag^ues assertions, mais 
par des faits nombreux, concordants, authenti- 
ques, ou par le témoig*nag*e des écrivains les plus 
autorisés parmi ceux dont je combats la doctrine: 
MM. Laboulaye, de Girardin, Dupont -White , 
Prévost-Paradol et quelques autres dont vous 
avez à chaque instant rencontré le nom sous ma 
plume. 

Ces vérités, je pourrais dire ces axiomes, sont 
les suivants : 

Les délits de presse ne peuvent se définir : l'ar- 
bitraire en semblable matière est donc inévita- 
ble. 
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L'arbitraire ne peut être exercé par la magis- 
trature dont l'unique mission est d'appliquer à 
des faits précis des lois positives. 

Il ne peut être confié qu'à la société elle-même. 

Le jury, expression de la société, est le pou- 
voir le plus naturellement désig^né pour exercer 
cette autorité arbitraire en son nom. 

Mais le jury français a toujours failli à ses de- 
voirs. Même en présence des outragées les plus 
g'rossiers, des provocations les plus manifestes 
au meurtre et à la rébellion, il a fait preuve d'une 
impuissance absolue. 

Eût-il été plus ferme, sa fermeté, moins scan- 
daleuse , eût été aussi inefficace que son indul- 
g*ence, — même lorsqu'elles aboutissent à une con- 
damnation, les poursuites intentées devant le jury 
(soit par l'impuissance des peines , n'atteig^nant 
pas le vrai coupable ou facilement éludées, — soit 
par l'immense publicité donnée au délit et à son 
apolog^ie devant la barre), ag'g'ravent le mal au 
lieu d'y remédier. 

Dans certains pays, cependant, la presse a pu 
rester soumise au jury sans que d'aussi g*raves 
abus en résultassent. 



Mais on a constaté que dans ces pays la presse 
ne cherche pas à exciter, ni même à dirig-er les 
sentiments de la foule. Elle se borne à refléter son 
opinion et à recueillir loyalement toutes les infor- 
mations qui peuvent concourir à la former. 

En France, la presse aspire à un tout autre 
rôle. Elle veut à tout prix dominer l'opinion, et, 
pour conserver sur elle son empire, descend par- 
fois aux plus déloyales pratiques. 

D'où il suit que dans ces pays le rcg'ime du 
jury est manifestement inofFensif, qu'en France 
il serait manifestement périlleux. 

Mais, si l'on écarte les tribunaux et le jury, il 
ne reste plus à choisir que deux systèmes : la cen- 
sure; — la liberté absolue. 

La censure? on en peut parler par tactique 
d'opposition. Nul n'en demande sérieusement le 
retour. 

La liberté absolue est une pure utopie. Tous 
ceux qui, loin des affaires, en conseillaient l'ap- 
plication, arrivés au pouvoir ont compris et con- 
fessé leur erreur. 



Ces points étant ac(|uis au débat, nos adversai- 
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res ayant été contraints de nous les accorder un 
à un, je dis à mon tour : 

Pour les peines, — celles qu'on applique au- 
jourd'hui étant seules efficaces, Ton doit sou- 
haiter qu'elles subsistent toujours. 

Pour la juridiction , — puisque la liberté ab- 
solue , la censure , les tribunaux ne sont pas et 
ne doivent jamais être possibles; puisque le jury, 
dans l'état actuel de nos mœurs, ne l'est pas en- 
core, le système de la juridiction administrative 
reste seul debout. 

Quel est-il? — En principe, il peut se justi- 
fier: 

A défaut du j ury , le g^ouvernement, qui est, lui 
aussi, le représentant, le mandataire de la société 
(s'il ne l'était pas, d'où tirerait-il son autorité?), 
le g'ouvernement peut seul recueillir de ses mains 
et exercer en son nom ce pouvoir arbitraire, au- 
quel il est reconnu que la presse est nécessaire- 
ment soumise. 

En fait y — il est à la fois efficace et doux ; tan- 
dis que les rég'imes précédents sévissaient contre 
les écrivains sans arrêter la licence des écrits, il 
empêche au contraire les excès sans frapper trop 
durement les personnes : distinction que nous 
avons reconnue nécessaire par cette considéra- 
tion que le fait peut être répréhensible et dang'e- 
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reux sans que l'auteur soit sciemment, volontai- 
rement coupable. 

Ce rég-ime n'est pas parfait; j'en conviens vo- 
lontiers, mais on ne saurait écrire, on ne saurait 
rêver sur cette matière une loi parfaite. 

Tel qu'il est, on conçoit que le g-ouvernement - 
ne veuille pas encore l'abrog-er. Nous avons oublié 
les maux que produisaient les autres systèmes; 
mais le g-ouvernement n'a pas le droit d'oublier: 
il se souvient. H sait qu'une réforme livrerait, trop 
faible encore , aux excitations de la presse cette 
société à laquelle il a promis le repos et la paix. 
Il doit être peu soucieux de l'accorder. 

Si pourtant il s'y décidait, nous saurions qu'il 
va tenter une périlleuse aventure. Faudrait-il 
louer, faudrait-il blâmer sa hardiesse?... On ne 
saurait du moins la nier. 

Hardiesse d'autant plus grande qu'en présence 
des excès dont une réforme amènerait infaillible- 
ment le retour, ceux qui blâment aujourd'hui le 
gouvernement de ne pas avancer ne tarderaient 
pas à se repentir de leurs conseils, je veux dire à 
blâmer le g-ouvernement de les avoir suivis. Nous 
ne pouvons en douter : M. de Girardin nous l'a 
déclaré d'avance : 

11 y a tout à gagner à douncr à une nation telle que la 
France la liberté qui lui appartient. Si peu qu'il lui manque, 
elle dira toi^ours : Ce u'eat pas assez ! Mais dès qu'elle l'aura 
tout entière, elle ne tardera pas à s'écrier: C'est trop t Ne vaut- 
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il pas mieux qu'elle dise : C'est trop, que de dire ; Ce n'est 
pas assez (1)? 

Paroles à méditer ! 

a Dès qu'elle Taura tout entière ;elle ne tardera 
pas à dire : « C'est trop ! » — C'est cela même. Je 
ne veux pas prouver autre chose. 

Mais raisonnons un peu. Quand elle aura dit : 
((C'est trapl » que faudra-t-il faire, je vous prie, 
pour la contenter? — Reculer ? 

Sera-ce possible ? N'est-ce pas un axiome de la 
siDÎence politique qu'il faut se g^arder de donner 
à la lég^ère, qu'il faut plus encore se g^arder de 
reprendre? Mais soit! on pourra reculer sans pé- 
ril : admettons-le. Dans ce cas, puisqu'il faudrait 
revenir où nous sommes, pourquoi n'y pas rester? 

Hélas i nous sommes ainsi faits : tremblants 
comme la feuille en présence du dang^er, le dé- 
fiant, le narg'uant dès qu'il est éloig'né; iinpa- 
tîents surtout et amoureux du nouveau. Nous ne 
comprenons pas que les g»randes choses ne peu- 
vent se fonder en un jour, que dix ans, vingl 
ans comptent peu daiis l'histoire d'^un pays; que 
la liberté ne saurait tenir tête à l'orag^e, si on ne 
lui a laissé le temps de* pousser profondément ses 
racines. Volontiers, comme les îenfânts, nous ar- 
racherions la plante que nous venons de mettre 



(i) Les Droits de la pensée* 



L-n terre pour nous assurer qu'elle a bien pris. 
Soyons plus patients. Song-eons avant tout à nous 
réformer. Rappelons -nous ce mot, que (précisé- 
ment à l'occasion de la presse) disait le comte 
Jaubert : « Ce ne sont pas les lois qui manquent, 
ce sont les hommes qui manquent aux lois.» Fai- 
sons que les hommes ne manquent plus. Le reste 
viendra de lui-même. Lorsqu'elle ne sera plus 
nécessaire, la loi se transformera naturellement. 
La liberté se prend, elle ne se donne pas ; les An- 
golais le savent bien. C'est ainsi, par la désuétude, 
qu'ils ont réformé leurs lois les plus dures. L'ar- 
senal est encore bien g-arnî (i). Le gouvernement 
pourrait, s'il le voulait, y puiser des armes assez 
puissantes pour écraser la presse. Mais, la néces- 



[i] Toutes les lois répressives, dit M. Le Play, dans \a.Rifarme 
tociale. B subsistent en principe et pourraient être appliquées 
en cas d'une nécessité exceptionnelle, n — El ailleurs : b Ce 
cbangcment e&t dû non ï la rérorme de la loi qui reste à peu 
près ce qu'elle était au siècle dernier, mais au progrès de la to- 
lérance par l'usage de la liberté. Chaque jour, le» écrivatns et 
les orateurs deviennent nwini agreuifi, tandis que les parti- 
culiers et les fonctionnaires deviennent plus résignés devant ta 
critique. La publicité des opinions agit de moins en moins sur la 
vie publique. Etle prend à peu prés le caractère de foute autre 
(nduttrie. » (Nouv, édit., t. Il, p. 404 et 405.) 

M. de Bémusat citait, le 22 août I83S : « un statut non aboli 
de la reine Anne, qui déclare coupable de baute trahison et pu- 
nit de mort quiconque, par la voie de la presse, soutiendrait le» 
droits au trône de toute autre dynastie, et une loi de 1819 qui 
permet de bannir du royaume, pour un temps indéterminé, tout 
écrivain condamné deux fois pour écrits séditicui ou blasphéma- 
toires. » 
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site de sévir ayant disparu, il en a perdu i'habi- 
tude. 

' Le gouvernement impérial fera de même. 
Déjà il se montre beaucoup plus tolérant qu'il ne 
l'était au début. La répression diminue pendant 
que les limites de la discussion s'étendent. Pour 
peu qu'il y soit encouragée par l'attitude de la 
presse et le prog^rès des mœurs publiques, il per- 
sévérera, soyons-en sûrs, dans cette voie, où le 

pousse l'intérêt public, c'est-à-dire son propre 

• ... . « .. 

intérêt. 

Mais à de tels prog^rès, à cet affranchisse- 
ment de fait, sachons, pour l'heure présente, 
borner nos vœux : 

Accomplissons notre mission et laissons à nos successeurs 
le soin de chercher ce qui conviendra plus tard à Tétat de 
la société et au progrès de la civilisation^ 

comme le disait, le 22 mars 1835, M. Duverg'ier 
de Hauranne. 

Ne rêvons pas de réformes chimériques. Les 
demi-mesures qu'on réclame sont irréalisables, 
comprenons-le. En pareille matière, faire un pas 
est impossible. On ne peut s'arrêter à moitié 
chemin. Il faut aller jusqu'au bout. Avant de 
partir, on doit donc mesurer ses forces. 

Entre le rég^ime actuel et le jury il n'y a pas 
une seule station possible. 

Et le jury, dans l'état présent de nos mœurs. 
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serait-ce autre chose que Timpunité, avec les in- 
convénients, sans les avantagées de la répression? 
Sommes-nous disposés à aller jusque-là? Avec 
M. Martel et les seize membres du Corps lég^islatif 
qui ont sig'né son amendement, tous vos lecteurs 
répondront, j'en suis sûr : Non, nous ne sommes 
pas prêts. 
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